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AVAM-PROPOS 


Les  mémoires  du  prince  de  Bismarck, 
ceux  de  son  confident  Busch,  ceux  du  prince 
Clovis  de  Ilohenlohe,  ceux  du  comte  de 
(fOntaut-Biron,  les  curieuses  indiscrétions 
de  Louis  Doczy,  secrétaire  du  comte  An- 
drassy,  ainsi  que  les  papiers  secrets  du  Chan- 
celier, publiés  récemment,  fixent  tous  d'une 
façon  précise  la  politique  allemande  depuis 
le  traité  de  Francfort  jusqu'à  la  conclusion 
de  l'alliance  franco-iiisse. 

A  la  lueur  de  cette  vérité  historique,  le 
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fondateur  de  l'Empire  allemand  nous  appa- 
raît doué  de  Tàme  d'un  paysan  rapace  et 
sans  scrupules,  auquel,  par  une  chance 
inouïe,  il  est  échu  un  héritage  fahuleux  et 
qui,  pour  garder  cet  héritage,  ne  craint  pas 
de  commettre  les  plus  mauvaises  actions. 
Tour  à  tour,  nous  le  voyons  essayer  d'en- 
dormir la  France  au  moyen  de  paroles 
trompeuses,  puis,  peu  après,  la  menacer 
i)t  iitalement.  Mais  le  hut  poursuivi  ne  varie 
pas  :  faire  en  sorte  que  la  grande  vaincue  de 
1870  ne  se  relève  pas,  ne  trouve  aucun  allié 
en  Europe  et  succombe  un  jour  dans  une 
guen*e  sans  merci  qui,  à  jamais,  la  rayera  de 
la  carte  de  l'Europe.  Si  ce  but  n'a  pas  été 
atteint  par  Bismarck,  c'est  que  les  circons- 
tances ne  l'ont  pas  permis. 

Le  péché  originel  de  la  grandeur  alle- 
mande, Hismarck  le  connaissait  mieux  que 
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quiconque,  car  mieux  (jiie  quiconque  il  sa- 
vait que  cétait  la  spoliation  sanctionnée 
par  le  traité  de  Francfort.  Ce  péché  a  pesé 
et  pèsera  encore  lourdement  sur  les  des- 
tinées de  rAllema^jne.  Depuis  trente-huit 
ans,  il  rend  précaire  la  paix  européenne. 
A  chaque  grande  crise  internationale,  on 
s'aperroit  que  le  temps  n'a  rien  effacé... 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  tout  le  machia- 
vélisme dont  fit  preuve  Bismarck  vis-à-vis  de 
la  Russie  était  inspiré  par  le  seul  souci  de 
tenir  la  France  à  la  merci  de  T Allemagne. 
Il  savait  que  celle-ci  ne  pouvait  rien  contre 
la  France  sans  la  neuti'alité  absolue  de  la 
Russie.  Ij*aveu  de  cette  nécessité  n'avait-il 
pas,  du  reste,  été  fait  par  Tempereur  Guil- 
laume I"  lui-même  (juand,  au  lendemain  des 
victoires  allemandes,  il  écrivait  au  tsar 
Alexandre  II  :    ^  La  Prusse  n'oubliera  pas 
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que  c'est  à  Votre  Majesté  qu'elle  doit  l'iieu- 
reuse  issue  de  la  guerre  r ,  et  qu'il  signait  : 
«  Votre  éternellement  reconnaissant  ami.  »» 
'  En  1875,  lors  de  la  ciise  que  Ton  connaît, 
le  chancelier  avait  vu  quel  danger  présentait 
pour  l'Allemagne  une  Russie  libre  de  ses 
mouvements  et  mal  soumise  aux  desseins 
germaniques.  On  s'en  souvient,  ce  fut  grâce 
à  l'intervention  énergique  du  tsar,  sou- 
tenue, en  la  circonstance,  chaleureusement 
par  l'Angleterre,  que  la  lâche  agression 
préméditée  contre  nous  par  Bismarck 
échoua.  Ce  qui  est  moins  connu,  mais  ce 
que  j'affirme  être  l  absolue  vérité,  c'est  qu'au 
commencement  de  1887,  après  la  furieuse 
campagne  menée  en  faveur  du  septennat, 
—  cette  loi  qui,  dans  l'esprit  de  Bismarck, 
devait  être  entre  ses  mains  une  formidable 
machine  de  guerre,  —  à  un  moment  où  l'Ai- 


AVANT-PROPOS  V 

lemagne  était  décidée  à  nous  attaquer  à 
l'iinproviste,  la  neutralité  de  la  Russie  fut 
encore  la  seule  préoccupation  du  chance- 
lier. Le  7  février,  il  chargea  son  ambassa- 
deur à  Pétcrsbourg,  au  cours  d'une  au- 
dience impériale,  sollicitée  à  cet  effet,  de 
demander  au  tsar  si,  en  cas  de  (juerre  sur 
le  Rhin,  la  neutralité  russe  pouvait  être 
considérée  comme  un  fait  acquis,  moyen- 
nant quoi  l'Allemagne  s'offrait  à  seconder 
activement  la  politique  nisse  dans  les  lial- 
kans  (1).  Le  tsar  Alexandre  III,  qui  depuis 
quelque  temps  voyait  clair  dans  le  jeu  per- 
fide de  l'Allemagne,  repoussa  cette  propo- 
sition, et  la  paix,  une  fois  de  plus,  tnahjrc 
Bismarck,  fut  assurée. 

Ce  fut  à  partir  de  cette  époque  que  le  sys- 
tème bismarckien,  qui  consistait  à  annihiler 

(i)  C<:  fait  précis  c«i  coiiiiii   et  c'on^i,;llc  ilaus  lc«  archives 
de  toutes  les  chancellerie». 
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l.i  lîiissie  au  nioyi-n  (u  ii.ni  >  larticcs, 
comme  cette  liaison  des  trois  empereurs, 
(|ui  n'empêcha  pas  rAllema[]^ne  d'attirer  sa 
voisine  dans  le  guêpier  orientai  où  elle  dut 
combattre  sans  retirer  profit  de  sa  victoire, 
ou  comme  ce  pacte  illusoire  de  Skiemevice 
doublé  d'une  contre-assurance  tout  aussi 
illusoire,  ce  fut,  dis-je,  à  partir  de  cette 
ép0(|ueque  ce  système  s'effrita  pour  bientôt 
s'écrouler.  On  ne  trompe  pas  éternellement 
les  gens. 

Dès  lors,  du  moment  que  le  charme  était 
rompu,  que  la  Russie,  enfin  revenue  à  la 
réalité,  s'apercevait  que  Bismarck  ne  cher- 
chait à  neutraliser  son  action  en  Europe 
que  dans  le  seul  but  de  frapper  la  France, 
il  ne  lui  restait  plus  qu'à  s'alher  avec  celle-ci 
pour  essayer,  à  son  tour,  de  neutraliser 
l'action  germanique.  C'était  là  de  la  bonne 
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et  lo[;iqiic  pulitique  dont  la  réalisation  ne 
pouvait  cive  désormais  c|u*iine  question  de 
mise  au  point. 

Ce  fut  toujours  sous  l'empire  de  la  même 
crainte  et  m(\  par  la  même  pensée  que  Bis- 
marck accapara  l'Autriche  —  de  peur  qu'elle 
ne  fût  accaparée  par  la  France  ou  par  la 
Russie  ou  par  toutes  les  deux  à  la  fois. 

Dans  le  traité  qu'il  signa  avec  Andrassy, 
le  7  octobre  1879  (1),  il  prémunit  surtout 
l'Allemagne  contre  une  attaque  delà  Russie, 
ou  contre  l'attaque  de  toute  autre  pidssance 
ayant  la  Russie  pour  alliée.  Mais  il  ne  prit 
pas  l'obligation  de  seconder  effectivement 
l'Autriche  au  cas  où  elle  viendrait  à  étendre 
son  influence  et  sa  domination  dans  la 
péninsule  des   Balkans.    l*ar  contre,   l'Al- 


(i)  Les  dispositions  de  ce  traité  furent  explicitcmeDt  con« 
nues  au  mois  de  février  1888. 
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lenia(jne,  en  vue  d'entretenir  entre  TAu- 
tricbe  et  la  Russie  une  inimitié  dont  elle 
devait  être  la  seule  bénéficiaire,  ne  cessa 
d'encourager  son  alliée  à  agir  dans  les  Bal- 
kans. Au  congres  de  Berlin,  le  général  de 
Moltke  alla  trouver  le  comte  Karoly  pour 
■qu'il  conseillât  à  son  gouveniement  d'aller 
jusqu'à  Salonique,  ajoutant  :  u  Nous  vous 
approuverons^  mieux  encore,  nous  vous  sou- 
tiendrons. »  Ceci  avait  également  un  autre 
avantage  :  détourner  l'Autriche  des  affaires 
purement  allemandes  (I). 

Bismarck,  fidèle  à  sa  tactique,  s'effor^*a 
de  présenter  à  la  France  ses  traités  avec 
TAutriche  comme  une  chose  excellente, 
non  dirigée  contre  elle.  A  Tinstant  même 

(1)  Par  un  tiutic  prcliiuinaire  ilutc  d  octobre  187H,  pu- 
blié en  février  1899,  l'Autriche  reoooça  aux  réeervct  que  l< 
traité  de  Prague  avait  ttipuliet  eu  faveur  de*  population* 
du  Scbictwig. 
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OÙ  il  négociait  avec  Auclrassy,  en  septembre 
1879,  il  vit  à  Vienne  l'ambassadeur  français 
Teisserenc  de  Bort,  et  le  rassura  sur  la  pureté 
de  ses  intentions  à  noti*e  égard.  Quatre  mois 
plus  tard,  le  Gouvernement  autrichien  nous 
affirmait,  à  son  tour,  que  son  entente  avec 
l'Allemagne  ne  visait  que  les  panslavistes. 
Par  contre,  à  Pétersbourg,  les  deux  puis- 
sances contractantes  faisaient  dire  que  cette 
entente  ne  visait  que  la  France..  Toujours 
l'étemelle  duplicité. 

En  outre,  le  traité  avec  l'Autriche  permit 
à  Bismarck  de  jouer  le  rôle  de  conciliateur 
entre  Vienne  et  Pétersbourg  et  de  tirer 
profit  de  ce  rôle  de  courtier.  Plus  tard,  le 
chancelier  continua  le  même  jeu  entre 
Vienne  et  Rome  après  qu'il  eut  pris  Tltalie 
dans  ses  rets  et  l'eut  faite  la  compUce  active 
de  sa   poh tique.   En  réalité  il  bcimait  tout 
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le  monde  au  seul  profit  de  rAlleina(][ne. 

Mais  je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
ces  événements  diplomatiques,  qui  sont  au- 
jourd'hui archiconnus  et  parfaitement  éta- 
blis. Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  l'étude  appro- 
fondie de  ces  événements  vous  amène  à 
cette  conclusion  qne,  pendant  vingt  ans, 
l'Allemagne  n'a  poursuivi  qu'un  but,  isoler 
la  France  pour  mieux,  à  l'heure  choisie, 
l'anéantir.  Comme  à  ses  yeux  le  plus  sftr 
moyen  d'atteindre  ce  but  était  d'empêcher 
la  Russie  et  la  France  de  se  rapprocher,  elle 
tenta  l'impossible  pour  que  cette  éventualité 
fût  écartée. 

Lorsque,  par  la  force  des  choses,  Tal- 
liance  franco-russe  se  conclut  malgré  elle 
etcontreelie,  il  lui  fallut  non  pas  modifier  sa 
politique,  mais  l'adapter  aux  circonstances 
nouvelles  issues  d'iui  état  de  choses  nouveau. 
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Aussi,  sur  les  mines  du  système  bisniare- 
kîen,  nous  allons  voir  s'élever  un  autre  sys- 
tème, s'inspirant  des  mêmes  moyens,  usant 
des  mêmes  procédés  et  visant  un  but  iden 
tique.  De  sorte  qu'aux  heures  de  crises,  — 
comme  en  lî)05,  —  tout  le  monde  se  voit 
obligé  de  reconnaître  que  la  politique  ger- 
maniqueest,  aujourd'hui  comme  hier,  essen- 
tiellement bismarckienne.  Issue  de  la  paix 
de  Francfort,  malgré  certaines  apparences 
trompeuses,  par  la  force  des  choses  elle 
demeure  immuable,  partant  pour  nous  aussi 
perfide  et  aussi  dangereuse. 
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COrSFÈRENCE  D'ALGÉSIRAS 


CHAPITRE  PREMIER 

APRÈS    LA     CONCLUSION    DE    l'aLLIANCE 

FRANCO-RUSSE,    l\\LLEMAGNE    ESSAIE 

DE   CIRCONVENIR   LA    FRANCE. 

L'Allemagne,  n'étant  point  parvenue  à 
empêcher  la  conclusion  de  Talliance  franco- 
russe,  n'eut  plus  qu'un  but  :  réduire  celle-ci 
à  l'impuissance.  Pour  atteindre  ce  but,  elle 
poursuivit  ce  double  dessein  : 

r  Par  une  série  d'amabilités,  de  sug^ges- 
tions  et  de  propositions,  berner  la  France  afin 
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de  lui  iai>M  1  li.iÉât'  «jiiiin  rapprochement 
était  dans  le  domaine  des  choses  non  seule- 
ment possihles,  mais  encore  désirables.  En- 
suite, la  persuadera  nouveau,  comme  Tavait 
fait  Bismarck  après  le  Congrès  de  Berlin,  que 
son  intérêt  était  de  s'absorber  dans  la  poli- 
tique coloniale  à  Texclusion  de  toutes  préoc- 
cupations continentales,  sachant  parfaite- 
ment que  sur  le  terrain  colonial  elle  se  heur" 
ternit  à  f  Angleterre,  comme  elle  s'était  heurtée 
à  ritalie  avec  la  Tunisie; 

2*  Faire  en  sorte  que  la  Russie,  elle  aussi, 
se  détournât  de  TEurope  et  portât  ses  efforts 
en  Extrême-Orient,  où  il  était  certain  quelle 
se  heurterait  au  Japon  et  peut-être  aussi  à 
rAn^jleterre. 

En  un  mot,  cette  politique  devait  tendre 
nettement  â  vicier  Talliance  franco-russe, 
conclue  en  vue  de  maintenir  l'équilibre  euro- 
péen que  TAllema^j^ne  menaçait  à  chaque 
instant.  Celle-ci,  en  éloignant  de  l'Europe  In 
France  et  la  Kussie  et  en  leur  suscitant  deux 
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adversaires  éventuels,  annihilait  leur  alliance. 

Pour  le  moment,  je  ne  veuxm'occuper  que 
de  la  première  partie  de  ce  plan  (1). 

(Guillaume  II,  qui  est  un  excellent  et  pres- 
tif'ieux  comédien  sachant  avec  un  art  con- 
sommé jouer  les  rôles  qu'il  s'assigne  pour  les 
besoins  de  sa  politique,  se  posa,  peu  après  sou 
avènement,  comme  un  ami  de  la  France.  On 
crut  ici  d'autant  mieux  à  sa  sincérité  qu'il 
dis/jracia,  peu  après  son  avènement,  le  re- 
doutable chancelier  de  Bismarck,  notre  pire 
ennemi.  En  France,  nous  sommes  des  senti- 
mentaux, des  impulsifs  ;  volontiers  nous 
nous  laissons  illusionner.  En  la  circonstance, 
nous  ne  fûmes  pas  très  loin  d'admettre  qu'en 
frappant  Bismarck,  Guillaume  II  frappait  sur- 
tout l'ennemi  de  la  France. 

O  funeste  et  incompréhensible  illusion  ! 

De  sorte  qu'en  1891,  après  la  conclusion 
de  la  convention  militaire  franco-russe,  diie 

,1    Dant  le  chapitra  II  je  parlerai  de  la  «econile  ptrlic^ 
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aux  efforts  de  M.  de  Freycinet  l'I),  l'AIlc- 
ma^jne  trouva  en  France  un  admirable  ter- 
rain pour  raccomplissement  de  ses  desseins. 

Les  incidents  provoqués  par  le  voyage  A 
Paris  de  l'impératrice  Frédéric  retardèrent, 
il  est  vrai,  Texécution  du  plan  conçu  (2)  par 
la  Chancellerie.  Pour  peu  de  temps,  toute- 
fois, puisque  quatre  mois  plus  tard  l'abroga- 
tion du  passeport  en  Alsace-Lorraine  rétablit 
les  bonnes  relations  franco-allemandes. 

Ce  ne  fut  donc  qu'en  1892  que  l'Alle- 
magne commença  discrètement  par  laisser 


(1)  Le*  chefs  de  l'armée  mue  sont  autorisé*  à  entrer  en 
relation*  avec  ceux  de  l'armëe  française;  le  général  Van- 
novsky  se  rend  pour  la  première  fois  en  France.  Le  ministre 
de  la  guerre  autorise  ses  ateliers  à  fabriquer  des  fusils  I^liel 
pour  Tannée  russe  et  communique  au  cabinet  de  Péters- 
bourg  le  secret  de  la  fabrication  de  la  poudre  tan*  fumée 
(Klir  r»K  Ctor,  Histoire  de  l'entente  franro-mssej .  L'inou- 
bliable visite  de  l'escadre  françaiae  à  Cronsladt,  au  cours 
de  l'éld  de  1891,  apprit  au  monde  que  l'équilibre  européen 
était  modiKé. 

(S)  Cette  visite  eut  lieu  au  moi*  de  mai  1891.  Elle  faillit 
avoir  le*  plu*  fAchcu*e*  conséquences.  (>  n'est  qu'à 
{jtand'pcinc  qu'on  évita  alor»  des  incidents  scandaleux. 
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entendre  que  notre  avenir  n'était  plus  en 
Europe  et  que  notre  expansion  coloniale 
devait  absorber  nos  efforts.  En  même  temps, 
elle  déclarait  à  Pétersbour(j  :  Tavenir  de  la 
Russie  est  en  Extrême-Orient. 

Bientôt  on  nous  fit  comprendre  que  rien 
ne  pouvait  être  plus  profitable  à  la  réussite 
de  nos  projets  d'expansion  qu'une  entente 
avec  TAllemag^ne,  qui  seule  était  capable  de 
nous  soutenir  contre  notre  grande  rivale 
d'outre-mer  :  l'Ang^leterre. 

Au  mois  de  janvier  1894,  il  y  eut  une  pre- 
mière tentative  d'entente  coloniale  franco- 
allemande  lorsque  aboutirent  les  pourparlers 
relatifs  à  la  délimitation  de  la  frontière  Ca- 
meroun-Congo. C'était  sous  le  ministère  Ca- 
simir-Perier.  De  part  et  d'autre  on  se  fit 
quelques  concessions.  L'Allemagne  consentit 
d'autant  plus  aisément  à  ce  léger  sacrifice, 
qu'elle  espérait  qu'il  nous  inciterait  bientôt 
à  un  rapprochement  plus  sérieux.  Certain 
article  de  la  convention,  réglant  la  question 
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de  frontière  et  stipulant  que  les  deux  gou- 
vernements contractants  s'engageaient  à  res- 
pecter et  à  foire  respecter  l'acte  de  Berlin, 
montre  bien  qu'on  considérait  que,  sur  le  ter- 
rain africain  où  l'on  voulait  nous  entraîner,  il 
s'agissait  d'un  commencement  d'action  en 
commun. 

Au  mois  de  mai  suivant,  cette  action  tail- 
lit  se  préciser.  £n  effet,  le  \2  mai  1894, 
TAngleterre  et  la  Belgique  conclurent  un 
traité  logeant  l'état  du  Congo  sur  la  rive  gau- 
che du  Nil.  On  jugea  à  Paris  que  ce  traité 
rompait  l'équilibre  du  Centre  africain,  établi 
par  l'acte  signé  à  Berlin  le  26  février  1885. 
M.  Gasimir-Perier,  surcesentrefoites,  démis- 
sionna. Avant  de  quitter  le  quai  d'Orsay,  il 
protesta  à  Londres  et  à  Berlin. 

M.  Hanotaux  lui  succéda.  Peu  de  temps 
après  son  installation,  le  baron  Marschall, 
secrétaire  d'État  aux  Affoires  étrangères,  qui 
avait  approuvé  la  protestation  Casimir-Perier, 
nous  offrit  de  joindre  ses  efforts  aux  nôtres 
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eii  vue  d'obtenir  le  maintien  du  statu  quo 
africain.  Puis,  subitement,  quelques  jours 
plus  tard,  après  un  commencement  d*action 
concertée,  sans  autre  avis  préalable,  le  gouver- 
nement de  HcrliiT  nous  faisait  savoir  qu'ayant 
obtenu  rabro^jation  de  l'article  3  de  la  con- 
vention anglo-con{jolaisc,  qui  seul  présentait 
pour  lui  une  réelle  importance,  il  considérait 
la  solution  intervenue  comme  satisfaisante  et 
ne  désirait  plus  poursuivre  l'affaire  engagée. 
Du  statu  quo  africain  il  n'était  plus  question. 
Ce  brusque  abandon,  survenant  après  les 
promesses  des  jours  précédents,  ne  pouvait 
que  nous  étonner.  Ce  n'était  là  malheureu- 
sement que  la  première  manifestation  d'une 
politique  que  nous  allions  être  appelés  à  trop 
connaître,  politique  faite  de  promesses, 
d'amabilités  auxquelles  de  façon  invariable 
succéderont  les  réticences,  le  silence  et  fina- 
lement les  brutalités. 

L'Allemagne,  continuantson  jeu,  esquissa, 
au  moment  du  raid  Jameson,  une  nouvelle 
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tentative  de  rapprochement  sur  le  terrain 
africain  (I). 

On  a  souvent  parlé  de  cette  tentative,  mais 
toujours  d'une  façon  inexacte  ou  incom- 
plète. Enfin  on  a  essayé  d'en  tirer  des  con- 
clusions qui  ne  répondent  nullomont  à  la 
réalité. 

Le  raid  Jameson  eut  lieu  au  mois  de  dé- 
cembre 1895.  C'est  le  l"  janvier  1896  que  le 
baron  Marschall  s'ouvrit  à  notre  ambassa- 
deur à  Berlin,  M.  Herbette,  de  la  possibilité 
d'une  entente  franco-allemande  conclue  dans 
le  but  de  sauve{jarder  l'indépendance  des 
républiques  sud-africaines.  Il  fit  valoir  quel 
avantage  l'Allema^jne  et  la  France  avaient  à 
ce  que  l'ambition  angolaise  en  Afrique  ne  se 
donnât  pas  libre  cours  et  ne  détruisit  pas 
l'équilibre  africain  au  détriment  de  leurs 
intérêts   réciproques.    Une  telle  proposition 

(1)  Entre  temps  il  y  eut  l'intcncntioii  de  Siiuoi 
suivie  de  l'envoi  à  Kiel  de  navires  fran4,'ais,  dont  I  . 
taoce  fut  consid<$rable  et  dont  je  parlerai  au  chapitre  il. 
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était  de  haute  importance.  Elle  pouvait  ten- 
dre fort  bien  à  un  accord  général  visant  en 
premier  lieu  la  question  d'É(jypte.  Nous  le 
comprimes  ainsi.  Mais  rAllemag^ne,  après 
avoir  essayé  de  nous  séduire,  s^efforça 
d'amoindrir  la  portée  de  ses  ouvertures  :  le 
baron  Marscball  Bt  savoir  à  notre  ambassa- 
deur qu'en  aucun  cas  TAlIemag^ne  ne  voulait 
lier  partie  sur  des  questions  vitales  telles  que 
celles  d'Éç^'pte,  d'Orient  ou  de  la  Méditer- 
ranée. Ce  que  rÂllemag^ne  désirait,  c'était 
un  accord  capable  d'exercer  sur  l'Angleterre 
une  pression  morale  et  de  lui  montrer  que, 
sur  le  terrain  africain,  les  intérêts  franco- 
allemands  étaient  solidaires. 

Que  pouvions-nous  répondre  à  des  ouver- 
tures aussi  vagues,  excluant  de  prime  abord 
toutes  les  questions  qui  nous  intéressaient 
d'une  façon  spéciale,  risquant  de  compro- 
mettre notre  action  extérieure  (1)  sans  béné- 

J)  Il  n'est  pat  douteuxque  IcbulderAllemagneenlacir^ 
constance  était  surtout  de  nous  brouiller  avec  l'Angleterre. 
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fice   tangible    et    ne  visant    qu'ji  Ifct 

moral  ? 

Que  poiivion8-nou8  répondre,  sinon  des 
choses  égfalement  vag^ues? 

Cet  échange  de  vues  fut  d'une  rapidité 
excessive,  puisque,  le  3  janvier,  l'empereur 
Guillaume  lança  au  président  Krilger  son 
retentissant  télégramme.  Les  choses  en  res- 
tèrent là  et  Berlin  redevint  silencieux. 

On  a  prétendu  souvent  qu'après  avoir  en- 
voyé son  télégramme  à  Krtiger,  Guillaume  II 
se  tourna  vers  nous,  sollicitant  notre  con- 
cours en  faveur  d'une  politique  militante 
contre  F  Angleterre  et  que,  découragé  par 
notre  mauvais  vouloir,  il  ne  persévéra  pas 
dans  ses  projets.  On  voit  combien  ~nnt 
inexactes  de  telles  allégations. 

Pendant  plus  de  deux  ans  (janvier  I89G- 
juin  1898)  la  situation  entre  Paris  et  Berlin 
demeura  sans  changement.  Les  deux  gouver- 
nements vivaient  en  excellente  intelligence. 
La  politique  française  à  Pépoque  était  visi- 
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blemeiit  orientée  vers  un  rapprochement  de 
la  France  et  de  l'Allemagne.  Tout  le  monde 
sait  d'ailleurs  que  M.  Hanotaux  fut  et  de- 
meura partisan  d'une  entente  franco-alle- 
mande 

On  connaissait  |)artaiteineiit  à  berlin  les 
sentiments  de  notre  ministre  des  Affaires 
étrangères  dont  tous  les  actes  :  intervention 
franco-russo-germanique  au  traité  de  Simo- 
nosaki,  envoi  des  vaisseaux  français  à  Kiel, 
étaient  significatifs  (1). 

La  pratique  de  l'alliance  russe,  sous  la  di- 
rection de  ce  ministre,  ne  pouvait  donc  pas 
inquiéter  T Allemagne.  Quant  au  rapproche- 
ment escompté,  qui,  dans  l'esprit  de  la  chan- 
cellerie impériale,  subordonnerait  la  France 
'.     ]■  vn,.. ...... ,w.     ofi    o^fiTYiait   à    Herlin    qu'il 


il  Je  (loi*  ajouter  qoe  j'ai  souvent  entendu  déclarer, 
uiai»  ftant  en  avoir  jamais  une  preuve  formelle,  que  le  gou- 
verneroent  français,  cependant,  hésita  longtemps  avant  d'en- 
voyer nos  vaisseaux  k  Kiel  et  que  ce  fut  le  désir  seul 
exprimé  par  la  Russie  de  voir  nos  vaisseaux  à  côté  des  siens 
qui  disAJpa  ses  scrupules. 
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8*établirait|)ar  la  force  des  choses.  Le  mieux 
n*était-il  pas  de  se  montrer  patient?  En 
effet,  la  politique  suivie  par  le  quai  d'Orsay, 
encourag^ée  par  notre  ambassadeur  à  Berlin 
le  marquis  de  Noailles,  qui  n'était  pas  un 
ami  de  TAng^Ieterre,  ne  s'acheminait-elle  |>a8 
vers  ce  rapprochement? Dans  ces  conditions, 
brusquer  la  situation  eût  été  une  g^rave  faute 
de  tactique. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Hanotaux  quitta  le 
ministère  des  Affaires  étrangères,  suivant 
dans  sa  chute  le  cabinet  Méline  et  succom- 
bant avec  les  modérés.  Il  fut  remplacé  par 
M.  Delcassé. 

On  a  dit  et  redit  que  M.  Hanotaux  aban- 
donna les  affaires  à  une  minute  particulière- 
ment psycholog^ique  pour  notre  politique 
extérieure,  au  moment  même  où  TAlle- 
mag^ne  avait  tenté  auprès  de  nou8,  par  l'en- 
tremise de  son  ambassadeur  à  Paris  M.  de 
Munster,  une  démarche  décisive  au  sujet 
d'une  entente  coloniale,  —  toujours  elle,  — 
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franco-allemsndc.  Wii  .»  iiètim  mjouîc  «pi  il 
8*a{ji88ail  d'un  projet  d'accord  à  intervenir 
entre  les  deux  nations,  accord  visant  les  colo- 
nies portugaises  du  sud-est  africain,  mais  en 
réalité  tendant  à  lier  en  Afrique  la  France  et 
rAllcinag^ne  contre  l'Angleterre. 

A  en  croire  les  partisans  d'une  entente 
avec  l'Allemag^ne,  M.  Delcassé,  en  ne  don- 
nant pas  suite  à  des  propositions  aussi  sé- 
rieuses, aussi  définitives,  a  commis  une  faute 
impardonnable,  qui  a  compromis  tonte  la 
politique  française. 

Voilà  une  fable  que  le  simple  énoncé  des 
faits  réduira  à  néant. 

On  se  souvient  peut-être  qu'en  1898  le 
Portufjal  traversa  une  crise  financière  des 
plus  graves,  qui,  en  Europe,  fut  envisagée 
avec  une  vive  appréhension.  En  Allemagne, 
les  porteurs  de  titres  portugais,  soit  qu'ils 
aient  été  réellement  inquiets,  soit  que  le  gou- 
vernement impérial  ait  cru  bon  d'éveiller 
leurs  inquiétudes,  s'agitèrent  pour  qu'on  pro- 
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téfjeât  leurs  intérêts  d*une  façon  efficace. 
Leur  appel,  à  la  Willielmstrasse,  fut  pris 
en  considération  et  la  diplomatie  allemande 
86  mit  aussitôt  en  mesure  d'intervenir.  Klle 
afjit,  tout  d'abord,  avec  une  maladresse 
telle  que  le  Portugal,  effrayé,  se  tourna  vers 
l'Angleterre  et  sollicita,  dans  le»  circons- 
tances difficiles  qu'il  traversait,  son  appui.  A 
Londres,  on  ne  pouvait  accueillir  la  requête 
du  Portugal  qu'avec  une  faveur  marquée, 
attendu  que  depuis  1661  les  relations  anglo- 
portugaises  furent  toujours  empreintes  de 
la  plus  étroite  amitié.  Des  anciens  traités 
(1661,  1807,  1810]  avaient  uni  les  deox 
peuples.  Enfin,  lors  des  mouvements  révo- 
lutionnaires en  Espagne,  en  1873,  Londres 
et  Lisbonne  avaient  conclu  une  entente  très 
significative. 

De  nouveau,  le  pacte  anglo-portugais  fut 
donc  resserré  étroitement.  Le  Portugal  y 
gagnait  une  assurance  contre  toute  ingérence 
étrangère  dans  ses  affaires  —  ingérence  que 
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rAlleinag^ne  avait  laissé  pressentir  —  et  TAn- 
;;ieterre  de  son  côté  y  était  assurée  du  libre 
passa^je  de  ses  troupes  en  cas  de  (guerre  avec  le 
Transvaal,  sur  le  territoire  de  la  Mozambique 
et  du  Lourenzo-Marquès.  Les  deux  puissances 
faisaient  donc  un  marché  fort  avantageux. 

Bien  entendu,  on  eut  connaissance  à 
Herlin,  sinon  dans  les  détails,  du  moins  en 
substance,  de  la  conclusion  d'un  arrange- 
ment anglo-portugais.  C'est  alors  qu'en  Alle- 
magne on  songea  de  nouveau  à  entrer  en 
pourparlers  avec  nous.  Voici  comment  : 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juin  1898,  le 
comte  de  Bolow  signalait  au  marquis  de 
Noailles,  notre  ambassadeur,  le  danger  qu'il 
y  avait  à  laisser  les  Anglais  et  les  Portugais 
arranger  tranquillement  ensemble  leurs  pe- 
tites affaires  en  dehors  de  tout  contrôle 
franco-allemand.  Ce  n'étaient  là,  cette  fois 
encore,  que  des  ouvertures  vagues,  dont 
nous  ne  pouvions  que  prendre  acte  en  atten- 
dant des  propositions  précises* 
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Le  19  juin,  le  comte  de  Munster,  ambas- 
sadeur d'Allemagne  à  Paris,  remettait  à 
M.  Hanotaux,  ministre  des  Affaires  étran- 
g^ères  démissionnaire  (1),  une  noie  verbale 
touchant  les  affaires  portugaises.  Cette  note 
attirait  notre  attention  sur  le  danger  qu*il  y 
avait  à  laisser  le  Portugal  compromettre  ses 
droits  de  souveraineté  pour  se  procurer  l'ar- 
gent dont  il  avait  besoin,  ce  qui  lésait  les 
puissances  ayant  des  intérêts  en  Afrique  ;  elle 
concluait  en  affirmant  la  nécessité  d'exercer 
vis-à-vis  du  gouvernement  portugais  cer- 
taines représailles  économiques,  ou  tout  au 
moins  de  le  menacer  d'un  contrôle  financier 
exercé  par  les  gouvernements  de  Paris  et  de 
Berlin.  Bien  entendu,  ce  ne  sont  là  que  les 
grandes  lignes  de  la  note  allemande.  J'en 
garantis,  par  exemple,  la  parfaite  exactitude. 


(i)  Entre  la  démÎMion  du  cabinet  Mëline  et  la  constitu- 
tion du  cabinet  Brisaon,  il  a'écoula  pluaieun  joura  pendant 
leaquelt  M.  Hanotaux  continua  à  expédier  iet  affaires 
courantes. 


M.  Hanotaux  ne  put  que  prendre  acte  de 
la  démarche  du  comte  de  Munster  et  dé- 
clarer qu'il  lui  était  impossible  do  fnire  la 
moindre  réponse. 

Le  premier  soin  de  M.  Delcassé,  en  assu- 
mant la  direction  de  notre  politique  exté- 
rieure, fut  de  s'enquérir,  avant  de  nous  lancer 
à  Têtard  du  Portugal  dans  une  politique  de 
représailles,  politiquequi,  en  fait,  était  dirigée 
directement  contre  l'Angleterre,  si  les  griefs 
invoqués  par  l'Allemagne  étaient  fondés.  Or, 
notre  représentant  à  Lisbonne  obtint  l'assu- 
rance que  le  Portugal  ne  songeait  nullement 
à  aliéner  ses  droits  de  souveraineté,  et  que 
les  craintes  que  Ton  pouvait  avoir  à  ce  sujet 
étaient  vaines.  Les  choses  en  restèrent  là, 
attendu  que  M.  Delcassé  ne  crut  pas  devoir 
donner  suite  à  la  proposition  allemande 
reconnue  sans  objet. 

On  voit  combien,  réduite  à  sa  juste  pro- 
portion, la  note  Munster,  à  laquelle  on  a 
voulu    attacher    une    importance  exagérée, 
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était,  goiiiiiir  hHii«  ,  A  uii  intérêt  re8trei ai.  il 
faudrait  vraiment  posséder  une  vive  imagi- 
nation pour  y  voir  la  base  d*une  entente 
sérieuse  entre  la  France  et  l'Allemag^ne. 

Par  conséquent,  prétendre  que  M.  Del- 
casfté,  en  ne  donnant  pas  suite  à.  la  proposi- 
tion allemande,  avait  vexé  l'Allemag^ne  et 
fermé  la  porte  à  tout  accord  ultérieur,  est 
une  pure  calomnie.  L'avenir,  d'ailleurs,  dé- 
montrera qu'en  arrivant  au  pouvoir  M.  Del- 
cassé  n'avait  aucune  prévention  contre  notre 
voisine  de  l'Est,  et  que,  autant  que  tout 
autre,  il  était  disposé  à  examiner  une  entente 
loyale  franco-allemande,  étant  bien  entendu 
qu'on  n'y  mettrait  pas  des  conditions  inac- 
ceptables pour  notre  dignité  nationale.  Ce 
n'est  que  plus  tard,  devant  une  situation 
de  faits  incompatible  avec  notre  bonneur, 
que  l'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères 
fut  contraint  de  se  tenir  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne sur  une  réserve  cent  fois  justifiée. 

Mais  n'anticipons  pas. 
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Lorsque   M.    Delcnssé    s'installa  au  quai 
(l'Orsay,  on  pouvait  si  peu  songer  à  orienter 
notre  politique  du  côté  de  l'Angleterre  qu'à 
cette  époque  la  mission  Gongo-Nil  éveillait  à    - 
Londres  la  |)lus  vive  méfiance. 

Aujourd'hui,  fort  heureusement,  les  événe- 
ments peuvent  être  jugés  avec  calme,  alors 
que  les  passions  politiques  du  moment  sont 
apaisées  et  que  les  faits,  dégagés  des  polémi- 
ques d'antan,  ont  acquis  toute  la  netteté  dési-> 
rable.  H  m'est  permis  de  parler  avec  d'autant 
plus  d'assurance  qu'à  l'époque  je  fus  un  des 
premiers  à  regretter  l'évacuation  de  Fachoda; 
à  l'heure  actuelle,  je  suis  forcé  de  reconnaître 
que  c'était  là  la  seule  solution  raisonnable, 
et  la  seule  conclusion  d'une  politique  impru- 
dente et  inconsidérée.  Quelles  furent  les 
origines  de  l'affaire? 

Lorsqu'en  1893-1894  nous  envoyions  dans 
le  haut  Congo  la  mission  Liotard  avec 
l'idée  de  lui  voir  atteindre  le  Mil,  la  situation 
était  favorable  à  un  tel  projet.  Notre  action. 
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en  effet,  se  trouvait  entièrement  conforme  à 
l'acte  de  Berlin,  cette  chartre  rég^issant  la 
conquête  de  l'Afrique,  attendu  que  le  Soudan 
égyptien  était  à  l'époque  res  nullius  du  fait 
de  sa  non-occupation.  Nous  pouvions  croire 
que  nous  nous  heurterions  si  peu  à  TAngfle- 
terre,  dans  l'exécution  du  vaste  projet  que 
nous  étions  en  droit  de  concevoir,  tendant  de 
relier  l'océan  Atlantique  à  la  mer  Roug^e,  que 
cette  puissance  elle-même  avait  obligée 
l'Egypte  à  évacuer  le  Soudan.  Mais  entre 
l'envoi  de  la  mission  Liotard  et  le  départ  de 
la  mission  Marchand,  en  1896,  il  s'était 
passé  des  faits  qui  modifiaient  la  politique 
britannique  et,  par  suite,  devaient  donner 
à  la  diplomatie  française  beaucoup  à  réflé- 
chir. Désormais,  toute  action  vers  le  Nil 
pouvait  avoir  les  plus  g^raves  conséquences. 
Le  14  mars  1896,  le  g^énéral  Kitchner  avait 
reçu  l'ordre  d'organiser  sans  retard  la 
marche  sur  Dongola.  Le  22  septembre, 
Dongfola    était,  occupé    et    quelques    jours 
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après  des  avant-postes  égyptiens  étaient, 
au  sud  de  la  province,  établis  à  Meraoui  (1). 
Pendant  ce  temps-là,  à  Tautre  extrémité  du 
continent  africain,  Cecil  Rhodes  lançait  son 
fameux  cri  :  «  Du  Cap  au  Caire  !  »  Puis,joi(jnant 
le  geste  à  la  parole,  il  faisait  occuper  la  rive 
méridionale  du  lac  Tang^anyka.  Ceci  devait 
être  à  nos  yeux  d'autant  plus  sig[nificatif  qu*ea 
Âng^leterre  on  était  encore  sous  l'émotion 
des  paroles  prononcées  trois  ans  auparavant^ 
le  28  mars  1 895 ,  à  la  Chambre  des  communes, 
par  sir  Edward  Grey  (2) ,  au  nom  du  gouverne- 
ment britannique,  en  réponse  à  une  question 
'}<^  -'r  Ashmead  Barlett  parlant  de  l'arrivée 

I  '  iiuai»  cxpédilioi)  anglaise  uc  fui  plus  solidement 
uf  Mr- ,  plus  abondamment,  on  dirait  même  plus  plantu- 
reuaement  pounrue  de  tout  ce  qui,  oéceMaire  ou  preaque 
superflu,  devait  contribuera  son  succès.  En  juin,  un  grand 
fort  ëuit  construit  à  Akacbeb,  à  130  kilomètres  au  sud  de 
Ouadi-Halfa,  et  10  bataillons,  7  escadrons,  3  batteries 
étaient  concentrés  dans  ce  poste  avancé  vers  lequel  la  voie 
ferrée  s'avançait  rapidement  en  suivant  le  Nil.  »  Db  Càix, 
Fachoiia,  p.  183. 

(2)  Aujourd'hui   secrétaire    d'État    aux   Affaires    étran- 
gères. 
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possible  des   Français    sur    une  partie  quel^ 
conque  du  cours  du  haut  Nil. 

a  Des  rumeurs,  avait  déclaré  sir  Edward 
Grey,  ont  été  répandues  avec  plus  ou  moins 
d'authenticité  en  ce  qui  concerne  les  mouve- 
ments des  expéditions  dans  les  différentes 
parties  de  l'Afrique;  mais,  au  Foreign-Office, 
nous  n'avons  aucune  raison  de  supposer 
qu'une  expédition  française  ait  reçu  des  ins- 
tructions pour  essayer  d'atteindre  la  vallée 
du  Nil.  J'irai  plus  loin  :  je  dirai  qu'en  raison 
de  nos  revendications,  fondées  sur  les  arran- 
gements que  nous  avons  passés,  et  en  raison 
aussi  des  revendications  de  TÉgyptc  dans  la 
vallée  du  Nil,  et  que,  étant  donné  enfin  que 
ces  revendications  et  les  vues  du  (jiouverne- 
ment  à  ce  sujet  sont  pleinement  et  claire- 
ment connues  du  ^gouvernement  français,  je 
ne  crois  pas  possible  que  ces  rumeurs  mé- 
ritent créance,  parce  que  la  marche  en  avant 
d'une  expédition  française,  munie  d'instruc- 
tions secrètes   et  se   (liri(jeant   de   rAfri(|ne 
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occidentale  vers  un  territoire  sur  lequel  nos 
droits  sont  connus  depuis  si  longtemps,  ne 
serait  pas  seulement  un  acte  inconséquent  et 
inattendu  :  te  gouvernement  français  doit  » 
savoir  parfaitement  bien  que  ce  serait  un  acte 
inamical  (unfriendlyj  et  quil  serait  considéré 
comme  tel  en  Angleterre,  • 

Il  était  assez  difficile  de  parler  avec  plus 
de  netteté.  H  est  vrai  que  les  déclarations 
de  sir  Edward  Grey  se  trouvèrent  atténuées 
par  celles  faites  peu  après  par  lord  Kimber- 
ley  (1),  chef  du  Foreig^n-Office,  à  notre 
ambassadeur  à  Londres,  M.  de  Gourcel. 
Enfin,  M.  Hanotaux,  le  5  avril  1895,  à  la 
trlbiino  (lu  S«'Miat.  avait  lonn  à  oxposer  net- 

<  1)  Sur  la  portée  ezâcte  de  ces  paroles  et  sur  cet  parole* 
méineSj  on  ne  semble  pas  très  exactement  fixé.  M.  Hano« 
taux  (lit  qu'elles  furent  trùs  explicitement  rapportées  par 
M.  de  Courcel.  D'après  lui,  elles  étaient  sinon  un  désaveu, 
du  moins  une  atténuation  des  paroles  de  sir  Edward  Grey. 
Non  seulement  ces  parolea  n'étaient  plu»  présentées  quo 
comme  une  réclamation  de  rAngIclerre,  mais  elles  admet- 
taient, tant  pour  l'É^'ptc  que  pour  le  Soudan,  une  contre- 
réclamation  française.  D'autre  part,  dans  le   compte  rendu 
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tement  la  thèse  française,  tant  au  point  de 
vue  de  TÉ^pte  qu'au  point  de  vue  du  Soudan , 
et  à  réserver  l'avenir. 

Peu  importe  d'ailleurs,  car  il  n'en  restera 
pas  moins  historiquement  acquis  qu'en  189G, 
au  moment  du  départ  de  la  mission  Mar- 
chand, l'Angfleterre  était  décidée  à  recon- 
quérir le  Soudan  pour  le  compte  de  l'Egypte. 
Dès  lors,  toute  action  française  ayant  pour 
but  le  haut  Nil  devait  fatalement  se  heurter 
à  une  hostilité  irréductible  de  l'Ang^leterre. 
Ne  pas  prévoir  cela,  c'était  faire  preuve  d'un 
aveu[[lement  incompréhensible.  Mais  était-ce 
bien  par  aveuglement  qu'on  alla  au  conflit  de 
Fachoda  ?  Selon  M.  Hanotaux,  voici  quel 
était  le  but  de  la  mission  Marchand  :    <•   I^n 

de  la  conversatitiii  kimiM  ilr^-CourccI  transmis  à  loiu  î^<ii- 
ferine,  ambassadeur  à  Paris,  et  paru  dans  le  Livrt  bien 
d'octobre  1898,  les  paroles  de  lonl  Kimberley  ont  un  sens 
beaucoup  moins  afHrmatif.  D'après  ce  que  j'ai  appris,  les 
•fHrniutions  apportées  par  M.  Hanotaux  au  sujet  des  paroles 
de  lord  Kimberley,  entre  autres  celles>ci  :  •  la  ^ttestion 
rette  ouvert»  aux  débats  •  ,  résulteraient  de  documents  prr- 
•oniK  I  <lcs  documents  ofHciels. 
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mission  Marchand  n'avait  nullement  pour 
objet,  comme  on  l'a  répété,  de  couper  la 
li^jne  du  Cap  au  Caire,  à  supposer  même  que 
l'intérêt  de  cette  lijjne  n'ait  pas  été  singuliè- 
rement g[onflé  et  qu'elle  doive  réussir  jamais. 
Compter  sur  cette  mission  avec  son  faible 
effectif  et  ses  ressources  nécessairement  res- 
treintes pour  entraver,  dans  ces  régions,  les 
projets  de  l'Ang^leterre,  du  moment  où  celle- 
ci  se  décidait  à  les  soutenir  par  une  armée, 
eût  été  une  absurdité  dont  la  polémique  a 
triomphé  trop  facilement  :  les  instructions 
données  par  M.  Lebon  à  M.  Marchand sig^na- 
lent  etécartent  une  telle  pensée.  Il  ne  s'ag^issait 
pas  de  cela,  mais  bien  d'obtenir,  par  une 
exploration  française,  pareille  à  tant  d'au- 
tres qui  se  sont  produites  en  Afrique,  les 
éléments  d'une  négociation  et  d'assurer  fina- 
lement, par  une  entente  semblable  à  celles 
qui  étaient  intervenues  à  la  suite  de  concur- 
rences analogues  sur  le  Niger  et  au  lac 
Tchad,    l'exploitation    commune    des    deux 
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{;rand8  réservoirs  de  richesse   africaine,    les 
bassins  du  Gong^o  et  du  ]Sil  (1)  »  . 

Telle  est  la  thèse  de  Tancien  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Elle  a  lieu  de  surprendre, 
car  l'impression  laissée  soit  par  la  politique 
connue  de  M.  Hanotaux,  soit  par  certains 
documents  diplomatiques  où  il  précise 
sa  pensée,  est  tout  autre.  En  effet,  le  dessein 
qu'il  avait  formé  et  qu*il  a  tenu,  la  veille 
même  de  son  départ  du  quai  d'Orsay,  à  dé- 
velopper dans  des  instructions  à  notre  minis- 
tre au  Caire  consistait,  au  contraire,  à  profiter 
de  l'arrivée  attendue  de  la  mission  Marchand 
à  Fachoda  pour  soulever  la  question  d'Ég^ypte. 
M.  Hanotaux,  dans  ces  instructions,  laissait 
entrevoir  (jue  la  cause  française  en  Egypte 
allait  connaître  des  temps  nouveaux  et 
que,  pour  cette  raison,  la  colonie  française 
devait  reprendre  courage.  H  y  escomptait 
l'action  concordante  du  Sultan  et  de  Mene- 

(i)  Bévue  des  Deux  Moêitfes  (numén)  lUi  15  février  1908). 
•  Fucbuila  •  ,  par  M.  Gobricl  IhsoTArk. 
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lick  (1),  ainsi  que  le  concours  de  toutes  les 
puissances  qui  ont  des  intérêts  en  Ég^ypte.  Il 
est  vrai  qu'aucune  trace  ne  se  trouve  des  efforts 

(1)  On  ne   voit  pa»   quel  appui  effectif  aurait   bien    pu 
MOU»   prêter  la  Turquie   en   cas    d'une  conflagration   avec 
I  Ant^lcterrc.  Quant  k  l'appui  de  M^nélick,  il   n'était  qu'un 
Ktinc.  On  te  demande  couinienl   M.  Hanolaux    put  à  col 
égard  conserver  des  illusions,  attendu  que    tous  les    docti- 
Miints    uflicielt  ou    non    ofHciels  sont  d'accord  pour  dire 
|iie  le»  Éthiopien»  sont  incapables  d'aucun  effort  dans  le« 
pays  nilotiques,  attendu  qu'ils  y  crôvenl  comme   des  mou- 
ihes.  Voici  d'ailleurs  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Robert  de  Caiç 
dan»  «on  livre  sur  Fachoda  :    «  Il  ne   faut  pas  oublier  que 
l' s  Éthiopiens  ne  descendent  pas  dans  les  pays  marécageux; 
|u'ils  y  souffrent  de  la  fièvre  plus  encore  que  les  Euro- 
|M  <  lis,   et  qu'ils  n'ont  pas  le  moral  de  ces  derniers  pour 
K  M>ur  aux  effets  du  climat.   A  l'heure  actuelle,  les  troupes 
I'   Ménélick  occupent  tous  les  monts  et  avant-monts  de  la 
itadellc  éthiopienne,  mais  ses  soldats  répugnent  ù  séjourner 
1  ins  le  bas  pays.  Sans  doate,   le  dedjaz  Tessanuna.  parti 
iiprt's  M.  de  Bonchamps.  est  parvenu  au  !Vil  avec  le  rolouil 
russe  Artainonoff  et  MM.  Faivre  et  Potter.  Ils  y  ont  même 
planté  un  drapeau  fran<;ais,  bien  au  sud  du  Sobat.  Mais  ce 
tiiid  accompli,  les  Éthiopiens  sont  retournés  sur  les    pre> 
iiièrea  pentes  de*  avant-monts  de  leur  pays,  qa'ilt  occupent 
solidement  à  l'heure  actuelle,  pour  résister  à  toute  agression 
vennnt  de  l'ouest.  •    Et   plus  loin    il   ajoute  :   ■  Pour   les 
piens,  le  Nil    pouvait    être    un    rèvc   traditionnel;  sa 
n'est  pas  uu  habitat  qui  leur  coiivit-nin- c>t  ils  nv  peu- 
vent se  maintenir  «Iuiim  se»  maré«'ag^^ 
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de  Taiicien  ministre  des  Affaires  étran^jères 
pour  obtenir  et  cette  action  concordante  et  ce 
concours.  Et  pendant  que  M.  Hanotaux  son- 
geait à  rouvrir  la  question  d'É(jypte,  l'acti- 
vité diplomatique  de  l'Angleterre  se  déployait 
partout  et  ses  troupes,  occupant  déjà  solide- 
ment le  Soudan  égyptien,  s^apprétaient  à 
donner  à  la  puissance  du  Madhi  un  assaut 
suprême  en  reprenant  Khartoum.  Dans  ces 
conditions,  comment  espérer  qu'en  oppo- 
sant une  question  de  droit  assurément  excel- 
lente à  une  question  de  fait  aussi  bien  éta- 
blie, on  forcerait  l'Angleterre  par  les  seuls 
moyens  diplomatiques  A  abandonner  l'Egypte? 
En  tout  état  de  cause,  même  vouloir  que 
la  mission  Marchand  n'allât  sur  le  haut  Nil 
que  pour  constituer  un  élément  de  négocia- 
tions —  quoiqu'encore  une  fois,  il  y  ait  con- 
tradiction entre  cette  thèse  soutenue  aujour- 
d'hui par  M.  Hanotaux  et  sa  politique  d'hier 
telle  qu'elle  résulte  des  événements  et  docu- 
ments  —   était   une    politicpic    dangereuse 
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|ui  nous  menait  fatalement  H  un  (jravc  conflit 
avec  l'Angleterre.  Quoi  qu'il  en  fut,  si  on 
avait  le  projet  de  tenter  un  g[rand  coup,  il 
fallait  envoyer  sur  le  Nil  une  force  impo- 
sante. Quand  on  song^e  aux  difficultés  ter- 
ribles qu'eut  A  surmonter  la  mission  Mar- 
chand pour  venir  de  TAtlantique,  on  se 
(Icmande  si  la  France  aurait  jamais  été  ca- 
pable de  tenter  un  effort  aussi  prodi^eux! 

El  les  conséquences  de  ce  conflit  pouvaient 
être  incalculables.  Au  surplus,  n'était-ce  pas 
'aspiller  les  héroïques  efforts  de  nos  vaillants 
officiers  et  de  nos  dévoués  tirailleurs  sénéga- 
lais? Se  souvient-on  avec  quel  serrement  de 
cœur  on  a  vu,  en  France,  s'éloigner  de  Fa- 
choda  ces  admirables  soldats  qui,  pen- 
dant deux  ans,  avaient  lutté  magnifiquement 
contre  tous  les  dangers  et  surmonté  toutes 
les  fatigues  pour  atteindre  ce  Nil  qu'ils  de- 
vaient abandonner?  Oui,  certes,  une  poli- 
tique qui  ne  sait  pas  prévoir  est  une  mauvaise 
politique. 
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Assurément,  dans  la  question  de  droit  strict, 
nous  avions  raison  ;  mais  dans  la  question 
de  fait,  nous  nous  heurtions  à  Fintransi- 
geance  anglaise,  puisque  dans  le  débat 
eng[a{|é  V occupation  de  l'Egypte  était  seule  en 
cause.  Nous  savions  que  sur  ce  point  l'An- 
{jleterre  ne  céderait  pas,  et  qu'elle  irait  jus- 
qu'à la  guerre.  Or,  c'eût  été  un  véritable 
crime,  qui  aurait  compromis  peut-être  à 
jamais  l'avenir  de  la  France,  que  de  foire  la 
guerre  à  l'Angleterre  pour  la  question  d'E- 
gypte. Cette  guerre  n'aurait  profité  qu'à  l'Al- 
lemagne. A  onze  ans  de  distance,  la  foute 
apparaît  plus  lourde  encore  et  coml^ien 
saisissante  ! 

La  lecture  du  Livre  Jaune  de  1897-1898 
sur  les  nffoires  du  haut  Nil  et  du  Bahr  el 
Ghazal  précise  admirablement  la  nature  de 
toute  la  discussion.  Il  démontre  bien  que 
les  arguments  en  foveur  de  nos  droits  ont 
été  invoques  par  M.  Delcassé  avec  la  net- 
teté et  l'habileté  désirables,  mais  que  tousse 
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sont  heurtés  à  une  volonté  irréductible  im- 
possible à  vaincre  par  les  moyens  diplomnti- 
(|iie8.  Je  me  suis  souvent  laissé  dire  que 
l'éloquence  déployée  par  notre  ambassa- 
deur pour  défendre  notre  cause  auprès  du 
marquis  de  Salisbury  n'obtint  de  celui-ci 
que  cette  réponse  :  u  Oui,  oui,  vous  avez 
raison,  mais  il  faut  vous  en  aller.  »  Ces 
paroles  ne  résument-elles  pas  toute  la  con- 
troverse ? 

Et  en  parcourant  les  documents  diploma- 
tiques, on  est  vraiment  désarmé  devant  Tin- 
justice  dont,  à  l'époque,  on  fit  preuve  envers 
M.Delcassé,  qui  a  supporté  tout  le  poids  de 
tautes  qu'il  n'avait  pas  commises,  et  eut  la 
fâche  terrible  de  réparer  le  moins  mal  pos- 
sible les  imprévoyances  de  son  prédécesseur. 
Oui,  on  est  désarmé  en  voyant  combien  l'an- 
cien ministre  des  Affaires  étrangères,  malg^ré 
son  ardeur  et  sa  ténacité  à  défendre  la  cause 
française,  fut  accablé  et  rendu  responsable 
de  l'évacuation  de  Fachoda.  Aussitôt   qu'il 
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connut  officiellement  l'arrivée  de  la  mis- 
sion Marchand  à  Fachoda  et  les  préten- 
tions de  TAng^leterre  estimant  que  tous  les 
territoires  du  haut  Nil  devaient  être  consi- 
dérés comme  n'ayant  pas  cessé  d'être  égyp- 
tiens, il  répliqua  en  opposant  une  arg^umen- 
tation  basée  sur  les  droits  mêmes  que  nous 
conférait  le  traité  de  Berlin  et  d'après  les- 
quels, avant  I89G,  notre  liberté  d'action  était 
absolument  indéniable. 

«  Il  n'y  a  pas  de  mission  Marchand,  disait- 
il  à  sir  Edmund  Monson,  ambassadeur  bri- 
tannique, orfjanisée  après  les  déclarations  de 
sir  Edward  Grey  et  en  vue  de  les  mettre  à 
néant.  Il  n*y  a  qu'une  mission  Liotard  qui 
remonte  à  1893,  par  conséquent  à  une  date 
bien  antérieure  à  la  reconquête  du  Soudan, 
bien  antérieure  à  la  déclaration  de  sir  Edward 
Grey.  C'est  moi  qui  ai  envoyé  M.  Liotard 
dans  l'arrière  Oubançui  et  en  lui  désignant 
le  Nil  comme  le  terme  de  sa  mission.  Gom- 
TTiont  aurais-je  supposé  que  j^empiétais  sur 
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un  territoire  épyptien,  puisque  TÉfi^pte,  con- 
seillée par  rAngieterre,  avait  depuis  long- 
temps abandonné  ses  anciennes  provinces 
soudanaises,  et  nommément  la  province 
l^x]uatoriale  et  celle  du  Bahr  el  GhazaI  (voir 
la  déclaration  de  Gordon  comme  gouverneur 
du  Soudan  en  lH8i  et  les  instructions  de 
Nubar  pacha  à  Emin  pacha  en  1885),  et 
puisque,  au  même  moment,  la  Grande-Bre- 
tagne faisait  pour  son  propre  compte  la  con- 
quête de  TEquatoria.  En  ce  qui  concerne 
l'achoda,  peut-on  contester  que  ce  point  soit, 
il  y  a  plusieurs  années,  tombé  au  pouvoir  des 
Madhistes  et  que  ce  soit  aux  Madhistes  que  le 
capitaine  Marchand  l'a  arraché,  avant  que  le 
Sirdar  leur  ait  lui-même  enlevé  Khartoum? 
De  sorte  que  la  défaite  du  Madhi  ne  pouvait 
livrer  au  Sirdar  ce  territoire  que  le  Madhi 
avait  cessé  de  détenir  (1) .  • 

Telle  fut  la  thèse,  à  tous  points  de  rue  ex- 

(1)  Livre  Jaunty  1S98,  pièce  f4,  pa|^  17. 
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cellente,  que  M.  Delcassé  s'efforça  de  défen- 
dre. Il  Topposa  inlassablement  ù  la  mauvaise 
volonté  britannique.  Elle  surprit  et  décon- 
certa fortement  lord  Salisbury  et  sir  Rdmund 
Monson  et  contribua  i\  atténuer  l'hostilité 
que  le  cabinet  de  Londres  nourrissait  à 
Tépoque  à  Tég^ard  de  la  politique,  française. 
En  outre,  en  maintes  occasions,  nous  sûmes 
rappeler  à  TAng^leterrc  combien  sa  préten- 
tion de  parler  au  nom  de  rË{jypte  nous  parais- 
sait peu  fondée.  Dans  une  dépèche  du  5  oc- 
tobre 1898,  M.  deCourcel  rapporte  ces  paroles 
dites  par  lui  à  lord  Salisbury  :  u  H  est  naturel 
que  si  vous  nous  parlez  aujourd'hui  au  nom  de 
l'Éçypte,  nous  vous  demandions  en  vertu  de 
quel  mandat  vous  le  faites  et  en  quoi  votre 
titre  serait  meilleur  que  le  nôtre  (1).  »  Le 
10  octobre,  M.  de  Gourcel,  dans  une  seconde 
dépêche  rendant  compte  d'une  nouvelle  con- 
versation qu'il  a  eue  avec  le  marquis  de  Salis- 

(1)  Litre  Jaune,  pièce  25,  page  18. 
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bury,  dit  encore  ceci  :  «  Pour  en  revenir  aux 
arguments  tirés  des  droits  de  TÉg^pte  et  du 
caractère  de  fjénéral  é(jyptien  revêtu  par  sir 
Herbert  Kitchcner,  j'ai  demandé  à  lord  Sa- 
lisbury  comment  il  se  fiiisait  qu'ils  nous  fus- 
sent opposés,  non  par  un  ministre  égyptien 
on  nu  représentant  de  la  souveraineté  du 
SidUin,  mais  par  le  premier  ministre  d'An- 
g^leterre  discutant  avec  l'ambassadeur  de 
France  (I)  »  . 

De  l'examen  impartial  des  faits  et  des  docu- 
ments, il  ressort  donc  aujourd'hui  que  la 
diplomatie  française  résolut  l'incident  de 
Fachoda  le  mieux  qu'on  pouvait  l'espérer  (2) . 
Le  retour  de  la  mission  par  la  voie  de  l'Abys- 
sinie  sauva  notre  dignité  et  nous  épargna 
l'humiliation  de  voir  les  nôtres  rapatriés  par 
les  soins  de  l'Angleterre.   Pour  ma  part,  je 


(1)  Livre  Jaune,  pièce  27,  page  Si. 

(î)  •  Il  •erail  fort  injuste  d«  faire  porter  «ur  le  gouverne- 
ment  qui  l'a  directement  «ubi  la  responsabilité  He  ce  san" 
glant  échec.  ■    De  Caix,  FachoHa,  p.  Î76. 
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regfreltc  qu'on  n'ait  jamais  publié  la  belle 
dépêche  envoyée  par  M.  Delcasgéà  la  mission 
Marchand,  où  il  est  dit  que  Tamour  de  la 
patrie  se  mesure  aux  sacrifices  que  Ton  fait 
pour  elle  et  où  ordre  est  donné  à  la  vail- 
lante petite  troupe  de  se  diriger  sur  TAbys- 
sinie. 

D'ailleurs,  quelques  mois  plus  tard,  en 
mars  1899,  M.  Delcassé,  recueillant  les  fruits 
de  son  excellente  diplomatie,  si^jnait  avec 
l'Angleterre  une  nouvelle  convention  (com- 
plément de  celle  de  juin  1898)  dont  M.  Ha- 
notaux  lui-même  reconnaît  la  valeur.  Après 
ce  qui  venait  de  se  passer,  pouvait-on  deman- 
der mieux  ? 

Si  le  désir  d'un  rapprochement  avec  la 
France  avait  été  chez  notre  voisine  de  l'Est 
bien  sincère  et  bien  arrêté,  au  lieu  d'être  — 
qu*on  me  pardonne  l'expression  —  un  truc 
imaginé  pour  paralyser  l'alliance  franco- 
russe,  il  est  certain  que  l'incident  de  Fachoda 
eût  dû  être  jugé  à  Berlin  comme  une  ioap- 
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préciablc    occasion    (ju'il  importait  de  sai- 
sir (1) . 

Certains  ont  été  jusqu'à  prétendre  que  si, 
i\  ce  moment^là,  la  chancellerie  impériale  se 
tint  coite,  c'est  qu'elle  était  encore  sous  le 
coup  du  ressentiment  éprouvé  par  l'échec  de 
la  note  Munster.  Nous  venons  de  démontrer 
qu'une  pareille  raison  ne  résiste  pas  à  l'exa- 
men. En  tout  cas,  M.  de  Billow,  qui  a  dé- 
claré un  jour  au  Heichstag  que  la  politique 
devait  varier  selon  les  circonstances,  n'eût 
pas  manqué  de  faire  table  rase  du  passé  s'il 
avait  voulu  profiter  des  circonstances  excep- 
tionnelles qui  s'offraient  à  lui  de  conclure 
avec  la  France  une  entente  sérieuse.  Mais  la 
<oMÎf>  vérité  e«t  (jiie   1  Allemag^ne,  pas  plus  à 


(1)  L'Allemagne,  depuis  longtemps  d'aillean,  avait,  dans 
la  quetlion  du  haut  Nil,  neUement  approuvé  la  politique 
britannique.  Le  26  mars  1896,  ses  représentants  votaient, 
avec  ceux  de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  le  prélèvement  de 
500  000  livres  k  faire  sur  le  fonds  de  réserve  de  la  caisse  de 
la  Dette  égyptienne,  lequel  était  destiné  à  couvrir  les  frais 
de  la  future  campagne  du  haut  Nil. 
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Tépoque  de  riiicideiit  de  Fachoda  qu'à  tout 
autre  moment,  n*a  jamais  song^é  à  conclure 
avec  la  France  la  moindre  entente  sérieuse 
pouvant  servir  de  base  à  une  orientation  nou- 
velle de  la  politique  européenne. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  étonnant 
que  nous  n'ayons  trouvé  à  Berlin,  lors  de  nos 
démêlés  avec  l'Angleterre,  aucun  appui,  ni 
même  aucune  sympathie.  Bien  mieux,  on  s'y 
réjouit  ouvertement  de  nos  difficultés  avec 
l'Angleterre  et  on  y  souhaita  que  la  guerre 
éclatât  entre  elle  et  nous.  Ce  souhait,  qu'on 
eu  soit  bien  persuadé,  était  sincère,  car  une 
guerre  franco-anglaise  eût  été  pour  l'Alle- 
magne le  moyen  de  réaliser  son  rêve  le  plus 
cher,  qui  est  d'établir  sur  l'Europe  son  hégé- 
monie. 

Aussi  l'Empereur  et  le  gouvernement  alle- 
mand n'eurent  alors  nul  souci  de  ce  qu'il 
adviendrait  de  la  France  en  cas  de  guerre 
avec  l'Angleterre.  Tous  envisageaient  d'un 
cœur  léger  l'anéantissement  de  notre  flotte  et 
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rnffaihlisseincnt,  après  une  rude  campu^jne, 
de  la  flotle  britannique.  Ils  8e  flattaient  de 
contempler  impassiblement  la  lutte.  L'Alle- 
mag^ne  eut  été,  en  la  circonstance,  le  tertius^ 
</a/i^/e;i5,  jouant  ainsi  le  rôle  que  M.  de  Htilow 
se  flattait  en  li)05  de  nous  iiitonîiro  en  cas 
de  {juerre  anf;lo>allemande  ! 

A  qui  fera-t-on  croire  que  c'est  au  soi- 
disant  échec  de  la  note  Munster  qu'était  due 
une  attitude  aussi  froidement  hostille?  Les 
causes  d'une  telle  attitude  étaient,  peut-on  en 
douter,  autrement  profondes.  En  effet,  nous 
n'assistions  rien  moins  qu'à  une  manifesta- 
tion si^jniBcative  de  la  politique  traditionnelle 
de  cette  Allema^jne  façonnée  par  Bismarck 
après  la  paix  de  Francfort,  de  cette  Aile- 
ma(jne  haineuse,  jalouse,  ombrageuse,  pour 
qui  l'affaiblissement  de  la  France  demeurait 
le  seul  et  secret  objectif.  Depuis,  l'abaisse- 
ment et  la  diminution  de  l'Angleterre  dans 
le  monde  sont  devenus  pour  elle  un  second 
objectif. 
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Fort  heureusement,  M.  Delcassé  se  rendit 
compte  de  la  perfidie  du  piè(je  que  nous 
avait  tendu  la  diplomatie  germanique  et, 
malgré  ce  qu'il  en  coûtait  à  notre  amour- 
propre,  il  sut  éviter  avec  l'Angleterre  une 
conflagration,  dont  seule  C Allemagne  eût  béné- 
ficié en  Europe. 

La  bourrasque  passée,  T Allemagne  estima 
que  la  comédie  du  rapprochement  devait 
être  continuée.  De  l'autre  côté  du  Rhin  on  ne 
songea  pas  à  se  demander  si,  après  ce  qui 
venait  de  se  passer,  notre  devoir  le  plus 
strict  n'était  pas  de  nous  tenir  sur  nos  gardes 
et  d'éviter  la  séduction  de  soi-disant  amis 
qui,  quelques  mois  auparavant,  se  réjouis- 
saient d'une  nouvelle  guerre  malheureuse 
pour  la  France. 

Pendant  le  courant  de  l'année  1899, 
l'Empereur  et  son  chancelier  s'appliquèrent 
i\  nous  faire  de  nouveau  comprendre  que  la 
combinaison  reposant  sur  l'identité  de  nos 
intérêts  coloniaux  gardait  à  leurs  yeux  toute 
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sa  valeur.  Bien  entendu,  après  les  récents 
incidents  an^lo-français,  TÉg^ypte,  plus  que 
jamais,  devhft  être  exclue  des  négociations. 

M.  Delcassé,  *oujours  plein  de  bonne 
volonté  et  désireux  dt  ne  faire  preuve  vis-à- 
vis  de  notre  voisine  de  TEst  d'aucun  parti  pris, 
se  déclara  prêt  à  examiner  les  nouvelles  pro- 
positions qu'on  voudrait  bien  lui  soumettre^ 
mais  à  la  condition  que  celles-ci  seraient, 
cette  fois ^  formelles. 

H  était  vraiment  temps  que  le  g^ouverne- 
ment  impérial  sortit  de  sa  réserve.  Les  belles 
paroles  et  les  protestations  d'amitié  ne  pou- 
vaient plus  suffire. . . 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  notre  atti- 
tude pleine  de  correction  et  de  franchise 
n'obtint  à  Berlin  qu'un  succès  médiocre. 
C'est  en  vain  que  l'on  attendit  ici  les  fameu- 
ses propositions  sur  lesquelles  on  put  discuter 
et  espérer  ensuite  tomber  d'accord.  L'Empe- 
reur continua  à  ouvrir  çà  et  là  son  cœur  à 
notre  ambassadeur,  lui  faisant  entrevoir  que 
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l'âge  d'or  descendrait  sur  la  terre  le  jour  où 
la  France  et  rAllemagne  concluraient  une 
entente.  Le  comte  de  Bulow  abonda  dans 
le  même  sens.  Si,  à  l'époque,  notre  diplo- 
matie avait  risqué  de  demander  à  ses  inter- 
locuteurs g[ermaniques  :  «  Mais  qu'offrez- 
vous?»  elle  les  eût  vus  s'éclipser  poliment,  tout 
çn  protestant  de  la  pureté  de  leurs  intentions. 

Un  beau  jour,  toutefois,  nous  constatâmes 
que  la  comédie  risquait  de  tourner  à  notre 
confusion.  En  effet,  nous  apprîmes  fortuite- 
ment que  notre  condescendance  ne  servait 
qu'à  une  chose  :  accréditer  en  Europe  que 
c'était  la  France  qui  faisait  des  ouvertures  à 
l'Allemagne  et  recherchait  à  tout  prix  une 
entente  dont  on  semblait  à  Berlin  se  soucier 
fort  peu. 

Il  était  aisé  de  se  rendre  compte  d'où  par- 
taient de  pareilles  nouvelles  et  qui  avait  in- 
térêt à  les  propager  à  travers  le  monde.  Aussi 
tout  à  la  fois  notre  dignité  et  notre  intérêt 
nous  commaîulMicnt  de  nous  tenir  désormais 


A    LA    C04NKhRK.\«;K    U  AI.(;KMR.\.S  H 

sur  nos  g^ardes  et  de  ne  plus  accueillir  les 
avances  inutiles  de  Berlin  qu'avec  une  pru- 
dence excessive. 

Au  mois  d'octobre  I89i),  surfit  un  g^rave 
événement:  la juerre.anglo-boer.  Contraire- 
ment à  Tattente  g;énérale,  Tarmée  angolaise 
commença  par  essuyer  une  série  d*échecs. 
Le  comte  de  Bulow,  comprenant  tout  le 
parti  que  l'on  pourrait  tirer  de  la  situation, 
reprend  alors  ses  manœuvres  un  instant  in- 
terrompues. Son  éloquence  devient  mag^ni- 
fique  :  à  l'en  croire,  Guillaume  II  est  certai- 
nement dans  le  monde  riiommc  qui  chérit  le 
plus  la  France.  Aussi,  son  rêve  est-il  de  se 
rapprocher  d'elle.  Uoméo  soupire  après  Ju- 
liette. Quand  donc  cette  ingéra  te  se  laissera- 
t-elle  séduire  ?  Qu'elle  ait  donc  pitié  d'un 
soupirant  aussi  tenace!  Ah  !  ne  pas  compren- 
dre combien  les  desseins  impériaux  sont 
poursuivis  avec  l'âpre  désir  d'aboutir,  quelle 
faute  de  la  part  de  la  France  !  Pourquoi 
s'obsline-t-elle  ainsi  à  méconnaître  l'homme 
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qui    ne     songe    qu'à    faire    son    bonheur  ? 

Cette  fois  encore,  on  nous  prodig^uaitdonc 
des  mots,  encore  des  mots,  toujours  des 
mots...  Quant  aux  propositions  précises, 
seule  chose  qui,  à  nos  yeux,  pût  avoir  de  In 
valeur,  elles  restaient  encore  à  formuler  et, 
aussitôt  que  nous  voulions  serrer  d'un  peu 
près  le  problème,  les  beaux  parleurs  berli- 
nois  perdaient  subitement  leur  éloquence. 

Cependant,  dans  les  derniers  jours  de  l'an- 
née 1899  et  dans  les  premiers  jours  de  l'an- 
née 1900,  r Allemagne  se  trouva  amenée,  par 
la  force  des  choses,  à  découvrir  son  jeu.  L'évé- 
nement fut  considérable  et  je  me  vois  forcé, 
tant  pour  répondre  à  certaines  allégations 
parues  dans  une  revue  allemande,  alléga- 
tions qui  me  visent  personnellement  et  furent 
reprises  et  commentées  par  la  presse  germa- 
nique, que  pour  établir  d'une  façon  défini- 
tive des  faits  ayant  eu  une  influence  déci- 
sive sur  la  politique  internationale  contempo- 
raine, de  les  relater  fort  longuement, 
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Dans  un  article  paru  dans  le  numéro  de  la 
National  Heview  du  mois  de  juillet  dernier, 
dans  lequel  je  retraçais  Tœuvre  de  M.  Del- 
cassé,  je  faisais  allusion  à  un  projet  d*inter- 
vention  franco-russo-allemand,  qui  avait  eu 
pour  objet  de  mettre  fin  à  la  guerre  sud-afri- 
caine. J^ajoutais  que  ce  projet  avait  échoué 
au  dernier  moment,  parce  que  TAllemagne 
avait  émis  des  prétentions  que  M.  Delcassé 
jugeait  incompatibles  avec  Thonneur  de 
la  France.  Cette  révélation  émut,  parait-il, 
les  cercles  diplomatiques  d'outre-Rhin. 
Aussi,  dans  son  numéro  du  1"  septembre,  la 
Deutsche  Revue,  au  cours  d'un  article  dû  à  la 
plume  d\m  collaborateur  anonyme,  mais 
•  renseigné  »>  ,  dit  la  revue,  et  qui  me  parait 
avoir  des  attaches  étroites  avec  la  Wilhelm- 
strasfte,  s'efforce  de  réfuter  mon  informa- 
tion (1).  Voyons,  tout  d'abord,  ce  qu'est  la 

(1)  Depuis  rapparition  de  l'article  de  la  Deutsche  Bévue 
a  paru  dans  le  Vaitjr  TeUffraph  la  fameuse  interview  de 
<yuillaumc    II    qui    fit   le    tapage  que  l'on  sait  —  interview 
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réfutation,  ^ous  examinerons  après  ce  quelle 
vaut. 

La  Deutsche  Reinte  ne  nie  pas  que  le  projet 
d'intervention,  dontj'ai  parlerait  réellement 
existé,  mais  la  version  qu'elle  en  donne  ne 
ressemble  guère,  comme  on  le  verra,  à  la 
vérité. 

Arguant   d'une    phrase    de    mon    récent 


qui,  entre  parenthèses,  était  écrite  à  la  machine  à  écrire  et 
corrigée  de  la  main  même  de  Guillaume  II.  ChoM  corieusc, 
la  thèse  soutenue  par  l'Empereur  dans  le  Daily  Telegraph 
était  identiquement  la  môme  que  celle  qu'on  va  trouver  tc-.:t 
au  long  dévoloppée  dans  la  Deutsche  Revue.  Gommé  on  le 
verra,  nu  point  de  vue  strictement  f/ocum«nfatrr,  l'article  de 
la  revue  allemande,  qu'on  ne  connaît  pas  encore  en  France, 
est  beaucoup  plus  intéressant  que  toutes  les  déclarations 
impériales,  moins  précises  et  moins  développées.  D'aiU 
leurs,  M.  Adolf  Stcin,  dans  le  livre  qu'il  fit  récemment 
paraître  sur  Guillaume  II,  dit  que,  plusieurs  mois  avant 
l'apparition  de  l'interview  du  Dailj  Télégraphe  avait  paru 
tin  article  identique  dans  la  Deutsche  Bévue.  Ce  que  ces 
deux  articles  tendent  h  prouver,  c'est  que  la  poljtique  alle- 
mande ne  cessa  de  se  montrer  amicale  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre, tandis  que  la  France  et  la  Russie  essayèrent  de 
profiter  des  embarras  de  l'Angleterre,  en  1900,  pour 
l'humilier.  Rien  mieux,  ce  serait  grâce  à  rAllemagne  que  ce- 
plan  machiavélique  échoua. 
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nrticlf,  la  J Deutsche  Bévue  nf firme  que  l'Alle- 
ma(|ne  ne  prit  pas  Tinitintive  de  la  nég[ocia- 
tion.  Je  montrerai  plus  loin  combien,  en 
avançant  une  telle  affirmation,  Tavocat  de  la 
Wilhelmstrasse  joue  sur  les  mots  et  raisonne 
à  la  façon  de  certain  personnag^e  de  Molière. 

Mais  je  vais  citer  les  passages  essentiels 
de  l'article  de  la  Deutsche  Revue,  afin  que  l'on 
puisse  mieux  se  rendre  compte  de  la  netteté 
de  la  réponse  : 

a  D'abord  quelques  dates,  dit  la  Deutsche 
Revue.  C'est  le  11  octobre  1899  qu'éclata  la 
guerre  du  Sud-Afrique.  Le  6  octobre,  le 
comte  Mourawieff,  revenant  de  Biarritz  et 
non  de  Berlin,  était  arrivé  à  Paris.  Il  y  resta 
jusqu'au  28  octobre  et  eut  de  fréquentes 
conversations    avec    M.    Delcassé.   Jusqu'au 

7  novembre,  l'homme  d'État  russe  resta 
auprès  du  couple  impérial  russeà  Wolsgarten, 
où  il  s'était  rendu  directement  de  Paris.  Le 

8  novembre  eut  lieu  l'entrevue  d'un  jour 
entre  le  kaiser  et  le  tsar  à  Potsdam.  Le  comte 
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Mouravicff  se  trouvait  parmi  la  suite  du  tsar 
et  eut  l'occasion  d'avoir  un  entretien  avec  le 
comte  de  Bulow,  qui  était  alors  encore  secré- 
taire d'État.  Dans  tous  ces  entretiens,  des 
ouvertures  ne  furent  faites  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre  au  sujet  d'une  intervention  dans  la 
fjuerre.  Si  le  comte  Mouravieff  avait  vrai- 
ment négocié,  comme  M.  Mévil  le  prétend, 
à  Paris  auparavant,  avec  M.  Delcassé,  en  vue 
d'une  démarche  commune  pour  amener  la 
paix,  il  l'a  fait  naturellement  sans  aucune 
initiative  allemande  quelconque.  > 
Plus  loin,  la  revue  allemande  dit  : 
a  Même  l'entrevue  du  8  novembre  n'ap- 
porta aucune  demande  du  comte  Mouravieff 
au  sujet  d'une  intervention  ou  d'une  média- 
tion, et  c'est  ainsi  que  s'explique  tout  natu- 
rellement le  fait  que  les  résultats  de  la  visite 
de  Berlin  furent  nuls,  ainsi  que  le  regrette 
M.  Mévil.  L'Allemagne  n'avait  même  pas  été 
mise  dans  la  confidence.  Si  d'ailleurs  le 
comte  Mouravieff  avait  procédé  autrement. 
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il         serait  exposé  iiiuitieiuent  à   un 

>.  Lu  (liploiiintic  allemande  n*av.iM  ;  i 
oublié  les  expériences  faites  lors  du  télé- 
f;raniinc  à  Krilger  (I).  Ni  la  France,  ni  la 
Hussie  n'avaient  fait  alors  le  moindre  mou- 
vement pour  se  mettre  à  notre  côté  et  une 
bouche  française  avait  laissé  tomber  en  ce 
temps-là,  i\  Londres,  cette  parole  :  a  La 
«  France  n*a  qu'un  ennemi  dans  le  monde, 
-  et  c'est  l'Allemagne.  L'Angleterre  peut 
a  orienter  d'après  cela  sa  politique.  »  Ce 
principe  avait  été  adopté  invariablement  par 
M.  Delcassé  lors  de  son  avènement  au  pou- 
voir, et  s'il  avait  été  obscurci  d'une  manière 
passagère  par  Fachoda,  il  n'avait  pu  être 
ébranlé.  M.  Mévil  le  constate  dans  son  article  : 
•  Lorsque  M.  Delcassé,  déclare-t-il,  devint 
«  ministre  des  Affaires  étrangères,  il  consi- 
a  déra  que  le  traité  de  Francfort  dominait 
.    nécessairement  la  politique  française.  » 

il)  J'ai  montré   plut  haut   ce   qu'avait  été   la  politique 
allemande  en  la  circonstance. 
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«  Sous  ce  rapport,   on  ne  8e  faisait  en 
Allemng^ne  aucune  illusion.   Et  c*est  d'après 
cela  que  notre  polilique  officielle  avait  été 
tracée  une  fois  pour  toutes  au  commence- 
ment de  la  g^uerre  des  Boers.  On  sait  com- 
bien il  fut  difficile  de  conserver  cette  poli- 
tique en  présence  du  sentiment  populaire  en 
partie  fanatiquement    favorable   aux  Boers. 
Mais,  que  cette  politique  fût  maintenue  mal- 
gré les  expressions  peu  cordiales,  mais  passa- 
gères, de  sentiments,  au  dedans  deTEmpire, 
et  malgré  les  tentatives  faites  du  dehors  de 
nous  en  écarter,  cela  reste  un   mérite  du- 
rable du  Kaiser  et  du  comte  de  Bolow.  Le 
secrétaire  d'État,  dès  l'ouverture  des  hosti- 
lités, avait  déclaré  à  l'ambassadeur  anglais, 
sir  Frank  Lascelles  :  o  Tant  que  l'Allemagne 
u  verra  ses  droits  et  ses  intérêts  respectés,  le 
«  gouvernement  allemand  se  gardera  de  pren- 
u  dre  part  pendant  la  durée  de  la  guerre  à 
«  toute  combinaison  ou  à  tout  groupement  de 
•  puissances  susceptibles  de  préparer  des  dif- 
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•    ficultés  au  gouvernement  britannique.  » 

Après  ces  préliminaires,  la  Deutsche  Revue 
entre  dans  le  vif  de  la  question  et  expose  la 
version  allemande  de  la  façon  suivante  : 

«  Pendant  ce  temps,  les  événements  du 
Sud-Afrique  poursuivaient  leur  marche  san- 
glante. Aux  défaites  anfjlaises  succédaient 
des  victoires  anglaises.  Nous  nous  appro- 
chons du  moment  où,  d'après  M.  Mévil,  le 
comte  Mouravieff  reprit  son  projet  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  n'était  connu  qu'à 
Paris,  et  ne  l'était  pas  à  Berlin. 

a  II  est  faux  que  ce  soit  une  conversation 
du  Kaiser  avec  le  comte  Osten  Sacken  qui  ait 
encouragée  cette  démarche.  Il  y  a  là  une  de 
ces  nombreuses  inventions  dont  nous  avons 
parlé  au  début. 

a  Le  développement  des  choses  lui-même 
le  prouvera  mieux  que  n'importe  quoi.  La 
conception  allemande  de  la  situation  était 
restée  invariable  et  consistait  comme  tou- 
jours en  ce  que  l'Allemagne  n'avait  pas  le 


52  DE   LA    PAIX  i       WCrORT 

devoir  d'intervenir  duiis  li>.    v.  ^a.^ii  .;.     île 
la  g^iierre  sous  quelque  forme  que  ce  fût.  En 
Angleterre,  on  était  renseifjné  là-dessii 
c'est  ainsi  que  le  l'^  février,  le  Globe  pouvait 
écrire  :    a  Nous  apprenons    de   la  source  la 
a  meilleure  que  les  bruits  récemment  répan- 
tt  dus  d'après  lesquels  rAllema{jne  aurait  Tin- 
tt  tention  d'intervenir  pour  la  solution  finale 
a  de  la  question  sud-africaine  sont  sans  aucun 
u  fondement.  »    Cela  répondait  entièrement 
aux  faits.  Et  cependant  la  question  était  posée 
i\  l'Allemag^ne  précisément  à  ce   moment  et 
pour  la  première  fois  :  si  elle  voulait  contri- 
buer à  une  démarche   collective  des   puis- 
sances. C'était  le  28  février.   Les  ouvertures 
vinrent  de  la  Russie  ;  que  le  comte  Moura- 
vieff  se  soit  entendu  à  l'avance  avec  M.  Del- 
cassésur  le  modus procedendi,  M.  Mévil  l'a  dit 
et  on  peut  le  croire  absolument.  La  situation 
n'était   pas   facile   pour    la   diplomatie  alle- 
mande. Que  toute  participation  A  l'action  des 
puissances  fût  exclue  pour  l'Allema^pie,  on 
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iravuit  aucun  doute  là-<les8U8.  Il  s'agissait 
seulement  de  savoir  sous  quelle  forme  on 
trancherait  la  discussion  de  la  question.  £t 
alors  s'offrit  un  moyen  qui,  éteint  donnée 
l'attitude  connue  des  hommes  d'État  fran- 
çais envers  les  résultats  de  la  guerre  franco- 
allemandey  devait  conduire  au  but  désiré  sans 
quon  eût  besoin  d'autre  chose.  Sans  prendre 
position  vis-à-vis  de  la  proposition  russe,  ou 
russo- française  y  on  lança  la  question  prélimi" 
naire  suivante  :  La  Russie  et  la  France 
seraient-elles  prêtes  à  conclure  un  accord 
par  lequel  les  trois  Puissances  se  g^aranti- 
raient  réciproquement  pour  une  assez  long[ue 
série  d'années  leur  situation  territoriale  euro- 
péenne 1  Ce  sont  là  les  «  conditions  »  con- 
traires à  riionneur  français,  dont  parle 
M.  Mévil.  Le  rt*>iiltat  fut  ce  que  1  on  altoii- 
dait. 

«  Lorsque  la  réponse  allemande  fut  com* 
muniquéo  à  Pctersbour^j  dans  les  premiers 
jours  de  mars,  on  reconnut  vite  son  impor- 
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tance.  Le  comte  Mouravieff  déclara  aussitôt 
que  cette  réponse  n*était  qu'un  refus  indi- 
rect et  il  fit  la  déclaration  violente  qu'aucun 
ministère  en  France  ne  resterait  au  pouvoir 
vingt-quatre  heures  s'il  voulait  venir  au-de- 
vant des  vœux  de  rAllemagnc  au  sujet  de  la 
garantie.  On  avait  dit  ce  qu'il  y  avait  à  dire. 
La  chose  était  décidée  négativement,  sans 
que  l'Allemagne  eût  hesoiii  i\c  prendre  ma- 
tériellement position.    V 

La  seule  conclusion  que  l'on  puisse  tirer 
de  cet  article  de  la  Deutsche  Revue  est  la  sui- 
vante : 

L'Allemagne  n'a  parlé  de  garanties  mu- 
tuelles du  statu  (fuo  européen  —  prétentions 
assurément  extraordinaires  —  que  dans  le 
seul  but  de  faire  échouer  un  projet  qu'elle  sa- 
vait être  désagréable  à  l'Angleterre.  En  la 
circonstance,  elle  s'est  donc  laissé  exclusive- 
ment guider  par  son  amitié  pour  l'Angleterre. 

Telle  est  la  version  allemande. 

Arrivons  aux  faits. 
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Au  mois  de  novembre  1899,  le  comte  Mou- 
ravieff,  ministre  des  affaires  étran^jères  de 
Russie,  qui,  ù  juste  titre,  passait  pour  être  à 
Berlin  persona  grata,  vint  à  Paris  où  il  eut  de 
fréquentes  conversations  avec  M.  Delcassé. 

Il  ne  cacha  pas  à  son  interlocuteur  qu*il 
jugeait  que  le  moment  était  venu  d'essayer 
de  mettre  lin  à  la  {juerre  sud-africaine.  Il 
ajouta  qu'au  retour  il  comptait  s'arrêter  en 
Allemagne  et  qu'il  se  chargeait  de  tâter 
l'empereur  Guillaume  et  son  chancelier  afin 
de  savoir  si  l'un  et  l'autre  étaient  disposés  à 
s'associer  à  une  médiation. 

M.  Delcassé  répondit  qu'il  trouvait  l'idée 
excellente  et  qu'il  ne  pouvait  qu'approuver 
la  démarche  proposée,  attendu  qu'il  était 
dans  les  traditions  de  la  politique  française 
de  s'associer  à  toutes  tentatives  de  pacifica- 
tion. £n  effet,  n'avions-nous  pas  tout  mis  en 
œuvre  pour  que  la  paix  fût  rétablie  entre  les 
États-Unis  et  l'Espagne  ? 

Le  comte  Mouravieff  prit  donc  le  chemin 


66  DB  LA  PAIX  DE  FBANCFOBT 

de  rAilema^ne  le  cœur  rempli  d'espoir  et 
convaincu  que  sa  tentative  généreuse  abouti- 
rait certainement.  Il  éprouva  à  Potsdam  une 
première  déception.  Les  dispositions  de 
Guillaume  II  et  de  M.  de  Bùlow  pour  un 
projet  de  médiation  lui  parurent  telles  qu'il 
crut  inutile  d'insister  et  rentra  en  Russie  sans 
avoir  entamé  la  conversation  projetée. 

Quelque  temps  après,  TEmpereur,  tunii- 
niiant  son  jeu  habituel,  confia,  à  plusieurs 
reprises,  à  l'ambassadeur  de  Russie  à  Berlin, 
le  comte  Osten  Sacken,  combien  la  politique 
envahissante  de  l'Angleterre  devenait  dange- 
reuse et  lui  donnait  de  graves  préoccupa- 
tions. Il  alla  même  jusqu'à  avancer  qu'il  es- 
timait que  le  moment  était  venu  d'en  finir 
avec  l'Angleterre  et  qu'il  fallait  aviser,  car 
on  risquait  de  ne  pas  trouver  une  pareille  oc^ 
casion  avant  un  sû'cle.  Comme  on  le  voit, 
nous  sommes  loin  des  sentiments  amicaux  de 
r Allemagne  pour  T  Angleterre  dont  la  Peuts- 
che  Revue  fait  état  avec  tant  d'assurance,  ëen- 
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tiiueiits  dont  l'Empereur  s'autorisait  dans 
l'interview  publiée  par  le  Dttily  Telegraph, 

On  en  était  là  lorsque,  vers  la  fin  de  février 
lilOO,  Tambassadeur  de  Russie  à  Paris  vint 
déclarer  i\  M.  Uelcasséqueson  gouvernement 
i  stimuit  que  Theurc  d'une  intervention  avait 
M)nné.  En  effet,  les  An{[lais,  après  une  série 
de  déboires,  avaient  remporté  des  succès  qui 
sauvejfardaient  leur  honneur.  Dès  lors,  tout 
permettait  de  penser  qu'ils  prêteraient  l'o- 
reille à  une  médiation.  Il  était  temps  que  le 
san^j  cessât  de  couler  et  que  l'humanité  ne 
fut  plus  angfoissée.  L'ambassadeur  de  Russie 
ajoutait  qu'il  fallait  à  tout  prix  amener  le 
gfouvernement  allemand  à  se  prononcer. 
Étant  donnés  les  liens  de  parenté  et  d'amitié 
existant  entre  Guillaume  II  et  la  cour  d'An- 
gleterre, il  était  naturel  que  ce  fût  lui  qui 
prit  l'initiative  de  la  tentative  projette»  au- 
près du  gouvernement  britannique. 

A  nouveau,  M.  Deleassé  ne  put  qu'approu- 
ver ces  projets  qui,  encore  une  fois,  étaient 
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conformes  à  la  politique  traditionnelle  de  la 
France.  D*un  commun  accord,  les  cabinets 
de  Paris  cl  de  Pétersbour^  décidèrent  qu'il 
paraissait  log^ique  qu'on  invoquât  à  Londres 
Tarticle  3  de  la  Convention  de  La  Haye  rela- 
tif aux  bons  offices  et  médiations...  Il  fut 
également  entendu  que  la  démarche  conve- 
nue à  Berlin  se  ferait  par  les  soins  de  la 
Russie  seule,  mais  que  cette  puissance  aurait 
mission  de  porter  à  la  connaissance  du  g^ou- 
vernement  allemand  que  la  France  était 
prête  à  s'associer  à  toute  tentative  de  média- 
tion faite  par  les  deux  puissances  solidaires, 
—  ce  sont  là  les  termes  mêmes  qui  caracté- 
risèrent la  démarche  projetée,  —  quitte  à 
examiner  après  sous  quelle  forme  cette  inter- 
vention pourrait  se  produire.  £nfin  nous 
avions  tenu  à  faire  constater  par  la  Russie 
que  nous  n'agissions  solidairement  avec  elle 
que  par  suite  des  suggestions  répétées  de 
l'empereur  Guillaume  et  de  M.  de  Btilow  en 
fieiveur  d'une  médiation.  On  voit  combien, 
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en  la  circonstance,  la  diplomatie  française 
avait  tenu  à  a^r  avec  prudence  et  netteté, 
afin,  par  avance,  de  ruiner  toute  fausse  et 
malveillante  interprétation  de  sa  conduite. 

Le  comte  Osten  Sacken  reçut  donc  Tordre 
de  son  gouvernement  d*ag^ir  à  Berlin  dans  le 
sens  arrêté  d'un  commun  accord  par  les  ca- 
binets de  Paris  et  de  Pétersbourg.  Exactement 
le  28  février,  comme  le  dit  fort  bien  la 
Deutsche  Revue,  il  exécutait  la  mission  dont  il 
avait  été  chargé  auprès  de  T Empereur  lui- 
même.  Comme  nous  avions  laissé  à  la  Russie 
toute  initiative,  notre  ambassadeur  à  Berlin 
avait  pour  instruction  formelle  de  ne  prendre 
part  à  aucun  pourparler  ;  nous  ne  fûmes  donc 
informés  que  par  Pétersbourg  de  l'échec 
complet  des  démarches  du  comte  Osten 
Sacken. 

Guillaume  11  avait  paru  tout  d^abord  envi- 
sager avec  sympathie  la  proposition  que  lui 
soumettait  l'ambassadeur  de  Russie,  tout  en 
formulant  des  réserves   sur  l'attitude  de  la 
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France  ;  cependant,  il  s'était  bien  gardé  d'y 
donner  aucune  réponse.  Mais,  après  quel- 
ques jours  de  réflexion,  il  faisait  déclarer  à 
Pétersbour^j  que,  comme  il  s'agissait  d'une 
œuvre  de  longue  haleine,  il  exigeait  que  iAUe- 
magne,  la  Russie  et  la  France  prissent  au  préo" 
lable  rengagement  mutuel  de  se  garantir,  pour 
un  temps  à  déterminer  (I),  V intégrité  de  leurs 
teiTitoires  européens. 

La  Russie,  en  recevant  celle  ctiange  et 
inattendue  réponse,  fit  observer  qu'une  telle 
prétention  aurait  pu  à  la  rigueur  être  admis- 
sible dans  le  cas  d'un  pacte  liant  la  politique 
des  trois  puissances,  mais  qu'en  l'occasion, 
elle  était  hors  de  propos,  attendu  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  simple  démarche  amicale 
et  collective  auprès  d'une  quatrième  puis- 
sance, démarche  n'engageant  nullement 
l'avenir.  En  tout  r.is.    ajoutait  la  Russie,  la 


(1)  Je  certiKc  rcxactitudc  ahsohu'  «l«>  ooo  deux  phrases 
incirlenlfH  :  nuvrr  tie  longue  hateinc  cl  pour  un  tcMp<  ' 
déterminer. 
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proposition  c^f  :il>H<>InintMitiiiacci*|)ta])!t'  |)()iir 
la  France . 

A  Paris,  on  fut  enHn  fixé.  Ainsi,  ponHnnt 
plus  (le  dix  minées,  TAlIema^pie  nou^ 
prodifjné  868  bonnes  paroles  sans  avoir  jamais 
voulu  nous  soumettre  une  seule  proposition 
d'entente  qu'on  pût  examiner  sérieusement* 
et  le  jour  où  la  Russie,  après  s'être  assuré 
notre  concours  éventuel,  lui  demandait  de 
s'associer  à  une  action  politique  commune, 
elle  exigeait  une  reconnaissance  préalable  du 
statu  quo  européen,  c'est-à-dire  demandait  à 
la  France  de  signer  une  seconde  fois  le  traité 
de  Francfort.  Vraiment,  c'était  dépasser  la 
mesure  et  abuser  de  notre  condescen- 
dance (I). 

Quel  est  le  ministre  français  qui,    après 
cela,  pouvait  se  montrer  confiant  a  l'égard  de 


1  II  faut  t-[»alciiifnt  »ii|)p<»scr  que  la  proposition  rupsc 
fut  ju{;i-<-  a  Kcriin  capable  de  rendre  scrvire  à  l'AnglcUrre 
«|ui,  il  l'époque,  paraift»ait  ne  devoir  tcriuinerla  guerre  afri- 
caine qu'en  faisant  le«  plun  lourds  sacrifice*. 
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l'Allemagne  ?  Aiiciâii,  je  ^.ijrjiose,  â  moins 
qu'il  ne  se  soit  trouvé  à  Paris  un  homme 
d'État  disposée  servir  les  intérêts  allemands, 
au  détriment  de  ceux  de  la  France. 

Le  devoir  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  France  était  à  l'avenir  bien  net  :  se 
méfier  de  l'Allemagne  et  travailler,  non  pas 
à  former  contre  elle  une  coalition, — ce  sont 
là  des  mots  et  rien  de  plus,  —  mais  à  cher- 
cher partout  en  Europe  des  amitiés  et  des 
appuis  pour  que,  le  cas  échéant,  la  politique 
française  pût  se  passer  de  tout  concours 
germanique  auquel  Guillaume  II  et  son  gou- 
vernement mettaient  des  conditions  que  notre 
honneur,  notre  dignité  nationale  nous  cofnman" 
daient  de  n  accepter  sous  aucun  prétexte.  Au  ré- 
sumé, il  fallait  désormais  que  la  politique 
française  comptât  avec  cette  réalité  :  toute 
négociation  sérieuse  que  nous  tenterions 
d'engager  avec  l'Allemagne  en  vue  de  la  con- 
clusion d'un  accord  quelconque  serait  pré- 
cédée d'une  demande  de  reconnaissance  du 
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*.,....  y...,  i  uropéen  formulée  par  cette  puis- 
sance, ce  qui  équivaudrait,  de  la  part  de  la 
France,  à  un  en^ja^^ement  formel  de  ne  plus 
jamais  revendiquer  ses  deux  provinces  per- 
dues en  187  1 . 

On  a  souvent  dit  et  répété  que  M.  Delcassé 
avait  poursuivi  une  politique  anti-allemande 
par  simple  még^alomanic.  Il  faut  s*étonner 
que  dans  un  pays  comme  la  France,  si  juste- 
ment réputé  pour  son  bon  sens  et  sa  logique, 
il  soit  permis  de  discréditer  un  homme  avec 
des  arguments  aussi  stupides.  Que  les  Alle- 
mands, dont  c'est  l'intérêt,  propagent  de 
pareilles  balivernes,  cela  se  comprend,  mais 
qu'en  France  il  se  trouve  des  gens  pour  les 
reprendre  à  leur  compte  et  les  exploiter,  cela 
dépasse  toute  imagination.  Ea  effet,  à  qui 
fera-t-on  croire  qu'un  ministre  aussi  adroit, 
aussi  perspicace  et  aussi  conscient  de  sa  res- 
ponsabilité que  M.  Delcassé  se  soit  dit  un 
beau  matin,  de  parti  pris,  par  simple  méga- 
lomanie :  je  veux  ignorer  l'Allemagne,  caron 
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ue  caubc  I  .i  .i'.cc  clic  ;  par  ma  seule  volonté, 
je  vaifi  la  rayer  de  lu  carte  de  l'Europe. 

En  1905,  pour  lu  majorité  des  Français, 
empoisonnés  parles  sophismcs(;ermaniques, 
c'était  M.  Delcassé,  ministre  mégalomane  et 
entêté,  qui  avait  tort;  la  victime,  c'était  cette 
pauvre  Allema^jne  qu'il  avait  voulu  isoler  et 
qui  se  défendait  de  son  mieux.  Non,  certes, 
M.  Delcassé  ne  fut  un  még^alomane,  mais  un 
ministre  au  cœur  bien  français,  qui  sut  pra- 
tiquer une  politique  de  dignité  nationale,  qui 
restera  l'honneur  de  la  troisième  République. 

On  voit  donc  par  tout  ce  que  j'ai  exposé 
combien  la  thèse  qu'a  essayé  de  soutenir  la 
Deutsche  Revue  est  frag^ile. 

En  premier  lieu,  lorsque  Torgane  allemand 
déclare  que  le  comte  de  Mouravieff,  lors  de 
son  passag^e  à  Potsdam,  ne  fit  aucune  ouver- 
ture relntiveà  une  intervention  dans  la  guerre 
sud-africaine,  il  fausse  la  vérité,  puisque 
si  le  ministre  russe  se  tut,  c'est  que  le  gfou- 
vernement   allemand,   par   son   attitude,  le 
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contrai^it  à  se  taire.  Dès  lors,  ceci  infirme 
cela.  La  Deutsche  Revue  fausse  éf^alement  la 
vérité  eu  ne  parlant  simplement  que  de  l'ini- 
tiative russe,  ù  laquelle  la  France  avait  donné 
son  adhésion,  mais  en  passant  sous  silence 
les  nombreuses  sugf^estions  venues  de  Berlin 
en  faveur  d'une  action  quelconque  des  puis- 
sances continentales,  sugg^estions  qui  furent 
le  point  de  départ  du  projet  d'interven- 
tion. 

Mais  poursuivons.  La  Deutsche  Revue  pré- 
tend que  TAllema^ne  n'a  parlé  de  garanties 
mutuelles  de  statu  quo  européen  que  dans  le 
seul  but  de  faire  échouer  un  projet  qu'elle 
savait  être  désagréable  à  l'Angleterre.  Cette 
explication  in  extremis  d'un  des  coups  les 
plus  audacieux  qu'ait  tentés  la  politique  ger- 
manique fait  le  plus  grand  honneur  à  l'ingé- 
niosité d'esprit  et  à  la  dialectique  des  hôtes 
de  la  Wilhelmstrasse.  Elle  n'a  qu'un  défaut, 
c'est  d'être  précisément  le  contraire  de  la 
vérité.    La   preuve  que  l'attitude  de  l'Aile- 
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mag^ne  n'était,  en  la  circonstance,  non  point 
une  feinte  habile,  c'est  qu'on  ne  jugea  pas  à 
Berlin  la  démarche  russe  comme  un  acte 
politique  occasionnel  ;  on  la  considéra,  au 
contraire,  comme  le  point  de  départ  d'une 
œuvre  politique  de  longue  haleine,  c'est-à- 
dire  la  base  d'une  entente  générale  des  trois 
puissances. 

C'est  pour  cette  raison,  et  niiiquemcnt 
pour  cette  raison ,  que  l'Allemagne  crut  devoir 
répondre  A  ce  qu'elle  considérait  comme  une 
avance  de  la  Russie  et  de  la  France  soli- 
daires, en  découvrant  brusquement  tout  son 
jeu.  Parla,  elle  espérait — se  trompait-elle 
sur  les  véritables  sentiments  de  la  Russie?  — 
ruiner  Talliance  russe,  qui  serait  devenue 
sans  objet,  et  attacher  à  jamais  la  France  à 
sa  politique  :  deux  buts  qu'elle  ne  cessait  de 
poursuivre  et  qu'à  l'époque  elle  espérait,  bien 
atteindre. 

A  Pétersbourg  d'ailleurs,  on  ne  s'y  trompa 
pas.  En  effet,  dès  que  la  Russie  connut  la 
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réponse  de  rAllemagfne,  elle  en  devina  toute 
la  portée  et  en  comprit  tout  le  daiig^er.  Aussi 
le  comte  MouraviefF,  en  nous  la  transmet- 
tant, ne  manqua  pas  de  nous  ajouter  que 
l'acceptation  des  exigences  inadmissibles 
émises  par  Guillaume  II  impliquait  en  pre^ 
mière  ligne  la  disparition  de  C alliance  franco^ 
russe,  dei^enue  désormais  sans  objet. 

Quant  i\  la  fable  de  la  prétendue  amitié  du 
gouvernement  allemand  pour  TAngleterre, 
fable  qui  doit  tenir  à  cœur  au  gouvernement 
impérial,  puisque  Guillaume  II  la  réédita 
tout  au  long  dans  le  Daily  Telegraph,  laquelle 
amitié  était  soi-disant,  à  Tépoque,  la  seule 
idée  directrice  de  l'action  allemande,  il 
n'est  pas  besoin  de  longues  dissertations  pour 
la  détruire. 

J*ai  dit  en  effet  que  —  n*en  déplaise  à  la 
Deutsche  Revue  —  nous  avions  tenu  à  bien 
établir,  avant  de  nous  mêler  à  la  moindre 
négociation,  que  nous  n'acceptions  Toffre  du 
gouvernement  russe  que  par  suite  des  su^- 


gestions   successive-    <i»     I  emperc  lu 

comte  de  Bolow.  lies  suggestions,  n  umuhs- 
nous  pas  qu'à  rassembler  nos  souvenirs  ou 
à  consulter  nos  archives  pour  en  rencon- 
trer la  trace  fréquente?  En  effet,  nous  ne 
pouvions  pas  oublier  qu*en  janvier  1896, 
lors  du  raid  Jameson,  on  nous  avait  affirmé 
à  Berlin  qu*0Q  ne  tolérerait  pas  une  atteinte 
au  traité  de  février  1884  visant  l'indépen- 
dance des  républiques  sud -africaines  (i)  ; 
qu'au  commencement  de  1899,  on  avait  à 
maintes  reprises  entretenu  notre  ambassa- 
deur à  Berlin  des  prétentions  inadmissibles 
de  l'Angleterre  ;  que,  quelques  mois  plus 
tard,  nous  avions  eu  des  échos  de  conversa- 
tions   impériales,    tenues    un    peu    partout, 


(1)  M.  Stein,  dans  ton  livre  detUné  à  délendre  Guil- 
laume II,  dit  que  le  président  Krtiger,  ayant  eu  vent  des 
préparatifs  des  Anglais^  demanda  à  Berlin  quelle  attitude 
prendrait  l'Allemagne  en  cas  de  conflit  anglo-boer.  On  lui 
répondit  que  l'Allemagne  accorderait  aux  républiques  sud* 
africaines  son  appui  diplomatique,  mais  rien  de  plus.  I.e 
kuftpfe  qu'oo  nous  tanait  était  «Woe  toot  autre* 
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même  au  théâtre  (1),  où  les  Angolais  étaient 
malmenés  et  leur  puissance  taxée  de  terrible 
danger  pour  Tavenir.  Enfin,  j'ai  mentionné 
les  propos  virulents  tenus  par  Guillaume  II 
au  comte  Osten  Sacken  sur  le  compte  de 
r Angleterre.  Il  se  peut  qu'officiellement  le 
gouvernement  allemand  se  soit  plu  à  donner 
à  Londres  toutes  les  assurances  possibles. 
Cela  ne  Tempéchait  pas  de  désirer  rabaisse- 
ment de  la  Grande-Bretagne  et  d'intriguer 


(1)  Celait  lors  d'une  représentation  donnée  à  Berlin  par 
Mme  Réjane.  Ce  soir-là,  Guillaume  II  était  en  verve  toute 
particulière.  Après  la  représentation,  il  y  eut  un  souper  au 
cours  duquel  l'Empereur  se  répandit  en  violentes  récrimi- 
nations à  l'adreace  de  l'Angleterre  qui,  selon  lui,  était  une 
nation  entre  les  mains  des  financiers  véreux,  assez  puis- 
sants pour  avoir  provoqué  une  guerre  dont  le  seul  but 
était  de  sauvegarder  leurs  intéK>ts.  Ces  détails  montrent 
combien  l'Empereur,  dés  cette  époque,  parlait  k  tort  et  à 
travers.  Tôt  ou  tard,  de  tels  écarts  de  langage  devaient 
amener  de  graves  incidents.  On  est  étonné  que  ces  inci- 
denU  n'aient  point  éclaté  plus  tôt  et  n'aient  en  des  con- 
•é<iiieiioea  eaoora  plus  graves. 

Gomme  on  le  voit,  tout  ceci  infirme  en  grande  partie  les 
assertions  contenues  dans  le  livre  de  M.  Adolf  Stein  sur 
Guillaume  II. 
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contre  celle-ci.  Il  est  coutumier  du  feit; 
Bismarck  était  passé  maitre  dans  cet  art  de 
rassurer  les  g^eiis  tout  en  préparant  le  moyen 
de  mieux  les  assaillir. 

Cependant,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  am- 
biguïté sur  les  véritables  intentions  delà  poli- 
tique française  en  s'associant  à  la  démarche 
russe,  je  tiens  à  ajouter  ceci  :  jamais  les  sug- 
gestions  malveillantes,  voire  même  agres- 
sives, à  l'égard  de  l'Angleterre  n'influencèrent 
le  gouvernement  français.  A  ce  sujet,  le  doute 
n'est  pas  permis.  La  seule  chose  qui,  en  la 
circonstance,  détermina  notre  action,  fut  une 
idée  d'humanité.  La  Russie  le  comprit  puis- 
que sa  proposition  fut  faite  sous  cette  forme  : 
a  II  est  temps  d'intervenir  pour  empêcher  que 
le  sang  continue  de  couler  davantage  (1).  • 

Encore  une  fois,  nos  traditions,  notre 
attitude  récente  dans  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine, nous  faisaient  un  devoir  impérieux 

(1)  Termes  execu  presque  mot  pour  mot. 
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d'accepter  celle  proposition  et  de  nous  asso- 
cier à  une  démarche  dictée  par  le  plus  noble 
des  sentiments. 

Qu'on  essaie  aujourd'hui  en  Allemagne  de 
travestir  les  faits,  de  dénaturer  nos  intentions 
ainsi  que  celles  de  nos  alliées  et  de  procla- 
mer la  g^rande  pureté  de  la  politique  germa- 
nique, cela  ne  nous  surprend  pas.  Mais  de 
telles  manœuvres  ne  tromperont  personne, 
car  trop  de  gens  en  Europe  connaissent  la 
vérité.  Les  paroles  importent  d'ailleurs  peu 
quand  les  faits  sont  là  pour  les  démentir. 

Inutile  d'ajouter  que  les  négociations  enta- 
mées sur  l'initiative  du  comte  Mouravieff 
n'eurent  aucune  suite. 

Gomme  bien  on  pense,  après  ces  négocia- 
tions un  silence  absolu  régna  entre  Paris  et 
Berlin.  Ce  silence  dura  un  an.  Il  ne  fut 
rompu  que  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
lîïOI,  par  quelques  chuchotements  discrets 
de  M.  de  Biilow,  qui  nous  laissa  de  nouveau 
entendre  que  T  Allemagne  et  la  France  avaient 
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un  intérêt  réciproque  A  chercher  un  terrain 
d'accord.  Mais,  cette  fois,  il  se  garda  bien 
de  trop  insister.  Bien  entendu,  nous  écou- 
tâmes avec  une  courtoisie  mêlée  d'étonne- 
ment  ces  vagues  ouvertures. 

Fort  heureusement,  il  ne  nous  était  plus 
permis  d'être  dupes. 


CHAPITRE  II 

L^ALLEMAGNE   ENTRAINE    LA    RUSSIE 

EN    EXTREME-ORIENT 

OU    ELLE    SB    HEURTE   AU    JAPON 

Abordons  maintenant  la  seconde  partie  du 
plan  conçu  à  Berlin  :  foire  en  sorte  que  la 
Russie  s'eng^ageât  en  Extrême-Orient  (1). 

C'est,  subitement,  au  mois  de  mars  1895, 
que  rAllemafjne  demanda  au  prince  Loba- 
noff  si  la  Russie  et  la  France,  de  concert  avec 
elle,  voulaient  intervenir  en  foveur  de  la 
Chine  â  la  paix  qui  allait  mettre  fin  à  la 
guerre  sino-japonaise.  La    décision  prise  à 

(1)  (le  cliapitre  a  paru  en  majeure  partie  dans  la  grande 
revue  anglaise  Mational  Review,  numéro  du  mois  de  mars 
1908. 
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Berlin  fut  si  brusque  que  les  différents  postes 
diplomatiques  allemands  l'ignorèrent  pen- 
dant quarante-huit  heures.  Je  me  suis  laissé 
dire  qu'à  l'époque  le  baron  Marschall,  alors 
secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères,  dans 
le  but  évident  de  masquer  la  manœuvre  har- 
die conçue  à  Berlin,  soufflait  discrètement 
aux  oreilles  des  diplomates  étrangers,  en 
rapport  avec  lui,  que  c'était  la  Russie  qui 
avait  poussé  l'Allemagne  à  intervenir.  Rien 
n'est  plus  inexact.  Ceci  explique  qu'en  Eu- 
rope on  ait  pu  être  égaré  sur  la  réalité  de  la 
situation.  La  vérité  est  que  non  seulement 
l'Allemagne  fut  bien  l'instigatrice  de  l'inter- 
vention, mais  encore  qu'elle  s'efforça  d'en- 
gager à  fond  dans  l'aventure  les  deux  puis- 
sances alliées.  Elle  agit  même  avec  une 
précipitation  qui  ne  fut  pas  sans  étonner  A 
Paris  et  à  Pétersbourg. 

Les  choses  d'ailleurs  n'allèrent  pas  toutes 
seules.  Le  Japon  commença  par  résister.  Il 
ne  céda  qu'au  bout  de  deux  jours.  Si  jamais 
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une  ou  plusieurs  puissances  s'étaient  résolu- 
ment ran(;ées  du  côté  japonais,  nous  eussions 
été  embarqués  dans  une  aventure  absolument 
contraire  à  nos  intérêts,  à  notre  politique 
traditionnel!'^  -L...»  ^....1  |,>  ,..\  ,lo  Priis^o  ont 
bénéficié. 

Trois  mois  plus  tard,  rÂllemaçne,  dans 
le  but  de  sceller  davantage  l'entente  de 
Simonosaki ,  dont  les  conséquences  pou- 
vaient être  si  avantageuses  pour  sa  politique, 
fit  en  sorte  que  les  navires  français  et  russes 
se  rendissent  à  l'inauguration  du  canal  de 
Kiel(l). 

Certes  les  événements  de  Tannée  1895  ne 
compteront  pas  parmi  les  plus  glorieux  de 
Talliance  franco-russe  ! 

L'intervention  de  Simonosaki  avait  été 
faite  au  nom  de  la  sauvegarde  du  principe  de 
l'intégrité  chinoise.  Le  prétexte  était  excel- 
lent.   Si  même  l'Allemagne,  la  Russie  et  la 

(i)  Voir  note  page  il. 
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France  avaient,  par  la  suite,  continué  à  se 
faire  les  (jardiennes  de  Tinté^rité  de  la  Chine, 
subordonnant  toute  leur  politique  extrême- 
orientale  au  maintien  seul  de  ce  fameux  prin- 
cipe, l'intervention  de  Simonosaki  eût  pu  se 
comprendre. 

Mais,  pour  l'Allemagne,  la  sauve^jarde  de 
l'intégrité  chinoise  n'était  qu'un  simple  —  et 
encore  une  fois  excellent  —  prétexte  pour 
entraîner  la  Russie  dans  une  politique  né- 
faste et  faire  de  la  France  la  complice  de  cette 
politique. 

D'ailleurs,  l'Allemagne  ne  tarda  pas  à 
démasquer  son  jeu,  à  brouiller  résolument 
les  cartes  et  à  précipiter  la  Russie  dans  une 
aventure  qui,  lui  liant  les  mains  en  Asie,  la 
rejetait  pour  longtemps  hors  d'Europe.  Fai- 
sant bon  marché  du  principe  de  l'intégrité 
au  nom  duquel  elle  avait  incité  la  Russie  et 
la  France  à  intervenir  avec  elle  au  traité  de 
Simonosaki,  le  14  novembre  1897,  elle  occu- 
pait la    baie    de   Kiao-Tchéou,    magnifique 
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position  située  à  l'entrée  du  gfolfe  de  Pet- 
chi-li.  Le  massacre  opportun  de  quelques- 
uns  de  ses  nationaux  avait  décidé  TAlle- 
magne  à  violer  Tinté^^rité  de  la  Chine.  Il  était 
difficile  de  se  moquer  plus  impudemment  des 
convenances  internationales. 

L'appât  étant  au  bout  de  Thameçon,  la 
Russie  y  mordit  à  pleines  dents.  On  a  raconté 
comment,  dans  un  voyage  à  Pétersbourg, 
revenant  en  tête  à  tète  d'une  revue  avec 
Nicolas,  Guillaume  H  poussa  celui-ci  à  l'oc- 
cupation russe  de  Port-Arthur.  Quatre  mois 
après  l'occupation  de  Kiao-Tchéou,  le  28  mars 
de  l'année  suivante,  les  troupes  russes  en- 
traient à  Port-Arthur.  La  Russie,  étant  dans 
l'engrenage,  allait  être  petit  à  petit  eulrainée 
vers  le  gouffre  où  finalement  elle  choira  (1) . 

L'effet   sur  le   Japon  d'une  politique   — 

li;  htitrainea  par  i  exemple  de  1  Ailemagnc  et  de  la 
RuMie,  bientôt  les  Anglais  et  le«  Français  occupèrent  Weï- 
liai-Weï  et  Kouang-tcheou-Ouan.  Ceci  accentua  encore  la 
débâcle  de  la  politique  pr^ooniaée  par  l'Allemagne,  lort  de 
ristcrrention  de  Simonotaki. 
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pourquoi  ne  pas  l'avouer?  —  aussi  déloyale, 
fut  désastreux.  Ce  peuple  jeune,  ardent,  am- 
bitieux, patriote,  avide  de  jouer  en  Extrême- 
Orient  un  rôle  décisif,  se  replia  sur  lui- 
même  et  attendit  son  heure  (l).  Ayant  besoin 
pour  son  développement  de  prendre  pied  sur 
le  continent  asiatique,  il  ne  pouvait  tolérer 
que  la  Russie  vînt  s'implanter  à  la  fois  en 
Mandchourie  et  en  Corée,  barrant  ainsi  la 
route  à  son  expansion. 

A  la  fin  de  1901,  le  conflit  revêtait  déjà 
un  caractère  assez  inquiétant  pour  l'avenir. 
En  effet,  après  la  révolte  des  Boxers,  qui 
avait  provoqué  l'intervention  des  puissances, 
la  Russie  avait  été  amenée  à  occuper  la  Mand- 
chourie, à  titre  d*acte  de  défense  person- 
nelle contre  ra^^rossioii  de  la  Chine  sur  ses 


(i)  ▲  i'ëpoque,  contrastant  avec  l'attitude  de*  pui»- 
•ancet  européennes,  le  Japon  non  seulement  ne  rédama 
rien  pour  lui,  mais  il  évacua  Weï-hai-Wcï  qu'il  occupait 
prorisoirement  jusqu'à  ce  que  l'indemnité  de  guerre  qui 
lui  était  due  par  la  Chine  lui  fût  payée.  Après  le  départ 
des  Japonais,  les  Anglais  s'installèrent  à  Weï-hai-Weï. 
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frontières.  Ceci  était  Tag^gravation,  aux  yeux 
(lu  Japon,  de  lu  prise  de  possession  de  Port- 
Arthur. 

En  France,  dès  cette  époque,  on  s'inquiéta 
de  la  tournure  que  pouvait  prendre,  d'un 
moment  à  Tautre,  la  rivalité  grandissante 
entre  la  Russie  et  le  Japon.  Aussi,  au  cours 
du  voyage  que  le  tsar  fit  à  Compiègne,  au 
mois  de  septembre  1901,  il  fut  question, 
entre  lui  et  le  président  de  la  République, 
des  affaires  d'Extrême-Orient.  M.  Loubet 
montra  à  son  illustre  hôte  combien  il  était 
nécessaire,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la 
Russie  que  dans  celui  de  l'alliance,  que  la 
paix  fût  maintenue.  Le  tsar  lui  affirma  qu'il 
partageait  entièrement  cette  sage  opinion  et 
qu'il  lui  donnait  l'assurance  que  jamais  la 
Russie  ne  déclarerait  la  guerre  au  Japon  (I). 

A  la  fin  de  cette  même  année  1901,  à 
Tokio,  on  considérait  que  les   choses  pre- 

(1)  Jusqu'à  1«  dernière  minute,  le  iMr,  fidèle  à  sa  pro- 
,  resta  pacifique. 


80  I>K    I.A    PAIX   DE  FRANCFOBT 

naient  une  tournure  telle  que  les  deux  solu- 
tions logiques  de  In  situation  étaient  :  ou  une 
entente  entre  la  Hussie  et  le  Japon  qui,  en 
Extrême-Orient,  répartirait  d'une  façon  équi- 
table la  sphère  d'influence  des  deux  puis- 
sances, ou  une  g^uerre.  Le  Japon  —  il  faut 
lui  rendre  cette  justice  —  essaya  tout  d'a- 
bord de  faire  prévaloir  la  solution  pacifique 
et,  au  cours  de  Tété  de  1901,  le  marquis  Ito 
fut  envoyé  en  Europe  afin  d'y  négocier  un 
traité  avec  la  Russie. 

Le  gouvernement  japonais  pensa  que  la 
France,  en  sa  qualité  d'alliée  de  la  Russie  et 
d'amie  du  Japon,  devait  jouer,  dans  d'aussi 
délicatesnégociations,le  rôle  d'intermédiaire. 
Le  marquis  Ito  commença  donc  par  venir  à 
Paris. 

Contrairement  à  des  allégations  aussi  ten- 
dancieuses qu'invraisemblables,  il  y  reçut 
raccueil  qu'il  était  en  droit  d'attendre. 
M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
se  montra  disposé  à  s'employer  activement^ 
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afin  d*amener  une  entente  entre  les  deux 
puissances  et  ses  efforts  furent  tels  que,  dans 
les  premiersjours  de  Tannée  \d03i  y  cette  entente 
parut  à  la  veille  de  se  réaliser  (1).  Mais,  est- 
ce  la  lenteur  des  Russes  à  se  décider,  est-ce 
une  nouvelle  prétention  de  la  part  du  Japon 
ou  les  deux  causes  ensemble,  toujours  est-il 
((u'au  lieu  d'un  arrangement  russo-japonais, 
auquel  ne  pouvaient  manquer  d'accéder  rapide^ 
ment  la  France  et  F  Angleterre,  ce  fut  un  traité 
d'alliance  formel  entre  le  Japon  et  l'Angle- 
terre qui  fut  conclu  à  Londres,  le  30  jan- 
vier 1902(2). 


(1)  Le  gouTcmement  français  eut  même,  au  Conseil  des 
ministres,  à  examiner  l'éventualité  prochaine  de  cette 
entente.  C'est  dire  si  les  choses  furent  poussées  loin. 

(1)  Un  mois  et  demi  après,  le  19  mars  1902,  les  gou- 
Temements  de  Paris  et  de  Pétersbourg  signaient  une  décla- 
ration qui  était  une  sorte  de  réplique  au  traité  anglo-japo- 
nais«  d'après  laquelle  les  principes  énoncés  dans  ce  traité 
(maintien  du  statu  ifuo  et  de  la  paii  générale  en  Extrême- 
Orient,  maintien  de  l'indépendance  de  la  Chine  et  de  la 
Corée)  étaient  une  garantie  pour  leurs  intérêts  spéciaux  en 
Extrême-Orient.  Cette  déclaration  ajouuit  que  si  l'intégrité 
tt  le  libre  développement  de  la  Chine  éuient  menacés  par 
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Ainsi  s'évanouissait  la  plus  forte  chance  de 
conserver  la  paix  en  Extrême-Orient.  La  po- 
litique allemande,  à  ce  moment,  triomphait. 
La  conflafiralion  des  (juatre  puissances  eût 
été  pour  elle  un  véritable  triomphe  qui  l'au- 
rait rendue  l'arbitre  du  monde.  Avec  une 
claire  notion  de  la  réalité,  M.  Delcassé  vit 
tous  les  dang^ers  de  la  situation,  et  comprit 
que  le  seul  moyen  d'écarter  le  péril  était 
d'opérer  un  rapprochement  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Les  événements,  depuis,  lui 
ont  donné  raison.  En  effet,  comment  ne  pas 
reconnaître  que,  sans  la  clairvoyance  de 
M.  Delcassé,  en  novembre  1904,  lors  de 
l'incident  de  HuU,  la  France  risquait  d'être 
pnfr.iiiiAp    rlms  la  tourinento.    Ou  doit    ôtro 

lacliuit  agro&ivc  d'une  tierce  puissance  les  deux  gou\eruc- 
inents  alliés  se  r^ser\'aient  d'aviser  éventuellement  aux 
moyens  d'en  assurer  la  sauvegarde.  Peu  de  jours  après  la 
publication  de  cette  déclaration,  M.  Delcassé  déclarait  à  la 
tribune  que  ceci  ne  signifiait  pas  que  la  France  ait  voulu 
ni  accepté  d'étendre  l'alliance  franco-russe  à  l'Asie  Oriea- 
talc.  Cette  déclaration  était  comme  une  satis^ction  plato- 
nique accordée  à  la  Ruttie  qui  nous  l'avait  demandée. 
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reconnaissant  au  ministre  qui  a  su  écarter  de 
son  pays  un  aussi  gfrave  péril. 

Eli  1903,  le  Japon  se  croyait  prêt  à  affron- 
ter la  lutte  avec  la  Russie.  D'autre  part, 
celte  dernière  puissance,  ne  l'oublions  pas, 
se  trouvait,  en  Mandchourie,  en  pleine  pé- 
riode d'orfj^anisation.  Ses  troupes  étaient 
insuffisantes  et  mal  installées,  son  chemin  de 
fer  point  terminé,  ses  fortifications  inache- 
vées, son  arsenal  et  sa  rade  de  Port-Arthur 
en  voie  de  construction.  Au  résumé,  sa  puis- 
sance offensive  en  Extrême-Orient  était 
inexistante  ;  quant  à  ses  moyens  de  défense, 
ils  étaient  vulnérables  et  incapables,  en  géné- 
ral, de  soutenir  un  effort  prolongé. 

Au  surplus,  la  situation  intérieure  de  TEm- 
pire  était  précaire.  Une  grande  complication 
risquait  d^amener  un  bouleversement  géné- 
ral. Le  Japon  connaissait  cette  situation. 
Comment,  du  reste,  ne  l*eùt-il  pas  connue, 
alors  que  M.  de  Plehve,  à  l'époque  le  minis- 
tre le  plus  puissant  de  la  Russie,  ne  cachait 


14  DE  LA   PAIX   DE   FRANCFORT 

pas  ses  appréhensions  et  faisait  dire  ouverte- 
ment partout  — ^  à  Paris  notamment  —  que 
la  guerre  avec  le  Japon  n*aurait  pas  lieu 
parce  que  la  situation  intérieure  de  la  Russie 
ne  le  permettait  pas  ? 

En  France,  jusqu'à  la  dernière  minute, 
l'optimisme  des  cercles  russes,  qui  se  refu- 
saient de  croire  à  la  possibilité  d'une  guerre 
dont  la  Russie  ne  voulait  pas,  influença 
l'opinion  publique.  La  diplomatie  française, 
mieux  informée,  malgré  ce  qu'on  a  prétendu, 
ne  partageait  pas  cette  manière  de  voir.  Elle 
savait  que  lorsque  deux  parties  sont  en  pré- 
sence, il  suffit  que  l'une  des  deux  soit  résolue 
à  faire  la  guerre  pour  que  le  conflit  éclate. 
Or,  les  télégrammes  nombreux,  précis  et 
documentés  de  notre  éminent  ministre  A 
Tokio,  M.  Harmant,  ne  pouvaient  nous  lais- 
ser aucun  doute  sur  l'intention  de  la  part  du 
Japon  de  faire  la  guerre  s'il  croyait  que  ses 
intérêts  en  Extrême-Orient  l'exigeaient. 

Pendant    ce    temps-là,   les  journaux    et 
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agences  britanniques^  bien  informés  et  se 
rendant  un  compte  exact  de  la  situation, 
jetaient,  chaque  jour,  l*alarme  par  le  monde. 
L'opinion  française,  qui,  à  aucun  moment, 
n'avait  compris  les  dan^jers  de  la  situation, 
se  contenta,  lorsque  l'inévitable  fut  arrivé, 
d'attribuer  la  cause  de  son  optimisme  ridicule 
à  l'aveugflement  de  la  diplomatie  française. 

Eh  bien  non  !  Il  n'est  pas  exact  que  la  di- 
plomatie française,  en  la  circonstance,  ne  sut 
rien  prévoir  et  ne  fit  aucune  tentative  afin  d'em- 
pêcher une  guerre  qui  devait  annihiler  momen- 
tanémentl'alliance  franco-russe  et,  par  suite, 
compromettre  les  intérêts  extérieursdu  pays. 

Si,  quelque  peu  avant  l'ouverture  des  hos- 
tilités, M.  Delcassé  a  pu  laissé  entendre  qu*il 
espérait  encore  que  la  guerre  serait  évitée  en 
Extrême-Orient  (l),  s'ensuit-il  pour  cela 
qu'il  la  considérait   comme    une  chimère  ? 

(1)  J«  montrerai  plu*  loin  qu'entre  le  Î0  janrier  et  le 
k  f<tvrier  1004,  on  avait  de  bonne*  rai*ons  de  croire  à  Pari* 
(lu'il  en  serait  ainsi. 
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S'ensuivait-il  davantage  que,  s'entétant  dans 
un  optimisme  béat,  il  ne  tenta  rien  pour 
arriver  à  régler  diplomatiquement  le  grave 
différend  russo-japonais? 

Un  ministre  des  affaires  étrangères  n*est 
pas  tenu  de  livrer  à  tout  venant  les  secrets 
diplomatiques,  ni  de  dévoiler  les  négocia- 
tions en  cours.  Il  peut  même  fort  bien  se 
dispenser  de  montrer  ses  inquiétudes. 

On  prête  à  M.  Delcassé,  répondant  à  un 
ami  qui  lui  rapportait  certains  reproches  for- 
mulés contre  sa  politique  qui  n'avait  pas  su 
prévoir,  ni  prévenir  la  guerre  russo-japo- 
naise, ces  paroles  significatives  : 

«  J'attends  quon  les  porte  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  ces  reproches.  Je  laisserai  au  ministre 
des  affaires  étrangères  le  soin  d^y  répondre 
comme  il  convient,  car  ce  ne  sont  pas  les  argu* 
ments  victorieux  qui  lui  manqueront  dans  les 
archives  du  quai  d* Orsay,  w 

Il  est  difficile,  semble-t-il,  de  parler  avec 
plus  de  netteté. 
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Notre  diplomatie  connaissait  les  résolu- 
tions du  Japon  d'attaquer  la  Russie  au  cas 
où  celle-ci  demeurerait  intransig^eante  au 
sujet  de  la  Corée.  En  conséquence,  elle  ne  se 
laissa  pas  leurrer.  8e  rendant,  au  contraire, 
un  compte  exact  de  la  gravité  delà  situation, 
elle  s'efforça  de  conjurer  un  conflit  qui,  cha- 
que jour,  devenait  plus  menaçant.  Malheu- 
reusement, la  lenteur,  les  hésitations  et, 
surtout,  le  manque  d'unité  de  vues  de  la 
diplomatie  russe  paralysèrent  Taction  conci- 
liatrice de  la  France. 

Examinons  les  faits  un  à  un. 

Dès  le  printemps  de  Tannée  1903,  le  con- 
flit latent  entre  la  Russie  et  le  Japon  prit 
subitement  un  caractère  nettement  aigu  (1). 
En  Russie  même,  nombre  d'esprits  sagaces, 

(1)  Par  un  traité  •igné  avec  la  Chine  le  12  août  190t  la 
RuMie  s'engageait  à  évacuer  la  Mandchouric  aux  date*  que 
voici  :  8  octobre  lOOS,  8  avril  et  8  octobre  1903.  A  la 
•econde  échéance  (8  avril  1003)  la  RuMic,  prétextant  cer- 
tains trouble*,  ne  mit  pas  sa  promesse  en  exécution.  Ce 
fait  causa  au  Japon  une  vive  irritation  et  contribua  beau- 
coup à  précipiter  les  événements. 
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parmi  lesquels,  au  premier  rang;,  était  le 
comte  de  Lamsdorf,  ne  se  faisaient  aucune 
illusion  sur  les  dangers  de  Torag^equi  se  pré- 
parait. Quelques  mois  auparavant,  le  comte 
Witte,  au  retour  d'un  voyage  en  Extrême- 
Orient,  adressait  un  mémorandum  à  l'em- 
pereur dans  lequel  il  ne  cachait  pas  la  gravité 
de  l'hostilité  russo-japonaise  et  préconisait 
une  solution  temporaire  au  moyen  d'un 
compromis  quelconque  qui  satisferait  les 
désirs  du  Japon  touchant  la  Corée. 

Au  mois  de  mai  1903,  le  général  Kouro- 
patkine,  alors  ministre  de  la  guerre,  fut  en- 
voyé en  Extrême-Orient  avec  la  triple  mis- 
sion de  s'enquérir  des  meilleurs  moyens  de 
préparer  la  guerre,  de  voir  de  près  la  puis- 
sance militaire  du  Japon,  et  d'examiner  les 
bases  possibles  d'une  entente  entre  les  deux 
puissances  rivales.  Il  était  entendu,  toutefois, 
qu'il  ne  devait  pas  entamer  à  Tokio  de  négo- 
ciations, n'étant  investi  d'aucun  pouvoir 
diplomatique. 
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Avant  la  mission  Kouropatkine,  à  la  veille 
du  départ  de  Tempereur  pour  Moscou,  se 
tint  un  important  conseil  des  ministres,  pré- 
sidé par  le  souverain,  au  cours  duquel  furent 
discutées  les  instructions  qu^emporterait  le 
général.  Celui-ci,  au  cours  de  ce  conseil, 
exposa  nettement  ses  idées.  //  déclara  nétre 
pas  partisan  d'une  guerre  avec  le  Japon  y  à  la" 
quelle  la  Russie  semblait,  pour  le  moment,  mal 
préparée.  Cette  guerre,  d'après  lui,  nécessiterait 
trois  cent  mille  hommes  et  coûterait  deux  milliards , 

Mieux  valait  conclure  an  accord  avec  le 
Japon  et  assurer,  une  fois  pour  toutes,  la 
paix  en  Extrême-Orient. 

G*est  donc  avec  la  pensée  de  tenter  une 
œuvre  de  conciliation  que  le  ministre  de  la 
guerre  russe  partit  en  Mandchourie  et  au 
Japon.  Il  arriva  à  Tokio  le  12  juin,  venant 
directement  de  Simonosaki  et  ayant,  aupa- 
ravant, séjourné  à  Port-Arthur. 

On  mit  à  sa  disposition  le  palais  de  Shiba, 
annexe  du   palais   impérial.  Il  fut  reçu  par 
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Tempereur,  Timpératrice  et  le  prince  héri- 
tier. On  le  combla  de  prévenances.  Il  passa 
une  revue  complète  des  troupes  de  la  gar- 
nison et  visita  tous  les  établissements  mili- 
taires. Il  eut  un  long  entretien  avec  le 
ministre  de  la  guerre  japonais.  Gomme  le 
général  Kouropatkine  n'était  investi  d'aucun 
pouvoir  diplomatique  spécial,  mais  simple- 
ment chargé  que  d'une  mission  militaire  dans 
l'Extrême-Orient,  il  s'abstint  de  tout  pour- 
parler  avec  les  hommes  d'État  du  Japon. 

Le  général  Kouropatkine  emporta  de  son 
court  séjour  à  Tokio  l'impression  nette  que 
la  puissance  militaire  du  Japon  était  formi- 
dable. Ses  idées  pacifiques  s'en  trouvèrent 
encore  fortifiées. 

Le  10  juin,  il  quittait  la  capitule  du 
Japon,  se  dirigeant  sur  Kioto.  Kohé  et  Port- 
Arthur. 

L'opinion  japonaise  craignit  que  le  voyage 
du  général  Kouropatkine  n'incitât  le  gouver- 
nement À  rechercher  avec  la  Bussie  la  con- 
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clusion  d*un  accord  ne  donnant  pas  complète 
satisfaction  aux  aspirations  nationales.  C'est 
à  cette  époque  qu'un  mémoire,  ayant  recueilli 
les  signatures  de  nombreuses  personnalités, 
et  concluant  à  la  nécessité  d'une  guerre 
avec  la  Russie,  fut  soumis  au  cabinet  japo- 
nais. Également  à  cette  époque,  sept  profes- 
seurs de  rijniversité  de  Tokio  furent  reçus 
en  audience  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  baron  Komura,  auquel  ils  expo- 
sèrent leur  désir  de  voir  la  Corée  échangée 
contre  la  Mandchourie.  Enfin,  la  presse  se 
montrait  peu  favorable  à  la  Russie  et  exaltait, 
au  contraire,  l'alliance  avec  l'Angleterre.  Le 
Nichi'Nichij  organe  du  marquis  Ito,  qui  pas- 
sait pour  faire  preuve  de  la  plus  grande 
modération,  n'en  blâmait  pas  moins  amère- 
ment la  politique  russe  en  Mandchourie.  En 
un  mot,  opinion  et  presse  esquissaient  déjà 
leur  mouvement  antirusse,  qui,  quelques  mois 
plus  tard,  devait  aller  jusqu^à  l'exaspération. 
L'une  et  l'autre  voulaient,  d'une  façon  évi- 
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dente,  exercer  une  pression  sur  le  gouverne- 
ment, afin  de  lui  imposer  une  politique  éner- 
firique. 

A  son  retour  du  Japon,  le  g^énéral  Kouro- 
patkine  s'arrêta  une  seconde  fois  à  Port- 
Arthur.  Là,  se  tint  sous  sa  présidence  un 
véritable  conseil  de  (juerre  auquel  prirent 
part  l'amiral  Alexeief,  alors  gouverneur  de 
Port-Arthur,  les  ministres  de  Russie  à  Pékin 
et  à  Séoul,  M.  Pokotdof,  directeur  de  la 
banque  russo-chinoise  à  Pékin,  le  général 
Déosino,  attaché  militaire  russe  en  Chine, 
les  commissaires  russes  de  la  Mandchourie  et 
les  gouverneurs  des  provinces  sibériennes 
voisines,  enfin  le  général  Wogack,  qui,  en 
1900,  avait  pris  une  part  si  importante  aux 
événements  du  Tchi-li.  Ce  dernier  était  venu 
de  Pétersbourg  par  train  spécial.  Dans  ce 
conseil  de  guerre,  le  général  Kouropatkine 
exposa  ses  vues  avec  une  nouvelle  franchise. 
Il  déclara  que  la  Russie,  dont  l'organisation 
en  Mandchourie  et  les  préparatifs  militaires 
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lui  paraissaient  absolument  insuffisants,  sur- 
tout en  face  d*un  adversaire  redoutable, 
devait  rechercher,  coûte  que  coûte,  un  arran- 
g^ement  avec  le  Japon  et  limiter  son  expansion 
en  Extrême-Orient.  Malheureusement,  les 
projets  de  Kouropatkine  ne  faisaient  pas 
l'affaire  de  ceux  qui  poussaient  la  Russie  à 
jouer,  tant  en  Mandchourie  qu'en  Corée,  un 
rôle  prépondérant.  M.  Besobrazof  et  son 
croupe  financier,  lesquels  avaient  déjà  jeté 
leur  dévolu  sur  le  nord  de  la  Corée,  étaient 
parmi  ceux-ci.  L'amiral  Alexeicff  partag^eait 
Topinion  de  ces  expansionnistes  à  outrance, 
qui  étaient  unanimes  à  estimer  que  la  manière 
de  voir  du  général  Kouropatkine  constituait 
un  véritable  danger  qu'il  fallait  écarter  à  tout 
prix.  Les  uns  et  les  autres  craignaient,  ajuste 
titre,  que  le  général  ne  parvint  à  persuader 
l'empereur,  dont  ils  connaissaient  le  carac- 
tère pacifique.  Il  s'agissait  donc  de  devancer 
le  retour  du  général  Kouropatkine,  afin  de 
détruire,  par  avance,  l'effet  que  ne  manque- 
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raient  pas,   à  Fétcrsbour^,  de  produire  ses 
idées  conciliatrices. 

En  conséquence,  il  fut  décidé  à  Port- 
Arthur  que,  sans  plus  tarder,  M.  Besobrazof 
devait  partir  pour  Pétcrsbourfj.  Afin  d'éviter 
tout  retard,  on  fit  chauffer  à  son  intention  un 
train  spécial.  Aussitôt  arrivé  dans  la  capitale, 
M.  Besobrazof  se  mit  activement  en  cam- 
pag^ne.  Il  plaida  avec  chaleur  la  cause  de 
l'expansion  russe  en  Extrême-Orient.  Il  dé- 
montra que  cette  expansion  ne  pouvait  être 
menée  à  bien  que  sous  la  conduite  d'un  chef 
indépendant,  énergique,  investi  de  pouvoirs 
diplomatiques  et  militaires  étendus.  Il  par- 
vint à  convaincre  le  tsar  et  le  g^ouvernement 
que  l'amiral  Alexeieff,  qui  jouissait  là-bas  de 
la  confiance  universelle,  devait  être  ce  chef. 
Il  fit  tant  et  si  bien  que  le  30  juillet  parut  le 
fameux  ukase  nommant  l'amiral  vice-roi 
d'Extrême-Orient  avec  tous  pouvoirs  diplo- 
raatiques  et  militaires. 

Cette  création  de  la    vice-royauté  d'Ex- 
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trème-Orient  fut  un  acte  décisif  qui  précipita 
les  événements.  Au  Japon,  elle  fut  considérée 
')inme  la  preuve  formelle  que  la  Russie  était 
esolue  à  l'action .  Elle  y  produisit  un  effet  con- 
idérable,  d'autant  qu'on  ne  tarda  pas  à  con- 
aaitre,  lû-bas,  l'intrifjuequi l'avait  provor|uée. 
Le  comte  Lamsdorf,  ministre  des  Affaires 
.  t rangé res,   dont  la  loyauté,  la  clairvoyance 
et  la  modération  étaient  les   qualités   mal- 
tresses, se  montra  à  la  fois  irrité  de  la  déci- 
lon  impériale,  qui  le  metUiit  dans  l'impossi- 
bilité de  poursuivre  avec  le  Japon  les  néço- 
iations  diplomatiques  qu'il  espérait  mènera 
bien,  et  inquiet  du  pouvoir  donné  à  ceux  qui 
entendaient  subordonner  la  politique  russe  à 
leurs  ambitions  et  intérêts  personnels.  Ceci 
était  d'autant  plus  regrettable  que  le  gouver- 
nement de  Tokio  venait  de  faire  quelques 
jours  auparavant,  dans  le  but  d'arriver  à  un 
arrangement,  des  ouvertures  directes  au  ca- 
l)inet  de  Pétersbourg. 

Au  mois  de  septembre,  le  tsar  partit  pour 
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Skiernevice,  Muergte^j  et  Darmstadt.  Le  24, 
le  comte  Lamsdorf  alla  le  rejoindre  à  Darm- 
stadt, Taccompafjna  pendant  son  court  séjour 
en  Autriche,  où  il  discuta  avec  le  comte 
Goluchowski  des  affaires  macédoniennes  et 
revint  avec  son  souverain  à  Darmstadt.  Là,  il 
ne  se  lassa  pas  de  montrer  à  Tempereur  le 
dang^er  de  soustraire  à  la  chancellerie  impé- 
riale la  direction  du  conflit  avec  le  Japon. 
Voyant  le  peu  d'effet  produit  par  ses  objur- 
g^ations,  il  alla  jusqu'à  offrir  sa  démission  à 
Nicolas  II  qui  le  calma  et  le  pria  de  rester  à 
son  poste,  lui  affirmant  que,  pour  l'instant, 
aucun  péril  n'existait  et  lui  promettant,  un< 
fois  revenu  à  Pétersbourg^,  de  lui  laisser  le 
soin  de  conduire  les  nég^ociations  extrême- 
orientales .  Malheureusement,  au  retour 
d'AUemag^ne,  la  tsarine  tomba  malade  à 
Skiernevice,  et  la  famille  impériale  ne  revint 
à  Tsarskoé-Sélo  que  le  5  décembre  (I). 

'    (i)  L«  Uar  et  la  U«rine  quittèrent  Darmatadt  le  7  no- 


Pendant  toute  l'absence  du  souverain, 
l'amiral  Alexeicf et 8CR  conseillers,  qui  avaient 
eu  le  chani|)  libre,  s*étaientu|)pliquésù  pour- 
suivre activement  leur  politique  d'expansion 
C'est  ainsi  que  les  entreprises  de  la  Société 
forestière  de  Yalou,  sur  la  frontière  nord  de 
la  Corée,  prirent,  dès  cette  époque,  une 
importance  considérable. 

Les  détachements  de  cosaques  envoyés 
pour  les  protéger  patrouillaient  tout  le  long 
(lu  fleuve  Yalou.  A  Tokio,  bien  entendu, 
;ouvernement  et  opinion  s'irritèrent,  s'éner- 
vèrent. Le  mécontentement  contre  la  Russie 
f^randit,  et  la  guerre  apparut  à  tous  comme 
une  éventualité  inéluctable.  Par-dessus  le 
marché,  les  fausses  nouvelles  abondaient  et  se 
répandaient  au  Japon  avec  une  rapidité  extra- 

\riiilirc  I-c  comte  LaiiiMlorf  regagna  Uircciciiiciit  h'eter»- 
hour^;,  Uiidit  que  le*  •ouveraini  ruMet  •'•rrèuient  à  Skier- 
n.\i.c.  Peu  dejourt  après  ton  arrivée,  l'impératrice  était 
.itt.  inted'un  grave  mal  d'oreille  qui  donna  pendant  quelques 
juara  —  principalement  le  t%  et  le  25  novembre  —  beau- 
oup  d'inquiétude  à  son  entourage* 
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ordinaire,  fiiveiiimant encore  i«-  (  «mllit.  Mu- 
sieurs  (l'entre  elles  prétendaientquclesHusse- 
construisaient  des  forts  au  nord  de  la  Corée 
On  démentit  énergfiquenientàPétersbourfjdt 
pareilles  assertions  ;  maislcs  démentis  rencon- 
trèrent malheureusement,  au  Japon,  beau- 
coup trop  d'incrédules.  Dans  ces  conditions, 
les  négociations  entre  Tokio  et  Pétersbourg 
se  poursuivirent  dans  les  plus  mauvaises  con- 
ditions qu'il  fut,  d'autant  que,  du  côté  russe, 
par  suite  de  la  dualité  d'influence  se  faisant 
sentir  entre  la  chancellerie  et  la  vice-royautc 
d'Extrême-Orient,  on  donnait  à  l'adversaire 
l'impression  qu'on  ne  voulait  rien  résoudre 
et  qu'on  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps. 
La  note  japonaise  communiquée  à  la 
presse,  après  la  déclaration  de  g^uerre,  montre 
bien  que,  dès  le  début  des  nég^ociations,  le 
gouvernement  de  Tokio  se  méfiait  de  la  diplo- 
matie de  l'amiral  Alexeieff  et  qu'il  désirait 
que  les  négociations  fussent  menées  à  Péters- 
bourg,  c'est-à-dire  par  le  comte  Lnin>«!.uf, 
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dont,  nu  Ja|>t>ii,  <mi  .i|>jiii  i  i.hi  i<t  uiodération 
et  In  «Ifiiitiir**  incite  note  ^îi*  fi'\fiM'll<»Mw.Mt 
ceri 

«  DaQ8  Torigine,  le  gouvernement  japo- 
nais désirait  que  les  négociations  eussent  lieu 
à  Saint-Pétersbourg,  directement  entre  son 
représentant  et  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Russie,  a6n  de  faciliter  la  marche 
desdites  négociations  et  d'accélérer  autant 
que  possible  la  solution  de  la  question.  Mais 
comme  le  gouvernement  russe  a  absolument 
refusé  de  négocier  à  Saint-Pétersbourg,  à 
cause,  disait-il,  des  voyages  du  tsar  à  l'étranger 
et  de  différentes  autres  raisons,  on  décida  de 
poursuivre  les  négociations  à  Tokio.   » 

Cette  faute  initiale  de  soustraire  la  direc- 
tion des  négociations  à  la  chancellerie  de 
Pétersbourg  pesa  d'une  façon  telle  sur  les 
pourparlers,  qu'il  faut  se  demander  si  elle  ne 
fut  pas  une  des  principales  causes  de  la  guerre 
d'Extrême-Orient. 

Les    négociations     menées    par    l'amiral 
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Alexeieff  traînèrent  ju8qu*au  lGjanvi(M     i 
Japon,  en  réalité,  voulait  être  maître  de  la 
Corée,  et  les  efforts  de  sa  diplomatie  ne  ten- 
daient qu'à   ce  but.  La  Russie  —  plutôt  le 
gouvernement    russe    d'Extrême-Orient   — 
ne   voulait  admettre   cette  prétention    qu'à 
des  conditions  jugées  à  Tokio  inacceptables  : 
comme   l'établissement  d'une   zone   neutre 
comprenant  toute  la  partie  de  la   péninsule 
au  nord  du  39*  degré,  c'est-à-dire  s'étendant 
8111    im    tiers   environ  du  territoire  coréen, 
avec  interdiction  de  faire  usage  de  toutes  les 
parties  de  cette  péninsule  dans  un   but  stra- 
tégique (1).  Le  Japon,  mécontent,  répliquait 
en  contestant  des  droits  acquis  par  la  Russie 
en  Mandcbourie.  Dans  ces  conditions,  aucune 
solution  ne  pouvait  intervenir  et  les  choses 
ne  faisaient  que  s'aggraver.  Ce  ne  fut  qu'a- 
près le  16  janvier,  date  à  laquelle  le  Japon 


(1)   A   un    iiioiiient    nu'iin  ,    L    r,ii--i       j.î.    -i.ii      | 
fortifier  la    partie  niéridion  *I     <l'    li   <     ^  '   •     t 

Im  ooaunuoictUont  entre  Port«ArUiur  «t  Vl«(livo«iok. 
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transmit  téléçraphiquement  au  vice-roi 
Alexeicff  ses  dernières  propositions,  que  les 
difficultés  s'accentuèrent. 

Le  comte  Lamsdorf,  à  ce  moment,  fit  une 
tentative  désespérée  auprès  de  l'empereur 
auquel  il  démontra  tout  le  dang^er  de  la 
politique  a{;re8sive  de  l'amiral  Alexeief. 
Le  tsar  se  laissa  persuader  et  donna  mis- 
sion à  son  ministre  des  affaires  étrangères 
de  reprendre  en  main  les  nég^ociations  et, 
cette  fois,  de  les  mener  à  bien  en  faisant  les 
concessions  nécessaires. 

On  fut  informé  à  Paris  de  cette  heureuse 
décision  impériale  et  on  en  profita  pour 
déclarer  encore  à  Pétersbourç  combien  il 
était  désirable  qu'intervint  prochainement 
une  solution  pacifique.  A  Londres,  la  dé- 
marche française  reçut  une  entière  approba- 
tion et  assurance  fut  donnée,  au  quai  d'Or- 
say, que  le  g^ouvernement  britannique  ferait 
auprès  de  son  allié  une  tentative  iden- 
tique. 
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Le  comte  Lamsdorf  répondit  à  la  France 
que  la  Russie  avait  à  cœur  d'en  terminer  vite 
et  bien.  Vers  la  fin  de  janvier,  on  était  donc 
en  droit  d'espérer,  dans  les  diverses  chancel- 
leries, que  la  paix  était  sinon  assurée  du 
moins  à  la  veille  de  l'être. 

Le  25  janvier,  M.  Kurino,  ministre  du 
Japon  à  Pélersbourç,  d'ordre  de  son  gouver- 
nement, demanda  au  comte  Lamsdorf  â 
quelle  date  approximative  la  Russie  répon- 
drait aux  dernières  propositions  japonaises. 
A  ce  propos,  le  Messager  officiel  publiait, 
quelques  jours  après  l'ouverture  des  hosti- 
lités, les  lig^nes  suivantes  : 

u  M.  Kurino  a  été  informé  que  S.  M.  l'Em- 
pereur avait  daig^né  nommer,  pour  que  cette 
réponse  fût  étudiée  à  tous  les  points  de  vue, 
après  s'être  entendue  avec  les  administra- 
teurs compétents  et  avec  le  lieutenant  impé- 
rial, un  conseil  spécial  qui  se  réunirait  le 
15(28)  janvier  et  que,  selon  toutes  probabi- 
lités,  la   décision   impériale  ne   serait  pas 


A    I.A  CONFÉBENCB  D'ALGÉSIR\ 

prise  avant  le  20  janvier  (S  février).  • 
Je  ne  sais  si,  comme  le  prétend  ce  commu- 
niqué officiel,  le  comte  Lamsdorf  annonça 
à  M.  Kurino  la  réunion  d'un  conseil  spé- 
cial ;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  ce 
jour-là,  25  janvier,  le  ministre  des  affaires 
étrang^éres  russe  lui  promit  que  la  réponse  de 
laHussie  lui  serait  remise  le  mardi  3  février  et 
qu'elle  satisferait  le  Japon,  attendu  quelle 
reconnaîtrait  l* influence  japonaise  en  Corée ^  à 
la  seule  condition  qu'il  ne  fût  pas  élevé  de  forti- 
fications dans  la  partie  septentrionale  de  la  pé- 
ninsule. 

C'était  donc,  sans  coup  férir,  sans  dépen- 
ser un  centime,  la  réalisation  de  ce  qui 
n'était  pour  le  Japon,  quelques  années  aupa- 
ravant, qu'un  simple  rêve. 

M.  Kurino  télégraphia  à  Tokio  ce  que 
venait  de  lui  con6er  le  comte  Lamsdorf  et 
ne  cacha  pas  son  optimisme.  Le  mardi 
3  février,  il  se  rendit  au  ministère  des 
affaires  étrangères  afin  d'avoir  officiellement 
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communication  de  la  réponse  russe  promise 
pour  ce  jour-là. 

Le  comte  Lamsdorf  lui  déclara  qu'à  son 
très  g^rand  rej^ret,  il  ne  pouvait  lui  remettre 
cette  réponse,  attendu  que  celle-ci  ne  serait 
prête  que  le  lendemain  mercredi. 

tt  Au  dernier  moment,  déclara  à  peu  près 
en  substance  le  ministre  russe,  on  a  persuadé 
à  Sa  Majesté  qu'il  fallait  soumettre  le  texte 
définitif  de  notre  réponse  à  Tamiral  Alexeieff. 
L'empereur  a  cédé.  Mais  je  puis  vous  assurer 
que  les  décisions  de  la  Russie  ne  seront  en 
rien  modifiées  ;  quant  au  retard,  il  ne  sera 
que  de  ving^t-quatre  heures,  car  il  n'est  pas 
douteux  que,  demain  même,  la  réponse 
russe  pourra  être  transmise  à  Tokio.  » 

Ce  nouvel  atermoiement  de  la  Russie  fut 
désastreux.  Survenant  à  un  moment  psycho- 
logique, il  fut  Cincidenl  décisif  qui  provoqua 
l'ouverture  des  hostilités. 

En  recevant  le  télégramme  par  lequel 
M      Kiirinn   i^finonfvnt  que  la    rôpon^^*^  ri'<>^«» 
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était  retardée  de  vingt-quatre  heures,  afin 
d*étre  soumise  à  Tamiral  Alexcieff,  on  con« 
dut  à  Tokio,  avec  une  hâte  regrettable,  que, 
cette  fois,  c'était  la  rupture.  La  dépêche 
Kurino  (I)  parvint,  sans  doute,  au  gouver- 
nement japonais  le  mercredi  4  dans  l'après- 
midi.  Dans  la  nuit  du  4  février  le  marquis  Ito 
est  convoqué  d'urgence  par  le  Mikado.  Son 
audience  est  suivie  d*un  conseil  extraordi- 
naire auquel  cinq  hommes  d'État,  le  premier 
ministre,  les  ministres  de  la  g^uerre  et  de  la 
marine,  le  vice-ministre  de  la  guerre  et  trois 
amiraux  assistent.  Ce  conseil  dura  sept  heures, 
et  après  lui  le  premier  ministre  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  eurent  avec  l'empe- 
reur une  nouvelle  conférence.  C'est  au  cours 
de  ce  conseil  et  conférence  extraordinaires 
que  la  guerre  fut  irrévocablement  décidée. 
Dés  le  mardi  3,  le  gouvernement  français 
connut  le  sens,  sinon  le  texte,  de  la  réponse 

(i)  Cette  dépèche,  ▼nûteanblableinent,  fut  expédiée   le 
mardi  dan»  la  soirée,  oii  le  mercredi  k  la  première  heure. 
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(le  la  Russie.  Aussitôt  M.  Delcassé,  avec 
rassentiment  de  la  chancellerie  de*  Péters- 
bourg,  en  fit  part  à  Londres.  Lord  Lans- 
downc,  secrétaire  d'État  aux  affaires  étran- 
(jères,  estima  que  les  concessions  faites  par 
la  Russie  étaient  très  acceptables  et  émit  l'es- 
poir qu'elle  mettrait  fin  à  la  tension  existant 
entre  les  deux  puissances. 

Il  fit  connaître  nettement  son  sentiment  à 
M.  Hayashi,  ministre  du  Japon  à  Londres. 
Ce  diplomate  s'émut  fort  de  cette  communi- 
cation. 

Pour  lui  la  réponse  de  la  Russie,  qui  ne 
donnait  pas  complète  satisfaction  au  Japon, 
était  insuffisante.  Elle  n'assurait  pas  à  ses 
yeux  l'avenir  et  n'ébranlait  pas  suffisamment 
la  situation  de  la  Russie  en  Extrême-Orient. 
Il  jugfeait  cependant  que  la  réponse  russe 
n*en  constituait  pas  moins  de  la  part  du  g[0u- 
vernement  de  Pétersbourg^  une  grande  con- 
cession. 11  craig^nait  donc  que,  ajuste  titre, 
devant  cette  évidente  preuve  de  bonne  vo- 
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lonté,  il  fût  difficile  désormais  au  Japon  de 
brusquer  les  choses  sans  se  mettre  vis-à- 
vis  des  tierces  puissances  dans  une  fâcheuse 
posture.  D'ailleurs,  la  démarche  de  lord 
Lansdownc  ne  lui  prouvait-elle  pas  qu'en 
cas  de  rupture  ultérieure  l'Angleterre  elle- 
même  serait  tentée  de  ne  pas  approuver  le 
Japon  ? 

La  minute  était  donc  grave. 

Le  vicomte  Hayashi,  aujourd'hui  marquis 
et  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  pos- 
sède un  tempérament  véritable  d'homme 
d'État,  crut  que  l'avenir  de  son  pays  se  jouait 
pendant  cette  courte  minute,  et  que  toute 
hésitation  compromettrait  la  partie.  Aussi 
il  télégraphia  à  Tokio  —  c'était  le  mer- 
credi i  février  { 1  ) ,  le  jour  même  où 
était  expédiée  la  réponse  russe  —  afin  de 
mettre  son  gouvernement  au  courant  de  la 

(i)  La  dépêche  du  TÎcomte  Hayatht  dut  pantenir  k 
Tokio  dans  la  «oirëe  du  4  février,  peu  aprèt  celle  de 
M.  Rurino. 


L 


108  DP    TA    PAÎ\    OF    TR\\''V'>VT 

démarclie  de  lord  i^aiis(lo\Mic.  i-.ii  même 
temps,  il  conseillait  de  brusquer  les  événe- 
ments et  de  faire  en  sorte  que  la  réponse  de 
la  Russie  ne  parvint  pas  à  Tokio. 

Le  ^gouvernement  japonais,  qui  venait  de 
recevoir  la  dépêche  de  M.  Kurino,  laquelle 
avait  ruiné  chez  lui  tout  espoir  en  une  solu- 
tion pacifique,  prit,  comme  on  le  pense,  en 
considération  les  vues  de  son  ambassadeur  à 
Londres. 

Gonséquemment,  il  donna  aussitôt  i  dmi; 
(ju'on  coupât  toute  conuiMinirntion  ♦ôlA"!-»- 
phique  avec  la  Russie. 

Puis  le  conseil  extraordinaire  dont  je  viens 
de  parler,  au  cours  duquel  on  décida  de 
déclarer  la  guerre,  fut  convoqué  et  dans  la 
matinée  du  jeudi  l'escadre  japonaise  recevait 
des  plis  cachetés  et  se  mettait  immédiate- 
ment en  route  pour  Port-Arthur  avec  mis- 
sion d'attaquer  Tescadre  russe  à  Timpro- 
viste. 

Le  jeudi  après-midi,  le  vicomte  Uayashi 
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était  informé  par  une  dépêche  de  son  fjou- 
vcrnement  des  décisions  prises  à  Tokio.  On 
le  priait,  en  outre,  de  transmettre  à  M.  Ku- 
rino  l'ordre  de  prévenir  le  gouvernement 
russe  que  les  négociations  diplomatiques 
étaient  rompues  entre  la  Russie  et  le  Japon. 
Après  avoir  accompli  cette  démarche,  M.  Ku- 
rino  devait  quitter  Pétersbourç  sans  retard. 
Ce  même  jeudi,  le  ministre  du  Japon  à 
Londres  faisait  à  notre  confrère  Jules  He- 
(leman  du  Matin  des  déclarations  belliqueuses 
qui  eurent  pour  effet  de  désillusionner  les 
gens  les  plus  optimistes.  Ce  fut  là  le  premier 
cri  d'alarme  auquel  Topinion  française  prêta 
une  sérieuse  attention. 

Pendant  ce  temps,  la  réponse  russe  avait 
été  expédiée  avec  le  simple  retard  de  vingts 
quatre  heures  prévu  par  le  comte  Lamsdorf, 
c'est-à-dire  le  mercredi  4  février.  Le  gou- 
vernement de  Saint-Pétersbourg  envoyait  en 
Extrême-Orient  trois  télégrammes  contenant 
le  texte  complet  du  projet  d'entente  avec  le 
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Japon.  Ce  projet  était  le  même  que  celui 
exposé  par  le  comte  Lamsdorf  à  M.  Kurino 
le  25  janvier.  Il  reconnaissait  donc  Tin- 
fluence  japonaise  en  Corée,  à  la  condition 
qu'il  ne  fût  pas  élevé  de  fortifications  dans  le 
nord  du  pays.  Ces  trois  télég^rammes,  en 
outre  du  projet,  contenaient  les  arg^uments  et 
considérations  qui  avaient  çuidé  leg^ouverne- 
ment  russe  en  introduisant  quelques  légères 
modifications  dans  les  dernières  propositions 
japonaises.  Ils  donnaient  égpalement  les  indi- 
cations générales  que  le  lieutenant  impérial 
était  chargé  de  transmettre  au  ministre  de 
Russie  à  Tokio  pour  la  remise  de  la  réponse. 
Comme  je  viens  de  le  dire,  le  vicomte 
Hayashi  avait  reçu  Tordre,  dans  l'après-midi 
du  jeudi  5  février,  de  télégraphier  à  M.  Ku- 
rino les  instructions  de  son  gouvernement, 
touchant  la  rupture  des  négociations  et  le 
rappel  de  la  légation  japonaise.  Ces  instruc- 
tions parvinrent  à  Pétersbourg  le  lendemain 
vendredi  6  février,   dans  la  matinée.  Mais, 
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par  suite  <i  uin  circonstance  exceptionnelle, 
\o  ministre  japonais  ne  crut  pas  devoir  exé- 
cuter immédiatement  les  ordres  envoyés  de 
Tokio.  En  effet,  le  soir,  il  y  avait  un  grand 
bal  à  la  Cour,  auquel  assistaient  le  corps 
diplomatique  et  les  hauts  fonctionnaires. 
M.  Kurino  estima  qu'il  valait  mieux  ne  pas 
troubler  une  pareille  fête,  et  il  remit  sa 
démarche  auprès  du  comte  Lamsdorf  au  len- 
demain. Bien  mieux,  il  résolut  de  se  rendre, 
comme  tout  le  monde,  au  bal  de  la  Cour. 

On  vit  donc,  ce  soir-là,  ce  fait  extraordi- 
naire :  un  diplomate  qui,  ayant  dans  sa  poche 
un  ordre  équivalant  à  une  déclaration  de 
guerre,  venait  assister  à  une  fête  donnée  par 
ceux  avec  lesquels,  quelques  heures  plus 
tard,  son  pays  allait  être  en  guerre!  Il  est 
difficile  d'imaginer  quelque  chose  ayant  un 
caractère  plus  tragique.  Une  personne  qui 
se  trouvait  à  cette  fameuse  fête  du  G  fé- 
vrier 1904  me  racontait  qu'elle  fut  particu- 
lièrement brillante   et  animée.   M.   Kurino, 


pouvant  difficilement  nmUim  >«»ii  t-iinmon, 
y  montra  un  visa^je  soucieux  ;  on  le  remarqua, 
et  ce  fut  comme  une  ombre  jetée  sur  l'éclat 
de  la  soirée.  Espérons  que  Téminent  diplo- 
mate japonais  écrira  un  jour  ses  mémoires 
et  qu'il  nous  contera  les  impressions  qu*ii 
éprouva  au  cours  de  cette  fête  historique. 

Le  lendemain,  vers  quatre  heures  de 
l'après-midi,  M,  Kurino  se  décida  à  remplir 
sa  mission.  Il  ne  voulut  pas  aller  trouver  lui- 
même  le  comte  de  Lamsdorf,  dont  il  connais- 
sait les  sentiments  pacifiques  et  dont  il  avait 
su  apprécier  en  toute  cette  affaire  l'attitude 
loyale  et  bienveillante.  La  démarche  lui  parut 
trop  pénible.  En  conséquence,  il  fit  remettre 
au  ministre  des  affaires  étrangères  deux 
notes  :  la  première  déclarait  que  le  gouver- 
nement de  Tokio  avait  suspendu  toute  espèce 
de  négociations,  parce  que  la  Russie  évitait 
de  répondre  au.x  propositions  japonaises;  la 
seconde  annonçait  que  les  relations  diploma- 
tiques entre  les  deux  pays  étaient  rompues  et 
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que  tout  le  personnel  de  la  légation  quitte- 
rait Pétcrsbourjj  le  28  janvier  (10  février;. 
A  ces  deux  notes  émanant  de  son  {gouverne- 
ment, M.  Kurino  ajoutait  un  mot  personnel 
adressé  au  comte  Lamsdorf,  dans  lequel 
il  i'\ primait  l'espoir  que  la  guerre  serait 
encore  évitée.  Qu'on  me  permette  d'affirmer 
que  cet  espoir,  de  la  part  de  M.  Kurino, 
était  parfaitement  sincère.  Jusqu'à  la  der- 
nière minute,  en  effet,  il  espéra  que  la  paix 
finalement  prévaudrait. . . 

Détail  bien  curieux  :  le  ministre  du  Japon 
apprit  Tattaque  des  torpilleurs  japonais  à 
Port-Arthur  par  les  crieurs  de  journaux.  Fort 
troublé  en  entendant  clamer  dans  les  rues  de 
Pétersbourg[  cet  événement  sensationnel,  il 
se  rendit  aussitôt  à  l'ambassade  de  France, 
afin  d'être  fixé  sur  la  réalité  de  la  nou- 
velle propagée  par  les  feuilles  pétersbour- 
geoises. 

Ce  fut  là  seulement  qu'il  apprit  la  vérité. 
En  se  rendant  compte  que  tout  espoir  de  paix 
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était  envolé,  il  en  éprouva  un  chagrin  et  une 
émotion  dont  on  gardera  long^temps  le  sou- 
venir à  Tambassade  de  France. 

Le  comte  Lamsdorf  transmit  les  notes  de 
M.  Kurino  à  Tempereur,  dans  la  soirée. 
Nicolas  II  était  au  théâtre.  C'est  dans  sa 
loge  qu'il  reçut  les  graves  communications 
de  son  ministre  des  affaires  étrangères.  Il 
en  fut  atterré. 

Les  décisions  du  Japon  produisirent  à 
Pétersbourg  l'effet  d'un  coup  de  foudre.  Le 
comte  Lamsdorf  en  fut  aussi  étonné  que 
bouleversé.  Quoi  !  c'était  au  moment  où  Ton 
était  en  droit  de  croire  qu'on  se  trouvait  à  la 
veille  d'un  arrangement  que  les  choses  se 
gâtaient  subitement,  au  point  que  la  guerre 
n'apparaissait  plus  que  comme  une  question 
d'heures!  En  effet,  l'espoir  de  M.  Kurino, 
que  la  paix  pourrait  encore  être  conservée, 
n'illusionna  pas  le  ministre  russe  :  il  ne  vit 
là  que  l'expression  d'un  sentiment  exclusive- 
ment personnel.  Le  gouvernement  japonais 
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était  évidemment  résolu  à  brii8(|iier  les  évé- 
nements. 

Ordre  fut  envoyé  au  ministre  russe  à 
Tokio,  baron  de  Rosen,  d'avoir  à  quitter  la 
capitale  du  Japon  avec  le  personnel  de  la 
lég[ation.  Puis,  les  ambassadeurs  de  la  Russie 
accrédités  auprès  des  grandes  puissances,  les 
ministres  russes  à  Pékin  et  Séoul,  ainsi  que 
le  lieutenant  impérial  en  Extrême-Orient, 
furent  informés  pnr  des  télégrammes  urgents 
de  la  situation . 

Pendant  ce  temps,  la  flotte  japonaise,  en 
route  pour  Port-Arthur  dès  le  jeudi  5  février, 
s'apprêtait  à  Tattaque.  Dans  la  nuit  du  8  au 
î>  février  (26-27  janvier) ,  elle  surprenait  la 
flotte  russe  et  la  torpillait  dans  les  conditions 
que  Ton  sait.  L'amiral  Alexeieff  informa 
l'empereur  de  ce  grave  événement  par  le 
télégramme  suivant  : 

a  J'informe  très  respectueusement  Votre 
Majesté  Impériale  de  ce  que,  vers  minuit, 
dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier,  les  torpil- 
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leurs  japonais  ont  attaqué  à  l 'improviste  l'es- 
cadre stationnée  dans  la  rade  extérieure  de 
la  forteresse  de  Port-Arthur.  Les  cuirassés 
Revùsan,  Cesarevitch  et  le  croiseur  PaUa$  ont 
eu  des  avaries  dont  on  examine  actuellement 
le  degré  de  gravité.  Je  transmettrai  les  détails 
à  Votre  Majesté  Impériale  à  titre  d'informa- 
tion supplémentaire.  » 

C'était  l'ouverture  des  hostilités.  La  poli- 
tique néfaste  inaugurée  à  Simonosaki,  sous 
l'inspiration  de  l'Allemagne,  portait  donc  ses 
fruits.  Hélas!  ils  furent  bien  amers  pour 
la  Russie  !  Eln  France,  les  événements 
d'Extrême-Orient  eurent  leur  contre-coup. 
La  crise  de  la  Duplice  provoquée  par  l'Alle- 
magne faillit  même  avoir  toutes  les  consé- 
quences envisagées  et  escomptées  à  Berlin. 


CHAPITRE  111 

. r   hs     LE     CONFLIT     FRANCO-ALLEMAND.     

LA    POLITIQUE    DES    ACCORDS. 

Le  devoir  de  la  diplomatie  française,  après 
qu'elle  eut  acquis  la  preuve  que  rAllemagne 
ne  consentirait  jamais  à  conclure  avec  nous 
la  plus  petite  entente  qu'à  la  condition  préa- 
lable que  l'on  connaît ,  ce  devoir  était 
d  éviter  d'entrer  en  conversation  avec  le 
gouvernement  de  Berlin,  dont  le  but  était  de 
lier  la  politique  générale  de  la  France  ;  en- 
suite, il  fallait  manœuvrer  en  Europe  afin  d*y 
rechercher  des  amitiés  et  des  appuis  qui 
nous  étaient  indispensables  si  nous  voulions 
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que  notre  politique  conservât  toute  sa  liberté 
en  face  des  extraordinaires  prétentions  de 
notre  voisine  de  TEst.  11  était  d'autant  plus 
sage  de  notre  part  de  prévoir  l'avenir  que 
l'aventure  extrême-orientale  dans  laquelle 
s'était  eng^a^ée  la  Russie  nous  donnait, 
comme  je  viens  dele  démontrer,  dès  1901  (1), 
de  légitimes  inquiétudes  et  diminuait  nota- 
blement la  valeur  défensive  de  l'alliance 
franco-russe. 

Mais  avant  dentreprendre  toute  action 
diplomatique,  il  était  sage  qu'au  préalable 
nous  nous  rendissions  compte  des  faiblesses  de 
la  politique  extérieure  que  nous  avions  prati- 
quée jusqu'alors. 

Un  examen  de  la  situation  devait  nous 
amener  rapidement  à  conclure  «|ue  notre 
inimitié  avec  deux  de  nos  voisines.  l'Italie  et 
l'Angleterre,  nous  avait  fortement  desservis, 
alors  que  la  puissance  qui  restait  toujours  en 

(1)  Page  77. 
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Europe  notre  vrai  adversaire  avait  largfement 
bénéficié  de  cette  inimitié.  Nos  efforts  de- 
vaient donc,  avant  toute  autre  chose,  tendre  à 
une  amélioration  de  nos  rapports  avec  ces 
deux  voisines. 

Grâce  à  une  circonstance  fortuite,  que  je 
dirai  plus  loin,  c'est  à  un  rapprochement 
avec  l'Italie  que  nous  fûmes  amenés  à  tra- 
vailler tout  d'abord.  Notre  diplomatie  marcha 
droit  au  but,  faisant  preuve  d'un  empresse- 
ment et  d'une  loyauté  parfaits.  M.  Delcassé, 
admirablement  secondé  par  notre  éminent 
ambassadeur  à  Rome,  M.  Barrère,  —  homme 
de  haute  valeur  qui,  depuis  bientôt  vin(jt ans, 
a  joué  dans  la  politique  française  un  rôle 
prépondérant,  —  parvint  rapidement  à  per- 
suader l'Italie  que  son  intérêt  était  désormais 
«le  vivre  en  excellents  termes  avec  la  France 
Il  faut  dire  que  les  circonstances  étaient 
particulièrement  favorables  à  une  conversa- 
tion. En  effet,  l'Italie  depuis  quelque  temps, 
se  rendant  à  la  réalité,  estimait  que  le  pacte 
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conclu  contre  la  France  par  Grispi  et  Bismarck 
avait  été  pour  elle  un  véritable  marché  de 
dupes  (1).  Il  ne  servait  que  la  politique  ger- 
manique. A  cause  de  lui  Tltalie  se  ruinait  en 
armements  pendant  que  son  commerce  et 
son  industrie  périclitaient  par  suite  de  l'ini- 
mitié française.  Aussi,  une  fois  Bismarck  et 
Grispi  disparus,  notre  voisine  revint  vite  à  la 
raison  et,  par  la  force  même  des  choses,  se 
trouva  amenée  à  envisager  la  possibilité,  et 
bientôt  la  nécessité  d'un  rapprochement  avec 
la  France. 

Au  printemps  de  Tannée  1898,  M.  Del- 
cassé  rencontra  fortuitement  A  Rome  le 
marquis  de  Visconti-Venosta.  L*un  et  Fautre 
échangèrent  leurs  idées  au  sujet  des  relations 

1)  ?fou»  tavion»  que  le  traite  triplicieD  en  lai-mcme 
n'était  qu'un  engagement  de  la  part  dot  trois  puiManc«t 
contractantes  de  se  secourir  inuluelleraent  en  cas  d'agrca- 
sion.  Il  ne  visait  pas  spécialement  la  France  et  ne  stipulait 
pas  de  garanties  territoriales.  I/es  annexes  seules,  trurre  de 
Crispi  et  de  Bismarck,  constituaient  un  yéritable  instrument 
d'agression  forgé  contre  la  Frnnre  par  ses  deux  impla- 
cables eunemia. 
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franco-italiennes  etconstatèrent  qu'ils  avaient 
une  opinion  identique. 

Tous  deux  estimaient  qu  li  était  nécessaire 
d  établir  une  bonne  et  durable  entente  entre 
la  France  et  l'Italie,  étant  bien  entendu  que, 
d'une  part,  on  ne  reviendrait  pas  sur  les  faits 
acquis  (1)  et  que,  d'autre  part,  on  respecte- 
rait les  engagements  intervenus  (2).  Enfin, 
la  Méditerranée,  qui  autrefois  avait  été  la 
cause  de  la  brouille,  devait  devenir  l'objet 
du  rapprochement. 

Quelques  mois  plus  tard,  les  deux  interlo- 
cuteurs, par  suite  d'un  curieux  concours  de 
circonstances,  occupaient  à  Rome  et  à  Paris 
le  poste  de  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Le  pouvoir  ne  modifia  ni  leurs  idées,  ni  leurs 
intentions.  Aussi,  les  accords  méditerranéens 
furent-ils  bientôt  conclus  (3) .  C'était  la  paix 


(1)  La  Tunisie. 
(2^   I^  triplic«. 

,3)  \^o  marquis  ilc  Vitconti-VenotU,  qui  conclut  Içs  accords 
avec  la  France,  représenta   l'Italie  à  la  conférence  d'Aigé- 
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officielle  entre  deux  grandes  nations  long- 
temps rivales,  il  faut  l'avouer,  par  suite  de 
malentendus  factices,  habilement  entretenus 
et  exploités  par  les  adversaires  de  la  politique 
française. 

Mais  notre  diplomatie  avait  le  devoir  de 
s'assurer  qu'en  rouvrant  à  l'Italie  notre 
marché  commercial  et  financier,  c'est-à-dire 
en  favorisant  son  développement  économique 
ainsi  qu'en  sauveg^ardant  ses  intérêts  médi- 
terranéens, elle  ne  tendrait  pas  la  main  à  une 
puissance  liée  à  rAllemag[ne  par  un  pacte 
qui  n'était  qu'un  instrument  d'ag^ression 
contre  notre  pays.  Ce  que  nous  nous  propo- 
sions, en  un  mot,  c'était  de  demander  à 
ritalie  que,  dans  le  prochain  renouvellement 
de  la  Triplice,  les  annexes  Crispi-Bismarck 
disparussent,  afin  que  Talliance,  de  laquelle 
ne  pouvait  se  dégager  complètement  l'Italie, 

«ira»,  uu  li  ri-^ui  ini«»ion  de  défendre  cet  accords.  Tant  de 
loyauté  dr  la  part  de  l'Italie  effiroucba  et  dépita  fort  à 
Berlin. 
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s'harmonisât  désormais  avec  les  accords 
méditerranéens.  L'Italie  fut  la  première  à 
trouver  notre  désir  légitime.  Elle  y  souscrivit 
sans  difficulté  et,  en  1902,  renouvela  le  traité 
purement  défensif  qui  la  liait  à  TAllemagne 
et  à  rAutriche-Hongrie,  mais  refusa  de  pro- 
roger le  pacte  bismarchien  —  c*est-à-dire  les 
annexes  —  qui  organisait  la  g^uerre  contre  la 
France. 

Dans  la  séance  du  3  juillet  1902,  M.  Del- 
cassé,  répondant  à  une  question  d'un  député, 
M.  Chastenet,  faisait  à  la  tribune  ces  décla- 
rations : 

a  Nul  ne  sera  surpris  d'apprendre,  disait 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  lorsque 
fut  annoncé  à  la  tribune  de  plusieurs  parle- 
ments étrangers  le  renouvellement  prochain 
de  la  Triple  Alliance,  nous  nou«  somme?, 
occupés  de  la  mesure  dans  laquelle  cet  acte 
diplomatique  pouvait  être  en  harmonie  avec 
les  rapports  d'amitié  si  apparemment  renoués 
entre  la  France  et  Tltalie. 
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tt  Notre  préo((.uj)aiion  était  naturelle.  Je 
me  hâte  de  dire  qu'elle  n'a  pas  été  de  long^ue 
durée,  le  gouvernement  du  roi  ayant  pris  sur 
lui-même  d'éclaircir  et  de  préciser  la  situa- 
tion. Et  les  déclarations  qu41  nous  a  ainsi 
faites  nous  ont  permis  d'acquérir  la  certitude 
que  la  politique  de  Tltalie,  par  suite  de  ses 
alliances,  n'est  dirig[ée  ni  directement,  ni 
indirectement  contre  la  France  ;  qu'elle  ne 
saurait  en  aucun  cas  comporter  aucune 
menace  pour  nous,  pas  plus  dans  la  forme 
diplomatique  que  par  les  protocoles  ou  sti- 
pulations militaires  internationales,  et,  en 
aucun  cas  et  sous  aucune  forme,  f  Italie  ne  peut 
devenir  'ni  f  auxiliaire,  ni  Cinstrument  d'une 
agression  contre  notre  pays .   » 

Ces  déclarations  d'une  importance  capi- 
tale, qui  marquèrent  pour  la  première  fois 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  changé  en 
Europe,  —  dans  cette  Europe  que  Bismarck, 
avec  la  complicité  de  Crispi,  avait  entendu 

tenir  <OM<  <•<  )>rMt?)1o  ll/'iîAfpoiM.»      *«#•-  ili..l  ,_ 
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ratiou.N,  (.li>-jc,  avaient  ctc  au  préalable 
communiquées  au  gouvernement  italien,  ({iii 
les  avait  approuvées  sans  réserves. 

D*ailleurs,  quelques  jours  auparavant, 
M  Prinetti,  ministre  des  affaires  étranf^ères 
italien,  avait  dit  à  la  tribune  que  le  traité 
renouvelé  ne  contenait  •  aucune  clause  (f  agres- 
sion contre  la  France  et,  en  dehors  de  ce  traité, 
aucun  engagement  latéral  militaire  (1) 

Des  deux  côtés  des  Alpes,  le  langage  tenu 
simultanément  par  les  deux  ministres  des 
affaires  étrangères  était  donc  d'une  g^rande 
netteté  :  il  s'accordait  à  annoncer  sans  ména- 
gement Tétat  de  choses  nouveau  existant 
entre  la  France  et  l'Italie. 

En  Allemagne,  on  parut  ne  pas  prendre 
ombrage  de  ce  rapprochement  entre  la  France 
et  l'Italie.  M.  de  Bulow  feignit  de  le  juger 
avec   une   parfaite   bonne    humeur.    Il    eut 

(1)  On    ne  pouvait  pat  dire  plot  claireinent  qne  le«  an- 
nexe«    Critpi-Biatuarck,    véritabte     engagement    mititaire 

latéral,   av.iiriit  cli%|iaru. 
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même,  pour  le  caractériser,  un  mot  badin  qui 
6t  fortune  :  il  le  traita  de  simple  tour  de  valse. 

Cependant,  cette  attitude  ofBcielle  du 
chancelier  n'était  pas  sincère.  En  réalité, 
M.  de  Balow  se  montrait  très  irrité  de  la 
nouvelle  entente  franco-italienne  et  déjà 
inquiet  des  efforts  de  M.  Delcassé  tendant  à 
créer  à  la  France,  en  dehors  de  rAlloma/rno. 
de  puissantes  amitiés. 

A  l'époque,  il  songea  à  s'en  prendre  direc- 
tement à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Pour  cela  il  fil  faire  à  Parts,  par  queUjues- 
uns  de  ses  agents,  çà  et  là,  <V adroits  sondages 
afin  de  savoir  st  quelques  manœuvres  habiles  ne 
déboulonneraient  pas  l* homme  dont^  en  Alle- 
magne, on  commençait  à  redouter  Vactivité. 
Mais  l'enquête  menée  à  Paris  par  ses  agents 
lui  démontra  que  la  situation  de  M.  Delcassé 
était  des  plus  solides  et  qu'il  serait  impru- 
dent de  tenter  quoi  que  ce  fÙt  contre  lui. 
Devant  une  telle  constatation,  M.  de  Bolow 
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n'insista  pas  et  remit  à  phis  tard  son  projet-. 

La  politique  des  accords,  si  heureusement 
inaugrurée  avec  Tltalie,  put  donc  librement 
poursuivre  son  chemin.  Il  s'agissait,  après  ce 
premier  succès,  de  rapprocher  la  France  et 
TAn^jlcterre,  tâche  difficile  et  complexe  entre 
toutes.  Cette  fois  encore,  le  ministre  des 
affaires  ètranfjères  eut  le  rare  bonheur  de 
rencontrer  chez  son  ambassadeur  à  Londres, 
M.  PaulCambon,  un  concours  actif  et  éclairé, 
dont  les  négociations  avec  le  cabinet  britan- 
nique bénéficièrent  largement. 

On  peut  dire  que  l'idée  d'un  rapprochement 
entre  la  France  et  l'Angleterre  prit  naissance 
au  lendemain  même  de  l'incident  de  Fa- 
choda. 

A  cette  époque,  le  président  beiix  taure  et 
M.  Delcassé  estimèrent  que  les  relations  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  un  instant  gra- 
vement troublées,  devaient  redevenir  nor- 
males, sinon  cordiales.  Les  deux  puissances 
voisines  n'avaient-elles  pas  entre  elles  des 
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intérêts  commerciaux  considérables  qu'une 
tension  prolon^jéc  pouvait  compromettre  ? 

Les  événements  ne  favorisèrent  pas,  tout 
d'abord,  les  desseins  du  gouvernement  fran- 
çais. En  effet,  la  guerre  du  Transvaal,  qui 
éclata  dans  le  courant  de  Tannée  1899,  jeta 
entre  les  deux  peuples  un  nouveau  ma- 
laise (1). 

Au  surplus,  lord  Salisbury,  alors  chef  du 
Foreign  Office,  accueillit  notre  désir  d'on- 
tente  avec  scepticisme. 

Non  point  qu'il  nourrit  contre  la  France 
des  sentiments  hostiles  ;  le  noble  lord  avait 
pour  nous  une  vieille  et  réelle  sympathie. 
C'était  sur  le  sol  français  qu'il  aimait  à 
oublier  les  soucis  du  pouvoir. 


(1)  Malgré  tout,  comme  jo  lui  ilil  (p.  70),  1  atlituilc  du 
gouvernement  fram;ai«  pendant  la  guerre  tud-africainc  fut 
toujours  d'une  correction  parfaite.  Mais  l'opinion  française 
trè»  mal  i  m  pression  nL<e,  à  la  fois  par  l'agreMion  anglaise 
contre  les  républiques  boers  et  les  allurea  caMintea  da 
M.  Chamberlain,  était,  à  l'époque,  hostile  à  rAnglalMTe» 
Ceci  rendait  diflicile  la  tâche  de  la  diplomatie. 
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Mat^  Uird  Salisbiiry  se  souvenait  qu'à 
maintes  reprises  certaines  ouvertures,  faites 
en  vue  d'une  entente  franco-an(jlaise,  avaient 
échoué.  Il  avait  une  faible  confiance  en  la 
solidité  de  notre  action  extérieure.  Telle  poli- 
tique poursuivie  par  un  ministre  des  affaires 
étrang^ères  n'élait-elle  pas,  en  effet,  aban- 
donnée par  son  successeur?  Notre  démocratie, 
impressionnable,  turbulente,  parfois  brouil- 
lonne, effrayait  ce  vieux  tory,  diplomate  de  la 
grande  école  anglaise,  pour  lequel  une  action 
extérieure  n'a  de  valeur  que  si  l'esprit  de 
suite  y  préside.  Et  puis,  en  Angleterre,  on 
était  alors  enthousiasmé  par  la  théorie  du 
splendide  isolement  proclamé  avec  fracas 
par  M.  Chamberlain. 

Contrairement  aux  prévisions  du  marquis 
de  Salisbury,  M.  Delcassé  dura  et  ses  idées 
persistèrent.  Aussi,  lorsque  lord  Lansdowne 
fut  nommé  secrétaire  d*État  aux  Affaires 
étrangères,  il  put  se  rendre  compte  que  notre 
désir  d'entente  demeurait  toujours  aussi  vif 
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et  aiijsrii  siiicèic.  ►San»  |ilu»  taiilei ,  le  iiuuveau 
ministre  ne  nous  caclin  pas  qu'il  partag^eait 
complètement  notre  manière  de  voir  et  qu'il 
était  prêt  à  entrer  dans  le  domaine  de  la 
réalité,  c'est-à-dire  à  engager  la  conversation 
diplomatique. 

Le  roi  Edouard  VII,  qui,  depuis  peu,  régnait 
sur  l'Angleterre,  et  dont  les  sentiments  nette- 
ment favorables  à  la  France  étaient  notoires, 
approuva  entièrement  les  vues  de  sou  mi- 
nistre. Il  fit  mieux,  il  les  appuya  de  toute 
son  autorité. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  le  voyage  du 
souverain  anglais  à  Paris  fut  décidé.  Il  eut 
lieu  au  printemps  de  l'année  1903.  Quelques 
mois  plus  tard,  le  président  Loubet  rendait 
au  roi  d'Angleterre  sa  visite.  Après  ces  deux 
hautes  manifestations,  le  principe  de  l'en- 
tente était  officiellement  admis.  Dès  lors, 
la  conversation  diplomatique  engagée  n'avait 
plus  qu'A  suivre  son  cours.  Dans  quel  esprit 
les  pourparlers  frauco-auglais  avaieut-ils  été 
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entre|)ns?  C'est  ce  qu'il  importe  de  préciser. 
Les  deux  chancelleries  désiraient-elles 
aboutir  ù  un  pacte  politique  qui  liât  formel- 
lement les  deux  pays?  Non  pas.  Pour  la 
France,  l'alliance  russe  restait  la  base  de  son 
action  politique.  Quant  à  l'An^^leterre,  elle 
venait  de  contracter  une  alliance  avec  le 
Japon  et  entendait  en  rester  là.  Il  s'ag^issait 
simplement  de  rechercher  un  arrang^ement 
acceptable  sauveg^ardant  les  intérêts  de  chacun 
et  qui  mettrait  fin  à  toutes  les  vieilles  riva- 
lités coloniales  des  deux  pays,  si  préjudi- 
ciables à  leurs  intérêts,  mais,  par  contre,  si 
favorables  aux  intérêts  adverses.  La  France 
et  l'Angleterre  ressemblaient  donc  à  deux 
voisins  qu'une  querelle  de  mur  mitoyen  a 
suffisamment  gênés  et  qui  cherchent  une 
transaction.  De  part  et  d'autre,  au  cours  des 
négociations,  on  se  montra  exclusivement 
gens  d'affaires.  Le  but  poursuivi  était  d'ef- 
facer les  mutuelles  défiances  et  d'établir  des 
deux  côtés  de  la  Manche  une  confiance  réci- 
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proque  permettant  aux  relations  commer- 
ciales franco-angolaises  de  se  développer  sans 
à-coups. 

C'était  en  Afrique  que  la  France  et  TAn- 
gleterre  s'étaient  surtout  heurtées.  Aussi,  ce 
fut  en  {jrande  partie  autour  des  intérêts  afri- 
cains que  Ton  chercha  à  s'entendre  (1). 

En  Afrique  occidentale,  les  conventions 
franco-anglaises  de  1898  et  de  1899,  signées 
en  vue  de  fixer  d'une  façon  définitive  les 
sphères  d'influence  des  deux  pays,  avaient 
été  à  la  pratique  reconnues  imparfaites. 
Dans  l'esprit  des  négociateurs  de  1898  et  de 
1899,  elles  devaient  assurer  à  la  France  un 
empire  africain  allant  sans  interruption  des 
bords  delà  Méditerranée  aux  rives  du  Congo. 
Or,  nos  officiers,  entre  autres  le  colonel 
Peroz,  avaient  reconnu  que  la  route  menant 
du  Niger  au  Tchad,  et  passant  en  territoire 

(1)  Notre  accord  avec  Tltalie  reposait  sur  le  même  prin> 
cipe  :  la  Më<Iiterr«née,  cause  de  la  brouille,  fut,  en  effet, 
l'objet  (lu  ra|)|trucliciiicn(. 
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français,  était  inutilisable.  Afin  d'assurer  nos 
communications,  nous  étions  obligés  de  tra- 
verser le  territoire  anglais.  Par  conséquent, 
une  revision  partielle  des  précédentes  con- 
ventions s'imposait.  Mais,  pour  cela,  le  con- 
sentement de  l'Angleterre  nous  était  indis- 
pensable. 

En  face  de  Konakry,  cbef-lieu  de  notre 
colonie  de  la  Guinée  française,  tête  de  ligne 
de  la  voie  ferrée,  dont  la  construction,  de- 
puis quelques  années  activement  poussée, 
est  destinée  à  relier  la  côte  au  Niger,  en  pas- 
sant par  la  région  montagneuse  de  Fouta- 
Djallon,  se  trouvait  l'important  groupe  des 
ilôts  de  Los  appartenant  à  l'Angleterre. 
Ceux-ci,  si  les  Anglais  l'avaient  voulu,  pou- 
vaient, un  jour  ou  Tautre,  devenir  un  véri- 
table péril  pour  Konakry,  qu'ils  encerclaient 
et  commandaient  complètement.  La  prospé- 
rité toujours  grandissante  du  chef-lieu  de  la 
Guinée  imposait  au  gouvernement  français 
le  devoir  de  chercher  un  moyen  d'acquérir 
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ces  ilôts.  Depuis  lon^emps  déjA,  le  regretté 
gouverneur  Ballay  (1) ,  fondateur  de  Konakry, 
s'inquiétait  du  danger  que  présentait  pour  sa 
colonie  ce  petit  archipel,  qu'à  un  moment 
donné  l'Angleterre  était  en  droit  de  for- 
tifier. 

Je  me  souviens  qu'en  1897,  me  trouvant 
de  passage  à  Konakry,  le  gouverneur  Ballay 
me  demanda  de  signaler  l'imprudence  qu'il 
y  avait  de  notre  part  à  laisser  plus  longtemps 
les  îlots  de  Los  entre  les  mains  de  TAngle- 
terre,  que  le  développement  prodigieux  de 
la  Guinée  française,  s'opérant  au  détriment 
de  la  colonie  britannique  voisine  de  Sierra- 
Leone,  inquiétait. 

Dans  l'Afrique  occidentale,  nou8  étions 
donc,  vis-à-vis  des  Anglais,  le«  demandeurs. 
Par  contre,  à  Terre-Neuve,  nous  étions  les 
offrants.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'exposer  ici 


(I)  Un  des  hommes  ayant  rendu  le  plus  de  servit 
cau«e    coloniale.    Mort    gouverneur    général   de   l'Afrique 
ocriiicntair  française. 
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toute  rhistoire  de  nos  droits  sur  le  Frcnch- 
Shore,  car  cela  m'entraînerait  un  peu  loin. 
Qu'il  me  suffise  de  dire  que  Texercice  de  ces 
droits,  remontant  au  dix-huitième  siècle, 
alors  que  File  de  Terre-Neuve  était  peu  ou 
point  habitée,  devenait  de  jour  en  jour  plus 
difficile  dans  un  pays  de  self-government. 
Bien  entendu ,  ces  droits  n'en  constituaient  pas 
moins  une  monnaie  excellente,  fort  capable 
de  payer  les  concessions  que  l'Ang^leterre 
pouvait  nous  consentir  dansTOuest-Africain. 

Mais,  tout  ceci,  qui  devait  servir  de  base  à 
la  première  partie  de  Tarran^jement  projeté, 
était  d'un  intérêt  secondaire  en  regard  de  la 
seconde  partie  de  cet  arrangement. 

En  effet,  le  règlement  de  la  question  d'É- 
g)*pte,  à  laquelle  on  avait  l'intention  d'opposer 
celle  du  Maroc,  était  autrement  important. 

Notre  abandon  de  l'Egypte,  pays  admi- 
rable, que  notre  génie  avait  fécondé,  est 
assurément  un  des  événements  les  plus  regret- 
tables de  notre  histoire.  Ce  n'est  point  con- 
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testable  ;  ce  qui  l'est  non  moins,  c'est  que  cet 
événement  remontait  à  1882.  Depuis  cette 
date,  qu'avions-nous  fait  pour  réparer  une 
faute  impardonnable?  Rien  ou  presque  rien. 
Aussi,  d'année  en  année,  notre  situation  en 
Egypte  s'effritait,  se  lézardait,  telle  une  belle 
construction  abandonnée  aux  outrages  du 
temps. 

A  différentes  reprises,  nous  avions  été  à 
même  de  tirer  un  excellent  parti  de  cette 
situation.  Jamais  nous  n'avions  voulu  ad- 
mettre l'occupation  anglaise,  persistant  à 
espérer,  bien  à  tort,  que  les  événements 
viendraient  A  notre  secours  et  arracheraient 
le  drapeau  britannique  de  la  vallée  du  Mil. 
Nos  espérances  furent  déçues,  et  le  temps, 
là-bas,  travailla  contre  nous. 

D'autre  part,  la  question  marocaine  se 
posait  pour  la  France  avec  une  certaine 
acuité.  Les  folles  prodigalités  et  les  impru- 
dences du  jeune  sultan  Abd-el-Aziz,  avaient 
suscité   dans  l'empire   chérifien   une  grave 
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révolte.  Notre  frontière  algérienne  se  trou- 
vait dans  un  état  d'insécurité  complète  et 
intolérable.  Or,  il  importait  avant  tout  de  ne 
pas  oublier  que  l'avenir  de  la  France  était  lié 
à  celui  de  l'Alrique  septentrionale.  La  pru- 
dence la  plus  élémentaire  nous  commandait 
donc  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  qui  se  pas- 
sait au  Maroc.  De  sorte  qu'on  a  pu  dire  avec 
justesse  que  ce  n'était  pas  nous  qui  avions 
provoqué  la  question  marocaine,  mais  que 
c'était  elle  qui  était  venue  frapper  à  notre 
frontière  algérienne  et  mettre  en  cause  notre 
politique  méditerranéenne. 

Selon  un  mot  fort  heureux,  le  Maroc  était 
hypothécjué  d'une  question  de  détroit,  qui  ne 
pouvait  être  résolue  sans  l'assentiment  de  la 
puissance  maîtresse  de  Gibraltar.  Eln  outre, 
l'Angleterre  occupait  au  Maroc  même  une 
situation  de  premier  ordre.  Plusieurs  de  ses 
sujets  étaient  parvenus  à  gagner  la  confiance 
du  sultan  et  faisaient  la  pluie  et  le  beau 
temps  à  Fez.  Son  ministre,  sir  Arthur  Ni- 
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cholson,  aujourd'hui  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  même  qui  seconda  à  Algé- 
siras  notre  diplomatie  avec  un  zèle  inlassable 
et  une  activité  vraiment  extraordinaire,  avait 
su,  par  une  politique  intelligente  et  active, 
développer  considérablement  l'influence  an- 
golaise dans  Tempirechérifien.  Enfin,  le  com- 
merce britannique  occupait  au  Maroc  la  pre- 
mière place.  Il  était  évident  qu'au  cas  où 
l'Ang^leterre  aurait  poussé  plus  loin  son  in(jé- 
rence  au  Maroc,  étant  donnés  surtout  les 
puissants  moyens  d'action  dont  elle  dispo- 
sait, nous  risquions  de  noiis  bonrtor  A  bref 
délai  aux  pires  difficultés. 

Si  nous  voulions  pratiquer  au  Maroc  une 
politique  suivie,  il  était  évident  que  notre 
premier  soin  devait  être  de  nous  entendre 
avec  Londres.  L'accord,  de  prime  abord, 
pouvait  paraître  sinon  aisé,  du  moins  très 
réalisable,  car  si  l'Ang^leterre  possédait  au 
Maroc  des  avantagées  fort  tang^ibles,  nous 
conservions   en    Egypte    des   privilèf^e^    rer- 
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tains.  Le  terrain  transactionnel,  tant  pour  la 
question  d'Éçypte  que  pour  celle  du  Maroc, 
était,  par  conséquent,  tout  trouvé.  On  tran- 
si{jea  donc  et,  de  ce  fait,  l'accord  franco- 
an^jlais  du  8  avril  fut  si^jné.  Du  coup,  il  était 
permis  d^espérer  que  les  relations  politiques 
des  deux  voisins  s'amélioreraient  et  que, 
par  suite,  leurs  intérêts  commerciaux,  si  inti- 
mement liés,  en  bénéficieraient  lar(jement... 
Les  gouvernements  de  Paris  et  de  Londres, 
encore  une  fois,  ne  désiraient  pas  autre 
chose. 

L'accord  franco -angolais  rencontra  en 
France  de  vives  approbations ,  mais  aussi 
des  critiques  amères,  parfois  même  vio- 
lentes. On  nota  soig^neusement  à  Berlin  cette 
opposition,  avec  l'espoir,  à  un  moment 
donné,  de  l'utiliser.  Ce  qui  parut  le  plus 
extraordinaire,  c'est  que  nombre  de  gens  qui 
se  disaient  les  champions  d'un  nationalisme 
intransigeant  crièrent  à  la  trahison.  Il  y  a 
souvent  en  politique  des  phénomènes  inex- 
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pHcables.  C'est  à  se  demander  si,  derrière  les 
grands  principes  affichés  si  bruyamment,  il 
ne  se  cache  pas  parfois  de  mesquins  inté- 
rêts ou  un  aveujjle  parti-pris. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  pour  condamner 
une  si  extraordinaire  opposition  que  de  citer 
ce  qu'a  écrit  à  son  sujet  M.  Jules  Delà- 
fosse  (1) ,  député  du  Calvados,  un  des  hommes 
mettant  les  intérêts  de  la  France  aa-dessui 
des  intérêts  de  partis,  et  qui  est,  hélas!  un 
des  derniers  représentants  de  ces  conserva- 
teurs français,  patriotes  dans  la  plus  noble 
acception  du  mot,  jug^eant  les  choses  et  les 
événements  avec  autant  de  bon  sens  que  de 
clairvoyance. 

((  L'ignorance  a  ses  droits,  a  écrit  M.  Dela- 


(1)  Parmi  les  rares  Français  de  Toppotition  ayant  approuré 
sans  réserves  la  polilique  pratiquée  par  M.  DelcaM^,  il  faut 
citer  en  première  li(;ne  l'admirable  Déroulée,  dont  le  «en- 
timent  français  n'est  jamais  en  défaut  et  dont  tous  lai  «etea 
tont  inspirt^s  par  le  plut  pur  idëal  patriotique,  et  M.  Deaya 
Cochin,  qui,  comme  M.  Jules  Delafossc,  est  un  ronservaleur 
de  la  Tieille  ^ole. 
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fosse,  à  propos  des  amères  critiques  recueil- 
lies par  M.  Delcassé  à  la  suite  de  Taccord 
franco-angolais,  comme  elle  a  ses  g^ràces,  et 
Ton  peut,  suivant  son  tempérament,  pleurer 
ou  rire  de  ses  insanités.  Ce  serait  peine 
perdue  de  vouloir  démontrer  à  ces  pauvres 
âmes  que  le  problème  marocain  est  Tun  des 
plus  graves  qui  se  soient  jamais  posés  à  la 
liplomatie  française,  et  que  nous  jouons  sur 
lui  le  crédit,  Tinfluence,  la  suprématie  mo- 
rale, le  commerce  de  la  France  en  pays  mu- 
sulman, et  l'existence  même  de  notre  colonie 
algérienne.  Il  serait  tout  aussi  inutile  de  leur 
apprendre  qu'en  reconnaissant  le  fait  établi 
en  Egypte,  nous  n'avons  rien  cédé  qui  ne 
fût  déjà  acquis;  que  ce  n'est  pas  à  l'Angle- 
terre que  nous  avons  cédé  le  French  Shorede 
Terre-Neuve,  mais  aux  Terre-Neuviens  ;  que 
les  droits  que  nous  tenions  du  traité  d'Ctrecht 
étaient  devenus  insoutenables  et  que  nous 
n'aurions  pu  les  soutenir  contre  leur  révolte, 
d'ailleurs  légitime,  qu'au  prix  d'une  guerre 
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avec  les  États-Unis,  qui  nous  auraient  appli- 
qué la  doctrine  de  Monroe.  C'est  un  fait  bien 
connu  que  la  légende  est  plus  forte  que  l'his- 
toire, et  celle-là  restera  d'autant  plus  vivace 
qu'elle  fournit  un  thème  particulièrement 
commode  a  la  polémique  des  partis.  * 

Pendant  ce  temps-là,  comment  TAllemag^ne 
se  comportait-elle  à  notre  égard  1 

Depuis  1001,  année  où,  comme  je  l'ai  dit, 
notre  voisine  de  l'Est  esquissa  une  dernière 
tentative  de  rapprochement,  nous  ne  nous 
étions  pas  départis  vis-à-vis  d'elle  de  notre 
attitude  correcte,  toujours  empreinte  de  la 
plus  grande  courtoisie.  Pourtant  en  lî>00,  à 
propos  de  la  nomination  du  commandant  en 
chef  du  corps  expéditionnaire  envoyé  en 
Chine  par  les  puissances,  les  façons  cava- 
lières de  l'empereur  Guillaume  auraient  pu 
provoquer  de  notre  part  un  légitime  mécon- 
tentement. 

Notre  intention  était  que  le  commande- 
ment en  chef  échût  à  un  général  russe.  Rien, 
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en  somme,  n'était  plus  naturel.  Nous  avions 
décliné  cet  honneur  et  tout  nous  permettait 
de  supposer  que  TAllema^jne  en  ferait  autant. 
Au  lieu  de  cela,  Guillaume  II,  un  beau  matin, 
dans  un  télé([rumme  pressant  adressé  au  tsar, 
proposa  le  maréchal  de  Waldersee,  au  cas  où 
aucun  général  russe  ne  serait  spécialement 
désig;né  pour  commander  en  Chine  le  corps 
expéditionnaire.  C'était  la  carte  forcée.  Nico- 
las II  n*osa  décliner  Toffre  de  son  indiscret 
voisin  et  consentit  à  ce  que  les  troupes  inter- 
nationales fussent  commandées  par  un  g^éné- 
ral  allemand.  Mais  cette  intervention  intem- 
pestive du  kaiser  nous  mettait  dans  la  plus 
délicate  des  situations.  Nous  ne  pouvions  vrai- 
ment pas  admettre  que  les  troupes  françaises 
se  trouvassent  placées  sous  les  ordres  d*un  g^é- 
néral  allemand.  Nous  le  déclarâmes  franche- 
ment à  la  Russie,  qui  approuva  nos  scrupules. 
Tout  ce  qu'il  nous  était  permis  d'accepter, 
c'était  qu'en  considération  du  (jrade  élevé  et 
delà  personnalité  du  maréchal  de  Waldersee, 
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le  généra!  commandant  les  troupes  fran- 
çaises se  mit  en  rapport  avec  lui.  H  était  vrai- 
ment difficile  de  se  montrer  plus  conciliant. . . 
Trois  ans  plus  tard,  au  Conclave,  nous 
eûmes  une  nouvelle  preuve  de  la  perfidie 
germanique  î\  notre  égard.  Notre  diplomatie, 
comme  c'était  son  droit,  —  je  dirai  même 
plus,  comme  c'était  son  devoir,  —  avait 
énergiquement  soutenu  la  candidature  du 
cardinal  Rampolla,  dont  les  sentiments  fran- 
cophiles étaient  notoires.  Cet  éminent  prélat 
eût  été  élevé  à  la  dignité  pontificale  sans 
l'intervention  au  Conclave  de  T Autriche  qui, 
au  préalable,  nous  avait  donné  f assurance 
formelle  quelle  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  le 
cardinal  Rampolla  fût  élu  pape.  Or,  tout  le 
monde  sut  bientôt  que  l'Autriche  n'était 
intervenue  que  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment de  Berlin  (1) . 

(1)  Dans  une  curieuM  correspondance  du  cardinal 
de  llohenlohe,  publiée  il  y  a  deux  ans  environ,  on  trouve 
la  trace  de  l'antipathie   profonde  qu'a  toujours  profwiée 
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A  la  veille  même  de  la  conclusion  de  Tac- 
cord  franco-an^jlais,  nous  avions  donc  pu  nous 
convaincre  que  la  politique  allemande,  qui 
n*était  pas  parvenue  à  nous  plier  à  ses  desseins, 
combattrait  en  toutes  occasions  l'action  fran- 
çaise avec  autant  d'à  prêté  que  de  mauvaise 
fol 

A  iit-iiiii,  on  avait  >(tivi  les  né(jociations 
franco-an^jlaiscs  jusqu'à  la  dernière  minute 
avec  scepticisme.  On  refusa  de  croire  à  un 
rapprochement.  La  rivalité  franco-anglaise 
était  aux  yeu.x  de  l'Allemagne,  depuis  tant 
d'années,  une  chose  tellement  admise  qu'elle 
ne  supposait  pas  qu'elle  pût  un  jour  être 
effacée.  D'ailleurs  la  politique  extérieure  de 
r  Empire  n'était-elle  pas  en  g^rande  partie 
basée  sur  cette  rivalité  ?  Le  bâton  ég^yptien, 
qup   B'-r^iirrk    se    vantait   d'employer  pour 


rAllemagne  envera  le  cardinal  Rampolla.  Bttmarck  aTait  évi 
inème  jusqu'à  déclarer  que  le  cardinal  Rampolla  ne  serait 
pas  élevë  au  trône  pontifical  parce  que  l'Allema^e  t'y 
opposerait. 

10 
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frapper  tantôt  l'Angleterre ,  tantôt  la  France, 
était  encore  considéré  à  la  Wilhelmstrassc 
comme  une  arme  excellente.  L'Empereur, 
tout  le  premier,  était  buté  à  cette  idée  que 
jamais  la  France  et  l'Angleterre  n'arrive- 
raient à  s'entendre  (1). 

Aussi,    lorsque   trois    semaines    avant    la 
signature  de  Faccord,  le  prince  de  Radolin 


(1)  La  Gazette  de  la  Bonne  avouait,  dans  un  article  paru 
à  la  tin  d'octobre  1905,  h  quel  point  l'entente  anglo-fran- 
çaise avait  troublé  la  quiétude  de  la  politique  germanique. 

«  La  vieille  bostilité,  écrivait-elle,  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  interrompue  seulement  sous  Napoléon  III, 
était  un  facteur  avec  lequel  la  diplomatie  continentale  com|>- 
tait  comme  avec  un  axiome  irréfutable.  Pendant  toute  sa 
i:arriére,  Bismarck  compta  avec  ce  facteur  et  en  fit  un  prin- 
cipe de  la  politique  de  l'empire  allemand.  Vers  la  fin  di- 
ses jours,  il  prévoyait  môme  avec  joie  le  moment  où  les 
Allemands  contempleraient,  les  bras  croisés,  le  spectacle  de 
l'Anglais  raide  et  hautain  pris  entre  •  l'ours  russe  et  le  cheval 
français  et  demandant  secours  au  ciel  •.  Cette  confiance  en 
la  stabilité  de  l'inintitié  anglo-française  était  à  ce  point  en- 
racinée que  la  fraternisation  solennelle  entre  les  anciens  ad- 
versaires ne  pouvait  manquer  de  provoquer  le  plus  grand 
désordre  dans  les  affaires  internationales,  et  c'est  au  milieu 
de  ce  détordre  que  nous  recherchons  en  ce  moment, 
à  tAtons,  quelque  nouvelle  amitié*  > 
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transmit  à  Berlin  la  conversation  qu'il  venait 
d'avoir  avec  M.  Delcassé,  et  où  il  se  trouvait 
dit  que  les  nég^ociations  entre  Londres  et 
Paris  étaient  en  bonne  voie  (1),  personne  à 
Berlin  ne  voulut  croire  que  cette  conversa- 
tion fût  Texpression  de  la  réalité. 

Le  prince  de  Radolin  lui-même  se  laissa 
influencer  et  finit  par  partajjer  Topinion  de 
son  gouvernement. 

A  ce  propos,  voici  une  anecdote  dont  je 
g[arantis  la  rigoureuse  authenticité  :  L*avant- 
veille  de  la  sig^nature  du  traité,  le  correspon- 
dant londonien  du  Matin  en  donna  une  ana- 
lyse complète.  Ce  jour-là,  un  ambassadeur, 
qui  était  allé  rendre  visite  au  prince  de  Rado- 
lin, rencontra,  en  sortant  de  l'hôtel  de  la  rue 

{Ij  :.....  J..une,  pièce  143,  p.  ii2.  Cette  pièce,  dont  nous 
auront  à  parler  plut  loin,  relate  tout  au  long  une  converM- 
tion  entre  le  prince  de  Radolin  et  M.  Delcataé  au  court  de 
laquelle  le  minittre  det  Affairet  étrangère*  parla  det  nëgo- 
ciationt  en  vue  d'un  accord  entre  la  France  et  l'Angleterre 
tur  différentct  quetiiont  intérettant  le*  deux  payt.  Ce  jour- 
là«  le  prince  de  Radolin  remercia  rivement  ton  interlocuteur 
det  explication*  qu'il  avait  bien  voulu  lui  fournir. 
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de  Lille,  un  de  ses  collèg^ues  du  corps  diplo- 
matique de  Paris.  Celui-ci  lui  demanda  son 
impression  sur  l'indiscrétion  du  Matin  tou- 
chant la  convention  franco-angolaise  qu'on 
disait  devoir  être  signée  dans  le  plus  bref 
délai. 

L'ambassadeur,  ami  du  prince  deRadolin, 
à  cette  question,  haussa  les  épaules  et  répondit 
en  souriant  :  «  Tout  cela,  ce  sont  des  inven- 
tions de  journalistes,  il  n'y  a  pas  un  mot  do 
vrai  dans  le  récit  du  Matin.  Nous  venons  d'en 
causer  avec  Radolin  et  tous  deux  nous 
sommes  d'accord  pour  estimer  que  la  France 
et  l'Angleterre  sont  incapables  de  s'entendre. 
Cette  prétendue  convention  ne  sera  jamais 
signée  »  . 

Deux  jours  après,  le  traité  franco-anglais 
était  signé  et  publié  simultanément  à  Londres 
et  à  Paris  (1).  En  Allemagne  on  se  mon- 

(1)  Dès  le  début  de  nos  négocialiont  avec  Londres,  nous 
dûmes  à   Pétersbourg  —  on  sait  qu'à  l'époque  la  Russie 

Mt\*  A^]h  rn  <lifHtMih(<   avpr  l.'  li.-..     .H. .s  ,\.>  l' Angleterre 
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tra  î\  la  fois  stupéfait  et  irrité  de  cet  arran- 
(jcment  qui  prenait  la  diplomatie  germa- 
nique au  dépourvu.  Toutes  les  prévisions, 
tous  les  plans,  tous  les  rêves  de  celle-ci 
étaient  jetés  bas  !  L'invraisemblable  devenait 
la  réalité  ! 

Il  fallait  aviser  et  rapidement,  attendu  que 
le  Président  de  la  République  s'apprêtait  à 
partir  pour  Tltalie,  où  on  lui  préparait  une 
réception  chaleureuse,  ce  qui  était  de  nature 
à  accentuer  encore  le  succès  de  la  politique 
française. 

Pour  .••f*''Muier  l'effet  du  voyage  du  Prési- 

—  employer  une  active  diplomatie  pour  faire  admettre 
un  rapprochement  qui,  de  prime  abord,  devait  quelque 
peu  effaroucher  la  Hutsie.  Notre  ambassadeur,  M.  Bom- 
pard,  a'y  employa  avec  •occèa,  car  à  la  fin  de  1903, 
le  comte  Lamsdorf,  ministre  des  Affaires  étrangères,  vint  à 
Paris  remettre  au  gouvernement  frant^ais  une  lettre  auto> 
graphe  du  tsar,  par  laquelle  il  nous  exprimait  sa  satisfac- 
tion au  sujet  des  n<^gociations  tendant  à  un  rapprochement 
franco-anglais.  Lorsque  fut  publié  l'accord,  la  Russie  et  le 
Japon  étaient  en  guerre  et,  à  ce  moment,  M.  Bompard  dot 
encore  activement  s'employer  pour  faire  tomb«r  nombre  de 
préventions. 
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dent  en  Italie,  on  songea  tout  d'abord,  à 
Berlin,  à  ménag^er,  au  cours  de  ce  voyage, 
une  entrevue  entre  le  président  I.oubet  et 
l'empereur  Guillaume  (1).  On  pria  donc  le 
prince  de  Radolin  de  tâter  très  discrètement  le 
terrain  à  Paris.  Puis  il  y  eut,  de  la  part  des 
Allemands,  une  série  de  manœuvres  sur  les- 
quelles je  n'insisterai  pas.  Gomme  toujours, 
nos  voisins  se  gardèrent  bien  de  préciser  quoi 
que  ce  fût. 

Dans  ces  conditions,  il  était  difHcile 
d'aboutir  à  un  résultat  quelconque.  Finale- 
ment, à  Berlin,  on  imputa  au  gouvernement 
français  et  en  particulier  à  M.  Delcassé  tout 
l'échec  de  la  négociation...  Sans  qu'il  me 
soit  permis  de  donner  aucun  détail  de  peur 
de  découvrir  telle  ou  telle  personnalité  et 
d'aborder  un  terrain  trop  brûlant,  je  suis  en 


(1)  1/Riupereur,  &  ce  moment-là,  naviguait  dan»  le« 
eaux  italiennes.  C'ect  ce  qui  explique  pourquoi  on  put 
avoir  à  Berlin  l'idée  d'une  rencontre  entre  le»  deux  chefs 
d'Ktat. 
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mesure  (rnfBrmer  que  rien  n^est  plus  faux 
ni  plus  injuste  que  d*accaser  le  gfouverne- 
ment  français  et  M.  Delcassé  d'avoir  fait 
échouer  les  nég[ociation8  entamées  dans  le 
but  de  fixer  une  entrevue  entre  le  Président 
de  la  République  et  1  Empereur,  pour  l'excel- 
lente raison  qu'iV  ny  eut  jamais  de  négocia^ 
lions  entamées. 

Uappelons  maintenant  comment  les  choses 
se  passèrent  ensuite  :  à  aucun  moment 
M.  Loubet  et  Guillaume  II  ne  se  trouvèrent 
simultanément  dans  les  eaux  italiennes. 
L'Empereur  quitta  la  Sicile  le  24  avril,  le 
jour  même  où  le  Président  quittait  lui-même 
Paris  ;  il  allait  à  Venise  afin  d'y  rendre  visite 
à  la  comtesse  Morosini.  Quelques  jours  après, 
à  l'instant  précis  où  à  Naples  s'échang^eaient 
entre  M.  Loubet  et  le  roi  d'Italie  des  toasts 
chaleureux,  il  lançait  à  Karlsruhe  son  fameux 
discours  belliqueux  (I). 

^1)  O  ditcourt  fut  prononcé  le  27  arril  k  Karlsruhe  de- 
vant  rhAld   de  ville,   en  réponse  aax  paroles  du  premier 
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Ce  fut  là  le  début  de  la  politique  du  dépit 
qui,  une  année  plus  tard,  devait  atteindre 
son  complet  épanouissement. 

bourgmestre,  qui  exprimait  sa  joie  de  voir  le  monarque  en 
bonne  santé  (à  l'ëpoque,  certaines  nouvelles  représentaient 
l'Empereur  comme  souffrant). 

m  L'accueil  qui  m'est  réservé  aujourd'hui,  déclarait 
Guillaume  II,  est  la  digne  continuation  des  réceptions  qui 
m'ont  été  faites  en  Italie.  Le  premier  bourgmestre  a  dit  avec 
raison  que  la  tâche  du  peuple  allemand  est  lourde.  I^  sou- 
venir (le  l'epoifuc  grandiose  oit  te  peuple  alletnand  a  con- 
sommé son  uni  té f  le  souvenir  des  batailles  de  Wœrth,  de 
Wissembourg,  de  Sedan  y  le  souvenir  du  cri  d'allégresse 
dont  le  qrand-duc  de  Bade  a  salué  le  premier  empereur 
d' Allemagne  affermiront  la  conviction  que  Dieu  nous  aidera. 

•  I^s  (Hénemcnts  qui  agitent  le  monde  devraient  nous  faire 
passer  sur  les  haines  intérieures  des  partis  et  nous  amener 
à  oublier  les  divisions  intestines.  J'espère  que  la  paix  ne 
sera  pas  troublée.  J'espère  que  les  événements  que  nous 
voyons  se  d<^rouler  devant  nos  yeux  tiendront  en  éveil  l'at- 
tention de  la  nation  et  tremperont  son  courage.  J'espère 
tjue  nous  nous  trouverons  unis  s'il  devient  nécessaire  d'inter* 
venir  dans  la  politique  mondiale.  ■ 

Le  grand-duc  de  Bade  et  le  chancelier  de  Biilow  asaia- 
taient  à  cette  manifestation  oratoire,  qui,  à  l'époque,  parut 
inopportune,  étrange,  et  étonna  beaucoup.  Les  faits  que  je 
viens  d'exposer  l'expliquent,  au  contraire,  parbitement. 
Quelque  temps  après,  les  1*'  et  11  mai,  à  Mayenoe  et  à 
Saarbruck,  Guillaume  II  renouvela  s«s  manifetlations 
oratoires  peu  amicales  à  noire  égard. 
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Cependant,  avant  le  voyage  du  président 
de  la  République  en  Italie,  le  chancelier  de 
Bolow  avait,  au  lendemain  de  sa  si(jnature, 
apprécié  Taccord  franco-anglais  en  termes 
mesurés. 

Au  Reichstag,  dans  la  séance  du  12  avril, 
il  déclarait  :  •  Mais  je  peux  cependant,  sur 
ce  point,  répondre  que  nous  n*avons  aucune 
raison  de  supposer  que  cet  accord  soit  dirigé 
contre  une  puissance  quelconque.  Ce  qu'il 
parait  constituer,  c'est  une  tentative  de  faire 
disparaître  une  série  de  différends  existant 
entre  la  France  et  l'Angleterre  au  moyen 
d'une  entente  amiable.  Nous  n  avons,  au  point 
de  vue  des  intérêts  allemands ,  Hen  à  y  objecter  : 
nous  ne  saurions,  en  effet,  souhaiter  une 
situation  tendue  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, qui  serait  un  danger  pour  la  paix  du 
monde,  dont  nous  poursuivons  sincèrement 
le  maintien.  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment le  Maroc,  qui  constitue  le  point  essen- 
tiel (le  eet   neeonl.   nous   sommes  intéressés 
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dans  ce  pays,  comme  d^ailleurs  dans  le  reste 
de  la  Méditerranée,  principalement  au  point 
de  vue  économique.  Nous  ayons  là  avant 
tout  des  intérêts  commerciaux,  aussi  avons- 
nous  un  intérêt  important  à  ce  que  le  calme 
et  Tordre  rè^jnent  au  Maroc.  Nous  devons 
protéger  nos  intérêts  mercantiles  au  Maroc 
et  nous  les  protégerons.  Nous  n'avons  aucun 
sujet  de  redouter  qu'ils  puissent  y  être  mé- 
connus par  une  puissance  quelconque.   » 

Deux  jours  après,  cependant,  à  Bebel,  qui 
avait  parlé  d'un  isolement  possible  de  l'Allc- 
magne,  et  au  comte  de  Reventlow,  qui  pré- 
tendait que  l'accord  franco-anglais  et  spécia- 
lement la  partie  touchant  le  Maroc,  avait 
produit  en  Allemagne  un  sentiment  de  con- 
fusion, de  découragement,  le  chancelier 
répondait  : 

«  ...  M.  le  député  Hebel  a  aussi  parlé 
d'un  isolement  de  l'Allemagne.  Il  parait 
redouter  que  nous  ne  marchions  au-devant 
d*une  solitude  complète.  Je  lui  réponds  que 
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nous  nous  trouvons  en  de  solides  liens  d'al- 
liance avec  deux  grandes  puissances,  en  rela- 
tions amicales  avec  cinq  autres ,  que  nos  rap- 
ports avec  la  France  sont  calmes  et  pacifiques 
et,  autant  que  cela  dépend  de  nous,  le  demeure- 

rnttt 

•  Le  comte  Reventlow  a  prétendu  que 
raccord  ang^Io-français  et  spécialement  la 
partie  fondamentale  de  cet  accord,  celle  qui 
se  réfère  au  Maroc,  avait  été  accueillie  au 
Maroc  avec  un  sentiment  de  confusion  et  de 
découragement.  Il  estime  que  nous  n'aurions 
pas  dû  souffrir  que  d'autres  puissances  s'as- 
surent au  Maroc  une  plus  {jrandc  influence 
que  nous.  Cela  ne  peut  signifier  autre  chose 
que  ceci  :  Nous  devons  nous-mêmes  exiger 
une  partie  du  Maroc.  Je  roudrais  me  per- 
mettre de  poser  au  comte  Reventlow  une 
simple  question.  Le  comte  Reventlow  con- 
vient certainement  avec  moi  que  si  un  grand 
empire  comme   l'Empire    d'Allemagne  for- 
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mule  une  telle  exigence,  il  doit  nécessaire- 
ment en  poursuivre  coûte  que  coûte  la  satis- 
faction. Qu^aurait  maintenant  à  me  conseiller 
M.  le  comte  Reventlow  si  uneexigfence  de  ce 
g^enre  se  heurtait  à  une  résistance  ?  Je  ne  dis 
pas  qu'il  est  certain  qu'elle  se  heurterait  à 
une  résistance,  je  ne  dis  pas  que  c'est  vrai- 
semblable, je  dis  seulement  que  dans  des 
questions  aussi  g^raves,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  aucune  éventualité.  M.  le  comte  de 
Reventlow  me  donnerait-il  le  conseil  de 
mettre  flamberg^e  au  vent?  M.  le  comte  de 
Reventlow  se  tait  et  je  comprends  qu'il  se 
taise.  Je  crois,  messieurs,  que  ce  serait  lég^è- 
reté  de  ma  part  —  et  à  ma  [satisfaction,  les 
chefe  de  tous  les  partis,  à  l'exception  du 
comte  Reventlow,  se  sont  exprimés  dans  ce 
sens,  —  de  vouloir  sans  nécessité  lancer  pour 
une  telle  raison  le  pays  dans  une  aventure. 
Je  crois  en  outre,  messieurs,  que  si  je  le  fai- 
sais, le  comte  Reventlow,  chez  qui  la  vaine 
critique   me  semble  fortement  développée, 
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me  reprocherait  ma  soif  d'action  exa^jérée 
aussi  vivement  qu'il  a  blâmé  ma  prétendue 
peur  de  Taction. 

•  J*estime,  messieurs,  que  précisément  au 
moment  où  une  guerre  enflamme  TExtrême- 
Orient,  guerre  dont  actuellement  encore  on 
ne  peut  calculer  le  contre-coup,  au  moment 
où  en  Orient  restent  encore  bien  des  points 
obscurs,  une  politique  de  calme  réfléchi  et 
même  de  réserve  est  des  plus  utiles  aux 
intérêts  de  l'Empire,  et  je  ne  me  laisserai 
prescrire  ni  par  l'étranger,  ni  par  la  critique 
malveillante  ou  impatiente  à  l'intérieur  le 
moment  où  nous  aurons  à  sortir  de  cette 
attitude. 

«  Le  comte  Reventlow  a,  en  outre,  exécuté 
des  variations  sur  le  proverbe  Duobus  litigan- 
tibus  tertius  gaudet.  Je  veux  négliger  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  proverbe  s'applique  tou- 
jours et  si  lorsque  deux  personnes  cessent  de 
se  disputer  la  troisième  et  la  quatrième  doi- 
vent nécessairement  être  tristes.  Mais  je  vou- 
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drais  dire  au  comte  Qeventlow,  qui  me 
semble  avoir  un  penchant  pour  la  diplomatie, 
que  si  Ton  veut  créer  «  partout  »  des  sur- 
faces de  frottement,  l'on  ne  doit  pas  le  crier 
sur  tous  les  toits.  Frédéric  le  Grand  a  peut- 
être  çà  et  là  exécuté  dans  la  politique  un  coup 
d'échecs  machiavélique,  mais  il  avait  aupara- 
vant écrit  /'Anti-Machiavel  (1) .  ■ 

J'ai  donné  à  dessein  le  texte  exact  de  ces 
discours.  Le  premier  était  une  approbation 
très  nette  de  Taccord  franco-an(^lais,  dont,  à 
très  juste  titre,  notre  politique  pourra  arguer 
plus  tard.  Le  second  était  une  leçon  donnée 
à  ceux  qui,  selon  l'expression  même  du 
chancelier,  désiraient  que  Ton  mit  flamberge 
auvent;  mais  à  bien  prendre,  il  était  surtout 
une  leçon  de  patience.  Sous  les  fleurs,  en 
effet,  on  découvrait  quelques  épines.  A  cette 
époque,  le  chancelier  pcnsait-il  au  coup  d'é- 
checs machiavélique  qu'il  exécuta  une  année 

(1)  Séance  du  14  «Yril  1904. 
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après?  C'est  très  possible,  attendu  que,  dès 
cette  époque,  la  politique  allemande  nour- 
rissait déjà  le  secret  dessein  de  réduire  à 
néant  les  succès  de  notre  diplomatie,  la 
chose  n'était  plus  pour  elle  qu'une  question 
l'opportunité.  A  mon  sens,  ces  deux  dis- 
cours sont  deux  manifestations  très  caté([o- 
riquesde  cette  politique  (jcrmanique  à  double 
face,  sur  laquelle  il  est  si  difficile  de  tabler 
et  envers  laquelle  la  seule  tactique  est  de  se 
maintenir  toujours  sur  le  qui-vive. 

Le  voyage  présidentiel  en  Italie,  qui  donna 
lieu  à  une  série  de  manifestations  enthou- 
siastes, exaspéra  le  ^gouvernement allemand. . . 
Il  Texaspéra  d'autant  plus  qu'il  avait  fait 
exercer  par  l'entremise  de  son  ambassadeur 
à  Rome,  le  comte  Monts,  —  le  même  qui,  un 
an  plus  tard,  se  signalera  comme  un  de  nos 
plus  implacables  adversaires  —  une  extraor- 
dinaire pression  sur  le  gouvernement  ita- 
lien, pour  qu'il  refusât  aux  sentiments  popu- 
laires l'occasion  de  se  manifester.  Ces  ten- 
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tatives  d'intimidation  avaient  complètement 
échoué. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  le  discours  de 
Karisruhe  avait  pour  but  d'avertir  l'Italie, 
et  encore  plus  la  France,  que  l'Allemag^ne, 
qui  n  admettait  pas  qu*on  pût  pratiquer  en 
Europe  une  politique  désapprouvée  par  elle, 
était  fort  mécontente. 

Que  fit  la  diplomatie  française,  dirigée  soi- 
disant  par  un  mégalomane?  Répondit-elle  du 
tac  au  tac  à  un  acte  aussi  évidemment  agres- 
sif que  le  discours  de  Karisruhe  ?  Point. 
Ellle  évita,  au  contraire,  soigneusement  d'en- 
venimer la  querelle  et  accentua  encore  ses 
sentiments  pacifiques.  Ce  que  nous  voulions, 
c'était  vivre  en  bonne  intelligence  avec  tout 
le  monde,  évitant  de  froisser  aucune  puis- 
sance. D'autre  part,  nous  entendions  prati- 
quer une  politique  indépendante,  seule  digne 
d*une    grande    nation    comme    la    France. 

Notre  devise  à  Tépoque  était  :  Ne  léser 
aucun   intérêt,  ne  subir  aucune  contrainte. 
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Nous  continuâmes  donc  à  suivre,  avec 
calme  et  di^jnité,  notre  politique  dont  le  but, 
comme  on  le  voit,  éUiit  bien  déHni. 

G*est  ainsi  que,  le  G  octobre  1904,  nous 
conclûmes  avec  l'Espafjne,  à  propos  du 
Maroc,  un  traité  qui  avait  été  prévu  par  Tac- 
cord  franco-anglais  du  mois  d^avril  précé* 
dent.  Ce  traité,  rc^jlant  d'une  façon  défini- 
tive la  question  des  intérêts  respectifs  de  la 
France  et  de  TEspa^jne  au  Maroc,  resta  se- 
cret. Seule  une  déclaration  établissant  l'en- 
tente des  deux  puissances  fut  publiée  (1). 


(1)  Voici  le  texte  de  celte  déclaralion  : 

•  Les  gouvcrneiiienu  de  Paris  et  de  Madrid  viennent  de 
•i^ner  au  sujet  des  intérêts  de  la  France  et  de  l'Espagne  au 
Maroc  la  déclaration  «aivante  :  •  Le  gouvernement  de  la 
Hépublique  fran(;aise  et  le  gouvemenicnt  de  S.  M.  le  roi 
d'Espagne  s'étant  tuis  d'accord  pour  Kxcr  l'étendue  des 
droite  et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent  pour  la  France 
de  sea  poaaeaaiona  algériennes,  et  pour  l'Espagne  de  ses  pos- 
sessions sur  les  côtes  du  Maroc,  le  gouTernemeut  de  S.  M.  le 
roi  d'Espagne,  ayant  en  conséquence  donné  son  adhésion 
à  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  ltt04,  relative  au 
Maroc  et  à  l'Egypte,  dont  conimunication  lui  avait  été  faite 
par  le  gouvernement  de  la  Ucpubliquc  française,  déclareal 

11 
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Le  8oir  même  de  la  signature  de  l'accord 
franco-espa(jnol,  M.  Delcassé  télé(}raphiait 
à  notre  ambassadeur  à  Berlin,  M.  Hihourd, 
de  faire  connaître  sans  retard  au  gouverne- 
ment allemand  notre  accord  avec  T  Espagne 
au  sujet  du  Maroc.  M.  Bihourd,  se  confor- 
mant strictement  aux  instructions  qui  lui 
avaient  été  données,  se  rendait,  dès  le  len- 
demain 7  octobre,  à  la  Wilheimstrasse  où  il 
était  reçu  par  le  baron  de  llichtofen,  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  lui  demandait 
s'il  était  en  mesure  de  prévoir  la  portée  du 
nouvel  accord  au  point  de  vue  des  intérêts 
commerciaux  de  F  Allemagne.  Notre  ambas- 
sadeur lui  répondit  que  la  déclaration  franco- 
anglaise  du  8  avril  offrait  à  cet  égard  toutes 
garanties  et  que  Tadbésion  de  TEspagne  ne 
pouvait  les  modifier.  M.  Delcassé  retélégra- 
phiait le   lendemain   à    M.    Bihourd    pour 

qu'ils  dciucurcnl  fcruicmcut  alUciit'»  à  l'iutcgritt'  de  l'em- 
pire iuaro<*aiii  tou*  U  •ouvcrmioeté  du  sultan.  ■  (Livre 
Jaume,  pi^ce  187,  p.  lOV.) 
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approuver  »a  réponse  au  gouvernement  alle- 
mand et  il  ajoutait  :  ^  Ces  garanties  sont  et 
demeureront  intactes,  vous  pouvez  V  affir- 
mer (I).  • 

Mais,  quatre  jours  plus  tard,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  se  méfiant,  à  juste 
titre,  des  sentiments  peu  amicaux  que  notre 
voisine  de  l'Est  nourrissait  à  notre  é^ard, 
envoyait  A  Nf .  Hiliourd  la  dépêche  que  voici  : 

c  Paris,  12  octobre  1904. 

«  Les  déclarations  que  j'ai  faites  au  prince 
de  Radolin  en  mars  dernier,  et  dont  je  vous  ai 
donné  connaissance,  ont  mis  le  gouvernement 
allemand  au  courant  de  nos  intentions  en  ce 
qui  concerne  le  Maroc.  Il  a  eu  dès  ce  moment 
Tassurance  qu'au  point  de  vue  des  transac- 
tions commerciales,  tout  le  monde  bénéficie- 
rait du  nouvel  ordre  de  choses  qui  allait  s'éta- 
blir et  que  la  liberté  du  commerce  serait 
rigoureusement  et  entièrement  respectée.  La 


(l)  Livre  Jaune,  pièce  190,  p.  166. 
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publiculioii  de  la  déclaration  du  8  avril  n'a 
pu  que  le  convaincre  que  ses  intérêts  com- 
merciaux, loin  d'être  atteints  par  notre  accord 
avec  TAnglcterrc,  trouveraient  au  contraire 
dans  cet  arrangement  de  sérieuses  garanties.  11 
s'en  est  d'ailleurs  si  bien  rendu  compte  qu'il 
a  demandé  à  l'Angleterre  de  lui  assurer  en 
Egypte  les  avantages  commerciaux  que  nous 
avons  stipulés  pour  nous  et  qui  sont  exacte- 
ment les  mêmes  que  ceux  dont  l'Allemagne 
pourra  bénéficier  au  Maroc. 

a  Notre  accord  avec  l'Espagne  est  conçu  dans 
le  même  esprit.  En  obtenant  l'adhésion  du 
gouvernement  espagnol  au  principe  de  liberté 
commerciale  inscrit  dans  la  déclaration  du 
8  avril,  nous  avons  encore  augmenté  les  garan- 
ties dont  jouira  au  Maroc  le  commerce  inter- 
national. C'est  ce  que  vous  pouvez  déclarer  à 
M.  de  Richtofcn  avec  la  plus  grande  netteté. 

u  Dklcassi^»  (1). 

Quarante-huit  heures  après,  M.  Bihourd 
répondait  : 

(1)  Livre  Jmtme,  pièce  191,  p.  106. 
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«  Suivant  les  iiislru(*tions  dv  \  oirc  Kxcci- 
Icncc,  j'ai  porté  à  la  connaissance  du  baron 
de  Richtofcn  le  texte  de  la  déclaration  franco- 
cspaçnolc  relative  au  Maroc.  Le  secrétaire 
d'Etat  m*a  marqué  ttntc'rfU  exclusivement  éco- 
nomique que  t Allemagne  attachât t  aux  affaires 
marocaines.  Je  lui  ai  immédiatement  répliqué 
que  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril 
dernier  stipulait  la  liberté  commerciale,  et 
que  la  déclaration  franco-espagnole  ne  pou- 
vait, selon  moi,  modifier  les  garanties  déjà 
offertes  au  commerce  international.  Votre 
Excellence  ayant  bien  voulu  approuver  mon 
langage,  je  n'ai  pas  manqué,  lors  de  la  récep- 
tion diplomatique  suivante,  de  renouveler  mes 
assurances  en  les  fortifiant  de  votre  autorité. 

«   BlHOCRD    »  (1). 

Nous  avions  donc  saisi  Toccasion  qui  nous 
était  offerte  de  préciser  de  nouveau  nos  in- 

(1)  lÂvre  Jaune,  pièce  192,  p.  167. 
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tentions.  A  Berlin,  nos  explications  «i  fran- 
ches avaient  été  accueillies  avec  une  bien- 
veillance courtoise.  L'insistance  qu'avait  mise 
M.  Delcassé  à  ce  que  ces  explications  fussent 
fournies,  ainsi  que  Tempressement  avec  le- 
quel il  avait  signifié  à  FAllemag^ne  notre 
accord  avec  l'Espaçne,  montrent  bien  que 
loin  d'ignorer  l'Allemagne,  comme  on  l'en 
accusa  par  la  suite,  il  avait  tenu,  au  con- 
traire, à  ce  qu'elle  fût  mise  exactement  au 
courant  de  ce  que  nous  comptions  faire  nu 
Maroc. 

Que  valent  vraiment,  en  face  de  ces  réalités 
diplomatiques,  tous  les  racontars  perfides  que 
l'on  fera  circuler  quelques  mois  plus  tard  sur 
l'attitude  provocante  de  M.  Delcassé? 

Jusqu'au  mois  de  novembre,  la  politique 
du  gouvernement  de  Berlin  demeura,  à  notre 
égard,  expectante.  Dans  le  courant  de  no- 
vembre, il  surgit  im  gros  événement,  qui 
faillit  un  moment  déchaîner  la  plus  épou- 
vantable dos  coiiHn/M'alions  mais   qui  finale- 
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ment  ne  servit  qu'à  démontrer  Texcellence 
et  la  force  de  notre  politique. 

On  connaît  les  faits  :  à  la  fin  d'octobre 
I  !)04,  l'escadre  russe  commandée  par  l'amiral 
llodjestvenski,  se  rendant  en  Extrême-Orient, 
longeant  la  cùte  anglaise  et  se  croyant  me- 
nacée pendant  la  nuit  par  des  torpilleurs 
japonais,  canonna  par  mégfarde  des  chalu- 
tiers anglais  du  port  de  Hnll.  Cette  déplo- 
rable méprise  souleva  en  Angleterre  une 
furieuse  colère.  Pendant  quarante-huit  heures 
l'opinion  britannique  fut  déchaînée  au  point 
que  l'on  pouvait  craindre  que  nos  voisins  se 
laissassent  entraîner  à  quelque  acte  irrépa- 
rable. 

M.  Delcassé  estima  alors  que  le  devoir  de 
la  France,  alliée  delà  Russie  et  amie  de  l'An- 
gleterre, était  d'intervenir  sans  retard.  Aussi 
il  offrit  immédiatement  à  Londres  et  à  Pé- 
tersbourg  sa  médiation,  qu'on  agréa.  Non 
seulement  la  guerre  fut  évitée,  mais  les  deux 
puissances  intéressées   acceptèrent  de   sou- 
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mettre  leur  différend  à  un  tribunal  d'arbi- 
tra/je  (1)  qui  tiendrait  ses  assises  à  Paris  et 
serait  présidé  par  un  amiral  français.  Notre 
victoire  diplomatique  était  donc  aussi  com- 
plète que  possible. 

En  Allema(jne,  on  se  montra  à  la  fois  déçu 
et  irrité  de  notre  nouveau  succès.  Déçu, 
parce  que  pendant  un  instant,  on  y  avait 
espéré  que  les  événements  seraient  plus  forts 
que  toutes  les  combinaisons  diplomatiques  et 
qu'ils  entraîneraient  la  France  malgré  elle 
dans  une  aventure  qui  Taurait,  pour  un  temps 
indéterminé,  détournée  de  l'entente  an- 
(jlaise.  Enfin  parce  que  la  perspective  d'une 
fjuerre  où  se  seraient  heurtées  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie  apparaissait  à  l'Al- 
lemajjne  comme   la  réalisation   de   ce  rêve 

(i)  C'est  le  Î8  octobre,  dans  un  discourt  prononce  k 
Southainpton,  que  M.  Balfonr  annonça  que  le  gouTernemcni 
russe  avait  pris  l'engagement  de  donner  h  son  escadre  de» 
intlructions  pour  éviter  le  retour  d'incidents  analogtiet 
et  qu'un  tribunal  international  allait  f  tre  institua  pour  éta- 
blir  les  recponsabililés  encounicH, 
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d'hégémonie  qui  est  chez  elle  une  véritable 
hantise. 

Quant  î\  son  irritation,  elle  était  causée  par 
le  succès  incontestable  remporté  par  notre 
diplomatie.  L'entente  an^lo-française  venait 
de  prouver  qu'elle  était  une  force  avec  la- 
quelle il  importait  désormais  de  compter 
sérieusement.  Il  faudrait  bien  mal  connaître 
cette  politique  or(jueillensc,  ombrageuse, 
tyrannique,  forgée  après  la  paix  de  Francfort 
par  Bismarck,  pour  ne  pas  être  persuadé 
qu^une  telle  constatation  devait  produire  à 
Berlin  une  sorte  d'affolement. 

Dès  lors,  l'idée  fixe  de  briser  tôt  ou  tard  le 
ministre  qui  avait  su  faire  de  la  diplomatie 
française  une  arme  aussi  agissante  et  aussi 
redoutable  dominera  la  politique  germa- 
nique. 

M.  de  Holstein,  embusqué  à.  la  Wilhelm- 
strasse,  élaborera  bientôt  tout  le  plan  de  la 
conspiration,  dont  le  chancelier  de  BOlow 
deviendra  Texécuteur.  Quant  à  TEmpereur, 
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on  le  circonviendra  lorsqu'il  le  faudra  et  on 
lui  mettra  dans  les  mains,  au  bon  moment, 
l'étendard  derrière  lequel  on  soulèvera  l'opi- 
nion {jermanique. 

Dans  l'affaire  du  tribunal  arbitral,  ce  qui 
porta  le  comble  à  l'irritation  du  gouverne- 
ment allemand,  ce  fut  la  décision  prise  par 
la  Russie  et  l'Angleterre  de  faire  appel  exclu- 
sivement au  concours  d'amiraux  français, 
américain  et  autrichien.  A  Berlin,  on  consi- 
déra cette  décision  comme  un  acte  d'animo- 
sité  personnelle  contre  l'Allemagne,  dont  on 
rendit  responsable  M.  Delcassé.  Rien  n'était 
plus  injuste.  En  effet,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  une  discrétion  bien  com- 
préhensible, n'avait  voulu  intervenir  en  rien 
dans  la  composition  du  tribunal  arbitral 

Pendant  tout  ce  temps-là,  notre  action  nu 
Maroc  cheminait. 

Le  l"  juin,  par  un  firman  spécial  adressé 
à  ses  ministres  des  affaires  étrangères  et  des 
Hnances,  le  sultan  les  autorisait  à  signer  avec 
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le  consortium  des  banques  françaises  un  con- 
trat d'emprunt  de  62  millions  et  demi  de 
francs,  ^af^é  sur  les  douanes  de  tous  les  ports 
du  Maroc.  Le  12,  ce  contrat  était  si(jné  à 
\-cz.  Le  IG,  c*est-à-dire  aussitôt  qu'il  Tap- 
[  lit  lui-même,  le  ministre  des  affaires  étran- 

ères  télégraphiait  la  nouvelle  aux  représen- 
tants diplomatiques  français  à  Berlin,  Berne, 
Bruxelles,  Londres,  Madrid,  Rome,  Saint- 
I^étersbourg^,  Vienne  et  Washington.  Nous 
continuions,  par  conséquent,  à  ag^r  au  çrand 
jour  et  avec  la  plus  parfaite  loyauté. 

Un  mois  environ  auparavant,  nous  avions 
pris  une  part  active  A  la  délivrance  d'un  sujet 
iméricain,  M.  Perdicaris,  capturé  par  le  bri- 
gand Uaisouli.  Ce  rapt  inouï,  accompli  aux 
portes  mêmes  de  Tanger,  produisit  dans  tous 
les  milieux  européens  de  la  ville  la  plus  vive 

motion.  A  l'époque,  l'opinion  en  Europe  fut 
unanime  A  réclamer  une  application  stricte 
(le  l'accord  franco-anglais,  c'est-à-dire  notre 
intervention  auprès  du  Maçhzen   pour  faire 
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régner  au  Maroc  un  peu  plus  d'ordre  et  y 
établir  une  plus  grande  sécurité.  Lorsque 
M.  Perdicaris  fut  remis  en  liberté,  le  {gouver- 
nement américain  tint  à  nous  remercier  de 
nos  bons  offices.  M.  Hay,  secrétaire  d'État, 
exprima,  tout  d'abord,  ses  sentiments  do 
reconnaissance  à  notre  ambassadeur  à  Wa- 
sbin/jton,  M.  Jusserand,  ajoutant  que  si,  par 
hasard,  les  événements  subséquents  venaient 
i\  rendre  nécessaire  d'envisa^jer  une  action 
plus  sérieuse  au  Maroc,  ce  ne  serait  pas  sans  un 
échange  de  vues  avec  nous.  Les  États-Unis  re- 
connaissaient donc  ainsi  implicitement  notre 
situation  privilégiée  dans  Tempire  chérificii. 
L'accord  franco-anglais  du  8  avril  190  4 
reçut  donc  au  Maroc  une  application  immé- 
diate et  pratique  (1). 

(1)  M.  D«lcaM^,  dans  ton  granH  discourt  prononrd  à  U 
Chambre  le  S4  janvier  1008,  le  rappelait  fort  i  propos  i 

•  On  a  oubli<^  ou  l'on  ignore,  malgré  la  publicité  de  cr% 
actes,  que,  le  lendemain  m^me  du  traitt'  franco>anglni<, 
non»  avoni  notifié  rr  traid' au  Sultan  en  lui  en  expliquant  la 
•ignitiralion   et    la  portée.  On  a   oublié  ou  l'on  ignoro  qur. 
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A  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance 
du  10  novembre,  et  au  Sénat  quelques  jours 
après,  lors  des  débats  portant  sur  la  ratifica- 
tion de  la  convention  franco-an{;laise,  M.  Del- 
cassé  exposait  en  ces  termes  les  vues  dont 
lovait  s'inspirer  notre  politique  marocaine. 
A   Le   Maroc,   disait-il,  est  ouvert  à  notre 
pénétration  pacifique  ;  je  serais  le  dernier  à 
nier  les  difficultés  de  notre  tâche.    Disons- 
nous  seulement  que  si  nous  nous  y  étions 
U  robes,  d'autres  l'assumeraient  à  leur  avan- 
tajje  et  à  notre  détriment. 

Il  dépend  de  nous  de  réduire  ces  diffi- 
cultés au  minimum.  Nous  avons  par  TAlg^érie 
et  par  la  Tunisie  la  connaissance  et  Texpé- 
rience  du  monde  musulman.  11  s'ag^it  main- 
tenant de  convaincre  le  Maroc,  par  des  actcb 

loin  de  protctter,  le  Sultan  a  eu  recourt  iuiuiédialemcnt  à 
noire  appui  miliuire  et  financier  prévu  par  l'accord  franco» 
anglais  et  que  l'euiprunt  de  60  million*,  gagt^  «ur  lot  douane* 
marocaines,  et  l'instnictiou  de  la  garnison  marocaine  de 
Tanger  par  des  officier*  fran<;ai«^  en  ont  été  auMÎtôt  la  con« 
•équencc.  > 
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plus  que  par  des  paroles,  que  nous  avons  la 
volonté  d'accomplir  notre  tâche,  qui  consiste 
à  l'aider,  à  lui  donner  la  sécurité  pour  assu- 
rer la  nôtre,  si  bien  que,  continuant  à  vivre  sa 
vie  propre  sous  Vautorité  du  Sultan,  le  Maroc 
ne  connaisse  notre  présence  quaux  bienfaits 
qui  raccompagneront.    " 

£tM.  Delcassé  concluait  :  u  La  satisfaction 
éprouvée  par  les  contractants  n'est  pas 
moindre  au  dehors,  où  l'on  a  considéré  la 
portée  générale  de  ces  accords  comme  une 
garantie  puissante  de  la  paix.  Ils  vaudront  a  la 
France  la  confiance  et  la  sympathie  du 
monde,  convaincu  que  notre  politique  ne 
cherche  ses  avantages  que  dans  C harmonie  des 
intérêts  au  bénéfice  de  tous. 

«  G*e8t  Thonneur  de  notre  démocratie 
d'avoir  réalisé  cette  œuvre;  il  appartient  au 
Parlement  d'aider  à  en  consolider  et  à  en  déve- 
lopper les  résultats  par  sa  fidélité  aux  principes 
et  aux  métliodcsqui  ont  permis  (le  lesobtonir.» 

Co8  déclarations,  si  pleines  de  modération 
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<  t  de  sag^esse,  recueillirent  sur  tous  les  bancs 
(le  In  Clminbre  de  vifs  applaudissements  et  la 
invention  fut  votée  par  44«3  voix  contre  105, 
oit  par  fJus  de  300  voix  de  majorité. 
Quelques  mois  plus  tard,  cette  même  ma- 
jorité,   qui    applaudissait    et    approuvait    si 
N  i;;oureusement  la  politique  de  M.  Déliassé, 
allait  se  faire  la  complice  de  ceux  qui  procla- 
maient que  cette  politique  était  un  non-sens 
et  nous  menait  tout  droit  à  la  g^uerre.  11  est 
difficile  dans  un  délai  plus  court  de  s'infli(jer 
Il  il  plus  sanglant  démenti  et  de  ftiire  preuve 
de  plus  de  pusillanimité. 

Le  ministre  des  affaires  étrang^ères,  esti- 
mant que  le  moment  était  venu  de  conti- 
nuer à  mettre  en  œuvre  nos  accords,  décida, 
peu  après  la  ratification  par  les  Chambres 
de  laccord  franco-an{jlais,que  notre  ministre 
à  Tanger,  M.  Saint-René  Taillandier,  par- 
tirait pour  Fez  afin  d'exposer  au  Sultan  les 
réformes  que  nous  voulions,  d'accord  avec 
lui,  voir  appli<|uer  dans  Fempire  chérifien. 
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Les  instructions  envoyées  le  15  décembre 
par  M.  Delcassé  à  notre  ministre  en  vue 
de  cette  mission  sont  en  parfaite  confor- 
mité avec  les  déclarations  ministérielles  du 
10  novembre.  Elles  étaient  d'ailleurs  pleine- 
ment justifiées  par  nos  récents  accords  et  par 
la  situation  troublée  de  l'empire  chérifien. 
M.  Delcassé,  pour  mieux  faire  comprendre 
au  Sultan  quelle  pourrait  être  l'efficacité  de 
notre  concours  éventuel,  rappelait  les  services 
que  nous  avions  déjà  rendus  au  Mag^hzen. 

«  Une  des  conditions  essentielles  du  suc- 
cès, écrivait-il  à  M.  Saint-René  Taillandier, 
de  cette  politique  toute  pacifique  doit  être 
une  étroite  union  entre  les  deux  g^ouvernc- 
ments,  union  basée  sur  la  confiance  d'un 
côté,  et  de  l'autre,  faite  d'esprit  de  suite,  de 
loyauté  et  de  ménag^ements,  sans  excepter 
cependant  la  fermeté  qui  pourra  être  parfois 
nécessaire.  En  favorisant  la  conclusion  d'un 
emprunt  qui  a  écarté  pour  un  temps  de 
cruels  embarras    financiers  et  a  permis  au 
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Maroc  de  se  libérer  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers étran^jers;  en  prêtant  le  concours  de 
nos  officiers  pour  la  réorganisation  des  (jar- 
nisons  de  Tan^jer  et  d'Oudjda  ;  en  autorisant 
le  sous-lieutenant  Sedira  à  faire  partie  de  la 
colonne  envoyée  contre  le  prétendant  ;  ou 
bien  encore  en  laissant  passer  à  plusieurs 
reprises  des  contingents  marocains  sur  notre 
territoire,  nous  avons,  depuis  deux  ans, 
donné  déjà  au  Sultan  maintes  occasions  d'ap- 
précier les  heureux  effets  de  notre  amicale 
collaboration.  Vous  ne  manquerez  pas  de  les 
rappeler  et  on  peut  espérer  que  Sa  Majesté 
se  rendra  ainsi  compte  qu'il  est  de  son  inté- 
rêt de  recourir  de  plus  en  plus  à  Taide  de  la 
I  rance  pour  raffermissement,  pour  l'exten- 
sion de  son  autorité,  comme  pour  l'améliora- 
tion des  services  de  son  État.  » 

Se  basant  sur  les  accords  de  1901-1U02  (1), 
les  instructions  disaient  : 


(I;    Accoril-   ^i^^n.^   j.ir  M.  lUvuit,  alor*  gouverneur  gé- 
néral de  l'Al^t  ii<  . 
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«»  \mii^  M^nalcre/  vu  ii-iiin.>.  |ire8sants, 
niix  ministres  du  Sultan,  Tintérét  qui  s'at- 
tache à  ce  que  la  solde  des  troupes  chéri- 
fiennes,  en  général,  lorsqu'elles  sont  placées 
sous  la  direction  de  nos  officiers  et  notam- 
ment de  celles  de  la  région  frontière,  soit 
répartie  par  les  soins  de  nos  instructeurs 
dans  des  conditions  de  régularité  qui  pré- 
viendraient les  désertions  et  les  désordres 
dont  la  mehallah  chérifienne  de  Figuig  nous 
a  récemment  encore  offert  un  exemple. 

«  Le  rôle  dévolu  dans  ces  diverses  combi- 
naisons à  notre  mission  militaire  devrait, 
selon  toute  vraisemblance,  être  assez  impor- 
tant. C'est  à  elle  qu'incomberait  la  tâche  par- 
ticulièrement délicate  de  préparer,  avec 
l'unité  de  méthode  et  de  vues  désirables,  les 
cadres  que  nous  mettrions  à  la  disposition  du 
Sultan.  Il  importe  en  conséquence  qu'au 
cours  de  ces  pourparlers  vous  fassiez,  dans 
une  large  mesure,  appel  aux  conseils  éclairés 
du  coinmniMiîHït  F?n*i?ni. 
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a  L'étatd'annrchie  qui  se  perpétue  dans  leg 
États  marocains  voisins  de  TOranie,  risque, 
par  sa  persistance  même,  d'empêcher  com- 
plètement la  mise  à  exécution  des  accords  de 
li)01  et  11)02  qui,  sur  ce  point,  sont  à  peu 
près  demeurés  lettre  morte.  Ce  fait  n'est 
d'ailleurs  pas  contredit  par  le  gouvernement 
marocain,  et,  dans  des  circonstances  ré- 
centes, Ben  Sliman  a  rappelé  les  événements 
qui  ont  compromis  l'exécution  des  accords 
franco-marocains,  et  déclaré  que  le  Maghzen 
a  résolu  de  les  appliquer  le  plus  tôt  possible. 

«  Si,  dans  la  région  de  Figuiget  du  Bechar, 
nous  occupons  à  peu  près  les  positions  néces- 
saires à  l'œuvre  de  sécurité  poursuivie  dans 
rintérét  commun,  au  nord  de  Figuig,  tout  est 
encore  à  faire,  ou  à  peu  près,  pour  mettre  à 
exécution  le  régime  prévu  par  l'accord  du 
20  juillet  1901,  et  en  vertu  duquel  les  deux 
gouvernements  devaient  instituer  chacun 
deux  commissaires  de  frontière,  l'un  pour  la 
région  nord,  l'autre  pour  la  région  sud,  a6n 
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(l'étudier  et  de  ré^jler  sur  place  les  réclama- 
tions et  les  questions  d'indemnités  entre  tri> 
bus.  Le  ^gouvernement  de  la  République  a 
désigné  le  commandant  Ropert  comme  com- 
missaire français  pour  la  rég^ion  nord,  et  cette 
nomination  a  été  notifiée  dans  le  courant  de 
cet  été  auMag^hzen.  Danslarég^ion  sud,  notre 
commissaire  est  le  chef  des  affaires  indigènes 
à  Beni-Ounif.  Les  commissaires  marocains 
doivent  être  le  khalifa  de  Tamel  d'Oudjda  et 
le  khalifa  de  Tamel  de  Figuig.  Mais,  en  l'état 
actuel  des  choses,  il  est  impossible  que  ces 
agents  exercent  efficacement  leurs  fonctions. 
«  Gomme  vous  le  savez,  l'accord  du  20  avril 
1902  stipule  d'une  manière  générale  (arti- 
cle 1")  que  le  gouvernement  français  prêtera 
son  appui  au  Maghzen  pour  consolider  son 
autorité  telle  qu'elle  est  établie  depuis  le 
traité  de  1845.  C'est  de  Tesprit  de  celte  sti- 
pulation que  s'inspirent  toutes  nos  offres  de 
services  actuelles.  » 

La    seconde    n'irtîo    de    ces    îfi<frMi*fM»ii< 
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s'appliquait  à  démontrer  la  nécessité  de 
régler  d*une  façon  pratique  plusieurs  ques- 
tions pendantes  entre  le  Mag^hzen  et  nous. 
Tels  étaient  ;  l'établissement  de  postes  de  per- 
ception de  droits  le  long^  de  notre  frontière  ; 
l'installation  dans  la  même  réfjion  de  mar- 
chés mixtes  ;  la  construction  d'une  route  car- 
rossable entre  Marnia  et  Oudjda  ;  Taména- 
gement  d'une  lig^ne  télég^raphique  reliant 
Marnia  à  Oudjda,  etc. 

Enfin,  M.  Delcassé  attirait  l'attention  de 
M.  Saint-René  Taillandier  sur  la  nécessité  de 
réorfjaniser  la  police  des  ports,  ainsi  que  sur 
les  avanta^jcs  qu'il  y  aurait  à  améliorer  ces 
ports  et  à  développer  les  entreprises  qui  s'y 
rattachent. 

Comme  on  le  voit,  le  profjrammc  restreint 
d'un  caractère  foncièrement  pratique,  expose 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  son 
enroyé  extraordinaire,  n'avait  pas  les  allures 
d'une  mise  en  demeure  brutale,  comme  on 
le  prétendit  plus  tard  à  Berlin,  uniquement 
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pour  essayer  de  justiher  une  inlervention  que 
rien  ne  jiisti6ait. 

Hisniarck  autrefois  excellait  à  joiui  le  iule 
du  loup  de  la  fable.  Il  accusait  sans  ver- 
gogne les  autres  puissances  de  troubler  la 
paix  européenne.  Dans  l'affaire  marocaine, 
la  Wilhelmstrasse,  s'inspirant  des  théories  du 
maître,  nous  accusa  de  vouloir  étrangler  le 
Maroc,  alors  que,  dans  l'intérêt  des  puis- 
sances européennes,  nous  ne  nous  efforcions 
que  d'y  mettre  un  peu  d'ordre. 

Toutefois  l'année  1904  se  termina  sans 
que  rien  ne  pût  nous  laisser  pressentir  que 
l'inimitié  latente  qu'on  professait  en  Alle- 
magne à  notre  égard  dût  bientôt  se  changer 
en  une  hostilité  aiguë.  Chose  notable,  en 
cette  6n  d'année  1904,  M.  Delcassé,  qui  sa- 
vait à  quoi  s'en  tenir  sur  les  véritables  senti- 
ments de  l'Allemagne  A  notre  égard,  6t 
preuve  vis-à-vis  de  l'empereur  d'autant  de 
courtoisie  que  de  correction.  Il  s'efforça 
d'empêcher    ici    toute    manifestation    quel- 
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conque  qui  pût  être  désa^éablc  au  souve- 
rain. Une  fois  entre  autres,  il  s^entremit  pour 
que  l'on  atténuât  et,  au  besoin,  njournât  cer- 
taine publication  sur  la  Cour  crAllcniag^ne, 
dont  la  famille  impériale,  nous  en  avions  été 
informés  à  Paris,  envisag^eait  l'apparition 
avec  une  vive  appréhension. 

i'ous  les  soi-disant  manques  d'égards  de 
M.  Delcassé  vis-û-vis  de  Guillaume  II  ne 
furent  donc  que  d'impudents  mensonges, 
inventés  pour  étayer,  nous  pouvons  bien  le 
dire  aujourd'hui,  alors  qu'il  est  permis  d'en- 
visager les  événements  avec  sang-froid,  une 
politique  qui  ressembla  plus  à  une  manœuvre 
|)(>licière  qu'à  une  action  diplomatique. 


L 


CHAPITHF   IV 

i/avènkment  du   cabinet  rouvier   ou    le 
commencement  de  la  bataillk 

Au  début  de  Tannée  1905,  on  n'attendait 
à  Berlin  qu'une  occasion  favorable  pour  en- 
gager la  bataille.  On  y  savait  parfaitement 
que,  pour  que  le  complot  qu'on  fomentait 
contre  M.  Delcassé  réussit,  il  était  nécessaire 
d'avoir  en  France  même  des  appuis  sérieux. 
L'échec  essuyé  en  1902  avait  été  pour  l'Alle- 
magne une  leçon  dont  elle  avait  profité.  Elle 
ne  commença  donc  à  agir  que  lorsqu'elle  fut 
"0  de  trouver  ici  les  complicités  néces- 
saires. D'ailleurs  ses  représentants  en  Europe 
ne  se  génèrent  pas  plus  tard  pour  dévoiler 
avec   complaisance  le   but  et  les  moyens  de 
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Toffensive  allemande.  C^est  ainsi  qu'un  jour, 
dans  un  salon  de  Rome,  le  comte  Monts, 
ambassadeur  d'Allcma^jne  près  le  Quirinal, 
déclarait  avec  un  cynisme  inconscient  :  l'iaus 
gagnerons  la  partie  avec  nos  allies  de  France» 

L'occasion  tant  attendue  à  Berlin  pour 
eng^ager  la  bataille  se  produisit  fort  à  pro- 
pos au  commencement  de  Tannée  1905  : 
le  24  janvier,  M.  llouvier,  succédant  ii 
M.  Combes,  prenait  le  pouvoir. 

A  tort  ou  à  raison,  le  {jouvernement  impé- 
rial croyait  que  le  nouveau  président  du 
Conseil  français,  bomme  d'affaires  célèbre, 
eu  rapports  constants  avec  la  finance  inter- 
nationale et  en  excellents  termes  avec  la 
finance  allemande,  se  montrerait  favorable  à 
un  rapprocbement  entre  la  France  et  l'Aile- 
mag[ne,  qui  en  fait  —  c'était  du  moins  ce 
qu'on  désirait  i\  Berlin  —  briserait  la  poli- 
tique des  accords  tant  redoutée  i\  la  Wilbelm- 
strasse.  Ne  savait-on  pas,  en  outre,  à  Berlin, 
que  M.  Houvier  ne  prisait  (juère  M.  Delcassé? 
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Ne  savait-on  pas  également  que,  dans  l'af- 
faire du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  il  avait 
soutenu  contre  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères les  projets  germaniques,  qui,  contrai- 
rement aux  accords  intervenus  primitivement 
entre  les  groupes  allemands  et  français,  pre- 
naient les  capitaux  français  en  frustrant  la 
France,  dans  la  direction,  la  construction  et 
l'exploitation  de  la  ligne,  de  la  part  qui  lui 
revenait  légitimement. 

Aussi ,  pendant  la  formation  du  cabinet  Rou- 
vier,  les  intrigues  allemandes  commencèrent- 
elles  à  percer.  On  les  connut  à  Paris. 

M.  Delcassé  en  fut  même  avisé. 

Kn  effet,  à  la  veille  de  Tavènement  du 
cabinet  Rouvier,  on  l'avertit  que  s'il  laissait 
le  ministre  des  Finances  prendre  le  pouvoir, 
la  politique,  qu'il  pratiquait  depuis  sept  ans 
avec  l'appui  réfléchi  et  constant  de  la  repré- 
sentation nationale  et  qui  avait  entouré  la 
France  d'un  faisceau  d'amitiés  puissantes, 
courrait  les  plus  grands  dangers.    M.    Del- 
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cassé,  qu'on  pria  même  d'intervenir  auprès 
du  président  de  la  République  pour  que  la 
combinaison  ministérielle  en  cours  n'aboutit 
pas,  se  révolta  contre  In  supposition  qu'un 
membre  du  gouvernement  français  pourrait 
sournoisement  entraver  Texécution  d'une 
politique  aussi  manifestement  française,  et  il 
né{jli(jea  l'avertissement. 

Dès  la  fin  de  janvier,  c'est-à-dire  peu  après 
l'avènement  du  ministère  présidé  par  M.  Rou- 
vier,  les  dispositions  du  kaiser  à  notre  égard 
devinrent  manifestement  hostiles.  C'est  à 
cette  époque  que  de  Rerlin  commencent  à 
nous  parvenir  les  bruits  les  plus  étranges  : 
M.  Delcassé  était  particulièrement  visé.  On  lui 
reprochait  de  vouloir  isoler  l'Allemagne.  On 
affectait  de  voir  dans  les  ententes  qu'il  avait 
formées  des  machines  de  guerre  contre  les- 
quelles l'Allemagne  avait  A  se  défendre.  Finfin, 
on  se  plaignait  que  (iuillaume  II  fût  le  seul 
souverain  qu'on  refusât  d'accueillir  i\  Paris. 

Au  commencement  de  février,  exactement 
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le  3,  M.  Lee,  lord  civil  de  Tamirauté,  c*e8t» 
à-dire  un  des  personnages  les  plus  autorisés 
du  Royaume-Uni,  prononçait  à  East  Leig^h 
un  discours  qui  montrait  qu*en  Angleterre  on 
irétait  pas  sans  appréhension  sur  Tattitude 
de  TAllemagnc 

a  Kous  devoâi.>  it->jaiiler  avec  inquiétude 
vers  la  mer  du  Nord,  déclarait-il.  Pour  cette 
raison,  la  flotte  anglaise  a  été  remaniée  de 
façon  à  pouvoir  faire  face  à  un  danger  de  ce 
côté,  plutôt  qu*à  porter  son  attention  vers 
la  Méditerranée, 

a  iSi  une  guerre  navale  venait  à  être  déclare'ey 
la  marine  anglaise  frapperait  la  première,  avant 
que  de  Vautre  côté  on  ait  eu  le  temps  de  lire  la 
déclaration  de  guerre  dans  Us  journaux.  » 

Kn  Allemagne,  cette  déclaration  produisit 
une  telle  impression  que  Ton  pensa  faire  à 
Londres  des  représentations  diplomatiques. 
Ouelques  jours  plus  tard,  le  15  février,  le 
Reichstag  était  saisi  d*une  nouvelle  loi  sur 
Taugmentation  de  la  flotte,  qui  prévoyait  la 
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construction  de  sept  cuirassés  d'escadre. 
Le  18,  on  apprenait  que,  sous  la  haute  direc- 
tion de  l'amiral  commandant  à  Wilhelmsaven, 
on  allait  ouvrir  toute  une  série  de  nouveaux 
ouvrages  de  fortification  à  l'embouchure  de 
l'Elbe  et  du  Weser. 

Chaque  jour  l'atmosphère  se  chargeait 
donc  d'électricité. 

C'est  peu  après  que  l'Allemagne  commença 
à  prendre  vis-à-vis  de  nous  une  attitude  net- 
tement hostile  au  sujet  du  Maroc.  En  effet,  le 
1 1  février,  notre  chargé  d'affyires  à  Tanger, 
M.  de  Chérisey,  informait  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  que  M.  de  Kuhlmann, 
chargé  d'affaires  d'Allemagne,  lui  avait  dé- 
claré que  le  gouvernement  impérial  ignorait 
tout  des  accords  intervenus  au  sujet  du  Maroc 
et  ne  se  reconnaissait  lié  en  aucune  manière 
relativement  à  cette  question  (1).  Au  reçu  de 
cette    nouvelle,    M.    Delcassé  tèlAfirapliia   à 

(1)  IJvre  Jaune,  pi<^ce  124,  p    196. 
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notre  ambassadeur  a  Berlin  pour  le  prier 
d'informer  le  (jouvernement  allemand  du 
lan<jac[c  tenu  par  M.  de  Kuhlmann  à  M.  de 
Chérisey  et  lui  rappeler  en  même  temps  sa 
conversation  du  23  mars  avec  le  prince  de 
lladolin,  ainsi  que  la  communication  faite  à 
la  chancellerie  le  7  octobre,  touchant  notre 
accord  avec  l'Espa^jnc.  Le  15  février,  c'est-à- 
dire  au  lendemain  même  de  Tenvoi  de  la 
dépèche  de  M.  Delcassé,  M.  Bihourd  se  ren- 
dait à  la  Wilhelmstrasse  où  M.  de  Muhlbergp 
lui  déclara  qu'il  ig^norait  les  propos  tenus  par 
M.  de  Kuhlmann,  mais  lui  laissait  entendre 
que  le  gouvernement  impérial,  étant  étrangler 
aux  deux  accords  franco-an[jlais  et  franco- 
espagnol,  ne  se  croyait  en  aucune  façon  lié 
par  eux.  Officiellement  TAllema^jne  se  taisaii 
encore,  mais,  officieusement,  elle  nous  fai- 
sait connaître  ses  projets  malveillants. 

A  partir  de  cette  époque,  nous  voyons 
l'offensive  allemande  se  développer  méthodi- 
quement, selon  un  plan  bien  arrêté. 
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En  effet,  le  i  mars,  on  annoiirait  que 
l'empereur  ferait  bientôt  un  voyage  dans  la 
Méditerranée.  Mais  il  n'était  pas  encore  ques- 
tion d'un  arrêt  à  Tanguer.  On  ne  parlait  que 
d'une  halte  possible  à  Lisbonne. 

Au  Reichstag^,  les  premières  escarmouches 
au  sujet  de  la  question  marocaine  eurent  lieu 
le  15  mars.  Le  comte  Reventlow,  pang^erma- 
niste  ardent  et  interpellateur  complaisant, 
dont  les  attaques  avaient,  une  année  avant, 
fourni  au  chancelier  l'occasion  de  s'expli- 
quer, reprocha  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  fait  expier  au  Maroc,  pays,  ajoutait-il, 
qui  semble  perdu  pour  l'Allemagne,  l'assas- 
sinat du  correspondant  de  la  Gazette  de  Co^ 
logne  (1). 
•  M.  de  lUllow  répliqua  en  ces  termes  : 

«  M.  de  Reventlow  veut  savoir  si  et  com- 
ment de  nouveaux  accords  entre  les  tiers 
peuvent    influencer    nos    relations    avec    le 


(1)  AMastiné  quelque*  uioU  auparavant  aux  environ*  de 
Pci. 
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Maroc.  Il  semble  trouver  que  notre  politique 
est  trop  inactive  8ur  ce  point  et  que  nous 
nous  laissons  aller  à  des  néfjligences.  Je 
comprends  parfaitement  l'attention  que  Ton 
apporte  ici  aux  événements  qui  se  déroulent 
au  Maroc.  Je  considère  comme  un  devoir  du 
^gouvernement  allemand  de  veiller  à  ce  qu'à 
l'avenir  les  intérêts  économiques  dans  ce 
pays  ne  soient  plus  lésés. 

o  Le  moment  actuel  est  tnal  choisi  pour  faire 
des  déclarations  plus  détaillées.  Je  les  réserve 
pour  plus  tard  (1)  »  . 

La  menace  était  évidente,  et  il  était  clair 
qu'on  se  trouvait  à  la  veille  d'événements 
graves. 

Le  surlendemain,  cependant,  Guillaume  II 
dînait  à  l'ambassade  de  France,  où  il  se 
montra  d'une  particulière  amabilité.  Il  ne 
laissa  en  rien  pressentir  l'agression  projetée 

(1)  Éloquence  de«  cUtet  ;  ce  fut  rert  le  12  man  qu'on  eut 
conscience  du  déMstre  qu'aTait  été  pour  les  Rumcs  la  ba- 
uillc  de  Moukden. 

13 
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contre  notre  politique  et  dont  il  allait  être 
le  premier  ouvrier. 

Deux  jours  plus  tard,  une  laconique  dé- 
pêche, datée  de  Tanguer,  reproduite  par  les 
journaux  du  monde  entier,  annonçait  que 
l'empereur  d'Allema{jne  relâcherait  quelques 
heures  dans  ce  port,  à  la  fin  du  mois,  en  se 
rendant  à  Gibraltar.  C'était  là  le  premier 
coup  de  canon  ouvrant  les  hostilités. 

Une  personnalité,  ordinairement  fort  bien 
informée,  me  donna,  un  jour,  sur  les  orig^ines 
de  ce  voyage  à  Tanguer,  les  détails  suivants  : 
a  Bulow  et  Holstein  furent  les  véritables 
instig^ateurs  de  Téquipée.  L'un  et  l'autre 
étaient  à  la  recherche  du  brûlot  qui  mettrait 
le  feu  aux  poudres,  quand  passa  sous  leurs 
yeux  une  dépêche  de  l'empereur,  en  clair, 
dans  laquelle  il  était  demandé  des  renseig^ie- 
ments  sur  les  fonds  de  la  rade  de  Tanger, 
renseignements  pouvant  avoir  leur  utilité  en 
cas  de  relâche  éventuelle.  Ils  virent  de  suite 
tout   le  parti   que  Ton  pouvait  tirer  d'une 
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escale  de  l'empereur  à  Tanjer;  ils  feijjni- 
rent  de  comprendre  que  celle-ci  était  un 
projet  arrêté.  En  conséquence,  Bulow  envoya 
à  son  souverain  un  télégramme  enthousiaste 
le  félicitant  de  la  merveilleuse  idée  qu'il  avait 
eue  de  s'arrêter  à  Tanger.  Le  stratagème 
réussit  et  le  fameux  voyage  devint,  à  partir 
de  ce  moment,  une  chose  décidée.   ■ 

Cependant  il  semble  que  Guillaume  II,  qui, 
en  dépit  de  ses  allures,  est  d'un  caractère 
hésitant,  parfois  timoré,  ne  fût  pas  encore, 
malgré  les  encouragements  pressants  que  lui 
prodiguait  Bulovv,  soufflé  par  Holstein,  abso- 
lument décidé  à  poursuivre  l'aventure  jus- 
qu'au bout.  En  effet,  le  23  mars,  à  Brème,  à 
l'occasion  de  l'inauguration  du  monument 
de  l'empereur  Frédéric,  il  prononçait  un 
discours  calme,  cadrant  mal  avec  la  suite  des 
événements  : 

«  Du  fond  du  cœur,  dit-il,  je  souhaite  que 
la  paix,  cette  chose  inappréciable,  continue 
de  nous  être  conservée.  • 
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Le  jeudi  25  mars,  l'empereur  s'embar- 
quait à  Cuxhaven  sur  le  steamer  ^amfcur^  (1), 
qu'accompagnait  le  croiseur  Friedrich-Karl. 

Fidèle  à  notre  attitude  courtoise,  ordre  fut 
donné,  à  l'insti/jation  de  M.  Delcassé,  à 
M.  Ma{jne,  inspecteur  de  la  télégraphie  sans 
fil,  de  se  rendre  au  poste  d'Ouessant,  afin  de 
voir  si  tout  y  était  prêt  pour  recevoir  les  dé- 
pêches que  l'empereur  désirerait  lancer  en 
cours  de  route.  On  alla  même  fusquà  interdire 
à  nos  bâtiments  de  guerre  mouillés  à  Brest,  de 
communiquer  entre  eux  par  la  télégraphie  sans 
fil,  jusqu'au  lundi,  de  peur  que  des  perturba- 
tions  empêchassent  les  impériales  communica- 
tions de  parvenir  à  destination.  On  avouera 
que  l'homme  que  l'on  accusera  bientôt 
d'avoir  blessé  l'empereur  par  des  manques 
d'ég^ards  sans  excuses,  avait,  une  fois  de  plus, 
fait  preuve  vis-à-vis  du  souverain  allemand 
d^une  courtoisie  parfaite. 

(1)  Navire  de  la  Compagnie  Hambourg- America  affrète 
•pécialement  pour  la  croi«ière  impériale. 
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Mais,  en  passant  au  lar^jed^Ouessant,  dans 
la  matinée  du  !25  mars,  Tempcreur  feignit 
d'ignorer  notre  amabilité,  et  nos  postes  de 
télégraphie  sans  fil  ne  reçurent  pas  la  moindre 
communication  impériale. 

A  peine  le  voyage  à  Tanger  est-il  annoncé, 
que  nous  voyons  le  plan  d*attaque  de  TAlle- 
magne  se  dérouler  avec  une  savante  et  perHde 
stratégie. 

Tout  d'abord,  le  21  mars,  c'est-à-dire  qua- 
rante-huit heures  avant  l'embarquement  de 
Guillaume  II,  le  prince  de  Radolin,  ambassa- 
deurd'Allemagneà  Paris,  partait  pour  Monaco 
accompagné  du  second  secrétaire  d'ambas- 
sade, von  Miquel,  qui,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  tard,  fut  à  Paris  l'un  des  artisans 
les  plus  actifs  de  la  chute  de  M.  Delcassé. 

Ce  départ  — j'ai  bien  envie  d'écrire  cette 
fuite  —  du  représentant  officiel  de  l'Alle- 
magne à  Paris,  à  un  moment  où,  étant  donnée 
la  nouvelle  et  étrange  attitude  du  gouverne- 
ment de  Berlin,  nous  avions  le  plus  besoin  de 
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nous  expliquer,  parait,  de  prime  abord,  une 
chose  absolument  extraordinaire. 

Mais,  si  on  prend  la  peine  d'examiner 
avec  attention  le  plan  d'attaque  dont  je 
viens  de  parler,  il  devient  tout  naturel.  En 
effet,  quel  est  le  premier  grief  que  nous 
voyons  invoqué  contre  M.  Delcassé?  C'est  de 
n*avoir  pas  averti  le  prince  de  Radolin  des 
nég^ociations  qui  se  poursuivaient  à  Londres 
et  à  Paris  en  vue  d'un  accord,  et,  plus  tard, 
de  n'avoir  pas  communiqué  cet  accord  à  la 
chancellerie  impériale  qui,  de  ce  fait,  l'igno- 
rait complètement.  Or,  comme  tout  ceci  était 
le  contraire  absolu  de  la  vérité,  il  fallait  à  tout 
prix  éviter  l'explication  nécessaire  que  nous 
ne  pouvions  manquer  de  rechercher.  Une 
conversation  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne 
n'était-elle  pas  de  nature  â  remettre  tout  en 
cause? 

Aussitôt  après  le  départ  du  prince  de  Rado- 
lin, le  correspondant  parisien  de  la  Gaxetie 
de  Cologne  télégraphiait  A  son  journal  qu'il 
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savait  de  source  autorisée  (Usez  Tambassadc 
d*Alleina^nc)  que  jamais  le  (jouvernement 
français  n'avait  adressé  à  l'ambassade  d'Allc- 
mag^ue  à  Paris,  ou  à  un  autre  représentant 
de  TEmpire,  de  communication  qui,  d'après 
sa  forme  et  substance,  aurait  pu  être  consi- 
dérée comme  une  déclaration  officielle  sur 
les  né(;ociations  franco-anglaises  ou  sur  le 
contenu  de  la  convention  sl/Miéo  ontro  l'An- 
çleterre  et  la  France. 

Le  lendemain,  la  Gazette  de  F  Allemagne  du 
Aor</ reprenait  à  son  compte,  en  les  préci- 
sant, les  explications  du  correspondant  pari- 
sien de  la  Gazette  de  Cologne,  lesquelles,  n'en 
douions  pas,  n'avaient  été  provoquées  que 
pour  permettre  au  grand  organe  officieux  de 
leur  donner  ensuite  l'estampille  nécessaire. 

«  Nous  confirmons,  disait  cet  organe, 
l'exactitude  des  informations  du  correspon- 
dant parisien  de  la  Gazette  de  Cologne.  D'après 
le  rapport  de  notre  ambassadeur  sur  l'entretien 
de  mars  i004,  les  déclarations   spontanées  du 
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ministre  Vclcassé  se  sont  mues  dans  un  cadre 
de  considérations  générales  et  sans  portée  obliga- 
toire. Nous  étions,  par  conséquent,  autorisés  à 
faire  remarquer  quil  n  existe  jusquà  présent 
aucune  garantie  contre  une  modification  du 
statu  quo  au  Maroc  désavantageuse  pour  les 
intérêts  économiques  de  l'Allemagne. 

M  Notre  allusion  à  la  Tunisie  était  ég[ale- 
ment  justifiée,  puisqu'une  partie  des  jour- 
naux parisiens  voudraient  faire  du  Maroc  un 
pendant  de  la  Tunisie  (1).  De  plus,  ce  que 
nous  connaissons  jusqu'à  présent  du  pro- 
g^rammc  de  né{jociations  françaises  à  Fez  ne 
concorde  pas  avec  la  déclaration  antérieure 
de  M.  Dclcassé,  suivant  laquelle  il  poursui- 
vrait avant  tout  le  maintien  du  statu  quo  au 
Maroc.   » 

Autant  de  mots,  autant  de  contre-vérités. 

(1)  Il  ne  s'a{;isiiait  nullement  d'une  partie  de  U  presse 
franif'aite,  mai*  d'un  simple  article  du  Journal  He»  Débatte 
disant  que  le  Maroc  <  devait  devenir  quelque  chose  comme 
le  pendant  de  la  Tunisie  •  .  Cette  phrase  un  peu  nioladroite 
fut  exploitée,  oh!  combien,  par  rAlIcmagnc. 
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Dans  le  Livre  Jaune  public  le  li  dé- 
cembre 1905,  il  66  trouve  une  dépêche  de 
M.  Delcassé  à  M.  Bihourd  relatant  tout  au 
Ion(j  la  conversation  qui  eut  lieu  en  mars  1904 
entre  le  ministre  des  affaires  étrang^ères  et 
l'ambassadeur  d'Allemagne  à  propos  des 
né(jociations  franco-angolaises  (1) .  Cette  pièce, 
avant  d'être  publiée,  fut  bien  entendu  sou- 
mise au  gouvernement  allemand  qui  l'ap- 
prouva et,  ce  faisant,  l'authentiqua.  Ellle  est 
aussi  explicite  que  possible.  Elle  démontre 
que  si  le  prince  de  Radolin,  comme  le  pré- 
tend le  communiqué  officieux  allemand, 
i  rapporté  que  les  déclarations  spontanées 
de  M.  Delcassé  s'étaient  mues  dans  un  cadre 
de  considérations  générales  et  sans  portée  obli- 
gatoire,  il  l'a  trompé  sciemment...  Mais  ne 
devons-nous  pas  plutôt  admettre  que  c'est 
le  communiqué  officieux  qui  ment  pour  les 
besoins  de  la  cause  ? 

(1)  J'ai    d^jà   fait    allutioo    à   cetu;    convenation    (voir 
p.  144). 
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Voici  d'ailleurs  le  texte  de  la  dépêche  de 
M.  Delcassc  à  M.  Bihourd  ; 

•  Paris,  27  man  1904. 

a  Je  crois  utile  de  vous  rendre  compte  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avec  l'ambassadeur 
d'Allcmaj^nc,  à  ma  dernière  réception  diplo- 
matique. Le  prince  do  liadolin  a  o  demande  à 
me  poser  une  question  indiscrète  »»  :  «  Est-il  vrai, 
a-t-il  dit,  qu'un  accord  ait  été  signé  ou  soit 
sur  le  point  d'être  signé  entre  la  France  et 
l'Angleterre?  «  J'ai  répondu  :  «  Rien  n'est 
signé,  ni  sur  le  point  de  l'être.  Mais  si  nous 
causons  depuis  assez  longtemps  avec  le  cabinet 
de  Londres  pour  le  règlement  amiable  des 
questions  qui  intéressent  nos  deux  pays,  l'en- 
tente a  été  reconnue  possible,  et  il  est  pro- 
bable qu'elle  finira  par  s'établir.  »  —  «  On 
dit  qu'il  est  question  de  Terre-Neuve?  ■  — 
«  Nous  en  avons  parlé,  en  efifet.  ■  —  «  Et  du 
Maroc?  »  —  a  Aussi.  Mais  vous  connaissez 
déjà  notre  point  de  vue  à  ce  sujet;  et  j*ai  eu 
l'occasion  de  vous  répéter  ce  que  j'avais  dit 
précédemment  à  la  tribune  du  Sénat  et  à  celle 
de   la  Chambre.   Nous  voulons  maintenir  nu 
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Maroc  l'olal  politique  et  territorial  actuel; 
mais  cet  état,  pour  durer,  doit  manifestement 
être  soutenu  et  amélioré.  Au  seul  cours  de 
l'année  dernière,  le  Maroc  nous  a  offert,  par 
des  adressions  répétées,  de  fortes  et  lé(;itimes 
raisons  d'intervention.  J'ai  résisté,  mais  chaque 
fois  avec  plus  de  peine,  aux  naturelles  exi- 
(jences  de  ceux  qui  voulaient  venger  le  sang 
versé  et  de  ceux  qui  prétendaient  aller  cher- 
cher au  Maroc  même  des  garanties  pour  le 
respect  de  notre  frontière  algérienne  et  pour 
la  tranquillité  des  populations  qui  Tavoi- 
sinent.  Nous  avons  dû  renforcer  nos  postes,  en 
créer  de  nouveaux.  D'où  des  dépenses  consi- 
dérables que  seule  l'amélioration  de  l'état  de 
choses  au  Maroc  permettra  de  réduire.  Le 
sultan  a  pu  déjà  se  convaincre  de  l'efficacité 
de  notre  aide  sur  les  points  où  il  l'a  demandée. 
Il  s'agit  de  la  lui  continuer.  Mais  elle  lui  sera 
donnée  de  telle  sorte  que  tout  le  monde  en 
bénéficiera,  notamment  au  point  de  vue  des 
î  H  lions  commerciales  (juc  ne  pourra  que 

1  i\  i.icr l'établissement  de  la  sécurité,  qui  est 
un  des  premiers  besoins  au  Maroc.  Il  est 
superflu    d'ajouter  que,  sous  quelque  forme 
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que  nous  soyons  amenés  à  prêter  assistance 
au  sultan,  la  liberté  commerciale  sera  rigou- 
reuscniont  et  entièrement  respectée.  »  —  «  Et 
l'Kspagne?  »  —  »  L'Espagne,  j'ai  dit  naguère 
à  la  tribune  de  la  Chambre  qu'elle  sait  que 
nous  suinnics  ses  amis  et  qu'elle  n'a  à 
attendre  de  nous  que  des  procédés  amicaux. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  méconnaîtrai  ses  intérêts 
positifs  et  ses  aspirations  légitimes.  » 

«Le  princedeRadoIina  trouvé  mes  explica- 
tions très  naturelles  et  parfaitement  raison- 
nables et  m'a  remercié  vivement  de  les  lui 
avoir  faites. 

»»  Vous  pourrez,  dans  vos  conversations  avec 
le  ministre  des  Affaires  étrangères,  vous  ins- 
pirer i\v  cot  <M»trch«Mi 

a   DELCASSlt.    » 


Ainsi  qu'on  le  voit,  le  prince  de  Radolin 
fut  le  premier  à  se  montrer  satisfait  des 
explications  de  M.  Delcassé  qui,  on  le  remar- 
quera, furent  particulièrement  nettes  sur  le 
point  spécial  de  la  porte  ouverte,  lequel,  au 
dire  de  l'Allemagne,  était  le  seul  qui  Tinté- 
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rcssat.  Au  surplus,  M.  Delcassé  chargeait 
M.  Bihourd  de  compléter  à  Berlin  ses  pro- 
pres explications.  Nous  avons  donc  tout  fait 
pour  éviter  l'équivoque. 

Quant  aux  allégations  contenues  dans  la 
(Seconde  partie  du  communiqué  allemand,  je 
la  laisse  de  côté  pour  le  moment.  Nous  la 
retrouverons  tout  à  Theure. 

Le  26  mars,  la  campag^ne  de  presse  que 
nous  allons  voir  déchaînée  pendant  plus 
d*une  année  commence.  Ce  jour-là,  le  Lohal^ 
anzeiger  publie  un  article  véhément  dans 
lequel  il  est  prétendu  que  l'Allemag^ne  doit 
réclamer  un  traité  garantissant  pour  l'éter- 
nité (fiir  aile  zeitenj  les  intérêts  allemands  au 
Maroc,  sans  se  préoccuper  le  moins  du 
monde  des  conventions  franco-ang[laise  et 
franco-espagnole.  D'ailleurs  ce  traité  n'est 
pas  indispensable,  car  l'Allemagne  pourra 
fort  bien  défendre  ses  intérêts  avec  son  propre 
poing  (sic). 

Devant  tant   d'hostilité    et    de    mauvaise 
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foi,  M.  Delcassé  songea  sérieusement  à  snu- 
veg^arder  notre  politique  qu*on  s^apprétait  à 
battre  en  brèche  avec  violence.  Son  premier 
soin  fut  de  demander  à  l'Angleterre  l'appli- 
cation du  para^jraphe  9  de  la  déclaration 
touchant  l'Egypte  et  le  Maroc  (accord  franco- 
an(jlais  du  8  avril  1904)  qui  stipule  : 

tt  Les  deux  {jouvernements  conviennent 
de  se  prêter  l'appui  de  leur  diplomatie  pour 
l'exécution  des  clauses  de  la  présente  décla- 
ration relative  à  r%ypte  et  au  Maroc.  » 

Bien  entendu,  on  accueillit  à  Londres  notre 
lég^itime  prétention  avec  le  plus  vif  et  le  plus 
sincère  empressement. 

Le  premier  résultat  de  nos  échangées  de 
vue  avec  le  g^ouvernement  britannique  fut 
que  M.  de  Ghérisey,  char(jé  d'affaires  de 
France,  et  M.  While,  chargée  d'affaires  d'An- 
gleterre au  Maroc,  s'embarquèrent  le  29  mars 
à  Tanger  sur  le  croiseur  Du  Chayla,  afin  d'al- 
ler saluer  la  reine  d'Angleterre  lors  de  son 
passage  à  Gibraltar.  C'était  là  une  démarche 
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sifjnifîcative  tendant,  en  face  de  Toffensive 
allemande,  à  solidariser  Inaction  de  la  France 
ci  de  l'An^jleterre. 

Concurremment,     M.    de    Villa- Urrutia , 
ministre   des  affaires  étrangères  d'Espa^jne, 
iimonçait  dans  un  communiqué  officiel  qu*il 
avait  donné  Tordre  à  son  ministre  à  Tanfjer, 
momentanément  en  congfè,  de  regagner  son 
poste  afin  d*empécher  la  colonie  espagnole 
le  prendre  parte  des  manifestations  hostiles 
I   la  France.  De  la  sorte,   fidèle  à  ses  enga- 
gements, l'Espagne  se  rangeait   résolument 
du  côté  de  la  P>ance  et  de  l'Angleterre. 

Par  conséquent,  avant  même  que  Guil- 
laume Il  n'eût  atteint  Tanger,  notre  diplo- 
matie avait  fait  en  sorte  qu'il  fût  démontré 
que  la  politique  des  accords  méditerranéens, 
inaugurée  en  1902,  contre  laquelle  l'Alle- 
magne s'élevait  avec  fracas,  demeurait  plus 
solide  que  jamais. 

L'avant-veille  de  l'arrivée  de  l'empereur  à 
Tanger,    Bebel  provoqua  au  Reichslag  une 
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nouvelle  discussion  sur  le  Maroc.  M.  le 
Bulow  répondit,  en  ces  termes^  au  leader 
socialiste  : 

«  Si  M.  Bebel  pense  que  notre  politique 
envers  le  Maroc  a  changée,  je  dois  lui  rappeler 
d'abord  que  le  langage  et  Catliiudc  des  diplo- 
mates et  des  politiciens  changent  d'après  les  cir- 
constances. 

a  Or,  rien  n'a  changée  dans  les  tendances 
de  la  politique  allemande.  Celui  qui  cherche 
un  fait  nouveau  ne  le  trouvera  pas  dans  la 
politique. 

«  Mais  si  Ton  tente  de  modifier  la  situa- 
tion internationale  du  Maroc,  ou  de  contrôler 
la  porte  ouverte  dans  son  développement 
économique,  nous  devons  aussi  veiller  plus 
qu'auparavant  à  ce  que  nos  intérêts  écono- 
miques ne  soient  pas  en  dan^jer. 

a  Nous  nous  mettrons  là-dessus  en  relations 
avec  le  sultan  du  Maroc.  « 

Les  intentions  de  l'Allemag^ne  étaient  donc 
évidentes.  Elles  tendaient  :  1*  à  nous  accuser 
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d'avoir  modifié  le  statu  quo  marocain  ;  2*  à 
entrer  en  conversation  directe  avec  le  suhan 
pour  sauveg^arder  les  intérêts  fjermaniqiies 
soi-disant  lésés.  Ceci  avait  Tavantage  de 
laisser  croire  que  TAIlema^jne  n*avait  en  rien 
modifié  sa  politique  au  Maroc,  mais  que  la 
France  ayant  changé  la  sienne  elle  se  voyait 
obligée  de  se  mettre  sur  la  défensive.  C'était 
là  de  la  pure  tactique  bismnrckienne.  En 
effet,  le  chancelier  de  fer  se  plaisait  toujours 
à  proclamer  que  TAlIemaçne  était  la  grande 
victime  de  l'univers. 

Au  surplus,  en  ne  voulant  entrer  en  con- 
versation qu'avec  le  sultan  seul,  l'Allçmagne 
feignait  d'ignorer  les  accords  franco-anglo- 
espagnols,  et,  par  suite,  en  affaiblissait  la 
portée.  Or,  c'était  cela  qui  lui  tenait  le  plus 
à  cœur,  car,  en  agissant  ainsi,  elle  atteignait 
directement  une  politique  quelle  avait  résolu  de 
briser. 

Le  31  mars,  Guillaume  II,  à  Tanger,  accen- 
tuait la  note  discrète  —  mais  si  explicite  — 

14 
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donnée  parle  chancelier  au  Reichstag^  ravant- 
veille  et  prenait  résolument  Toffensive.  Tout 
le  inonde  a  encore  dans  la  mémoire  les 
paroles  impériales  qui  furent  une  véritable 
déclaration  de  guerre  contre  la  politique 
française  dans  TEmpire  chérifien  (1). 


(1)  La  publication  des  parole*  impériales  fut  vraiment 
une  chose  bien  curieuse.  I^  première  versioD,  donnée  le 
31  mars,  c'est-à-dire  le  jour  même  du  débarquement,  de 
l'allocution  adressée  par  l'Empereur  à  la  colonie  allemande 
est  la  suivante  t 

«  Je  suis  heureux  de  saluer  en  vous  les  pionniers  dévoués 
de  l'industrie  et  du  coiiuucrce  allemands  qui  m'aident  dans 
ma  tAche  de  maintenir  toujours  haut  dan»  un  pa\  »  libre  lot 
intérêt*  de  la  mère  patrie.  •• 

Ces  paroles,  données  comme  ofhcielU»  tl.iI)^  I  .<{>ir»-iniili 
du  31,  ne  l'étaient  plus  dans  la  soirée.  IMu>iiur.-<  \crbtonsde 
l'allocution  impériale  circulaient  alors  à  Tanger.  Ou  com- 
muniqua alors  une  autre  version  à  titre  officieux  qui, 
comme  on  peut  le  juger,  était  fortement  revue,  corrigée  et 
accentuée;  la  voici  : 

«  Je  me  réjouis  de  pouvoir  faire  la  connaisaance  de*  pion- 
niers allemands  au  Maroc  et  de  pouvoir  leur  dire  qu'ils  ont 
bien  rempli  leur  devoir. 

«  Restex  toujour*  unis  dan*  l'accomplissement  de  votre 
devoir  sous  la  protection  de  votre  Empereur. 

•  L'Empire  a  de  trè*  gro*  intérêt*  au  Maroc  ;  aon  com- 
merce prend  une  tournure  qui  nous  réjouit  de  plu*  en  plu*. 
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Jusqu'au  bout,  cependant,  M.  Dclcasté 
avait  tenu  A  observer  vis-à-vis  de  l'empereur 
une  attitude  hautement  courtoise  et  défé- 
rente. G*e8t  ainsi  qu'en  arrivant  devant 
Tanger,  le  premier  navire  que  Guillaume  II 


Il  ne  tlëpeiiflra  pat  de  moi  que  le  commerce  ne  suive  une 
progrestiou  roiittante,  oeeî  n'étant  poMÎble  qu'en  considé- 
rant comme  ayant  des  droits  alisolunient  égaux  toutes  les 
puissances  sous  la  soaverainettf  du  Sultan  et  arec  l'indé» 
pendance  du  pays. 

»  ^fa  visite  est  la  reconnaissance  de  cette  indépendance.  • 

Puis,  (le  Tanger,  nous  arriva  le  texte  d'une  allocution 
prononcée  par  Guillaume  II  dans  le  salon  du  charge  d'af- 
faires d'Allemagne,  qui  était  adressée  à  Abd-el-Malek, 
l'oncle  et  envoyé  extraordinaire  du  Sultan,  allocution  dont 
il  n'avait  pas  été  parlé  auparavant. 

•  Ma  visite  à  Tanger  a  pour  but  de  faire  savoir  que  je 
suis  décidé  à  ^re  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  sau- 
vegarder elBcacement  les  intérêts  de  l'Allemagne  au  Maroo. 
Considérant  le  Sultan  comme  souverain  absolument  libre, 
c'est  avec  lui  que  je  veux  m'cntendre  sur  les  moyens  pro* 
près  à  Muvegarder  ces  intérêts.  Quant  aux  réformes  que  le 
Sultan  a  l'intention  de  faire,  il  me  semble  qu'il  faut  pro- 
céder avec  beaucoup  de  précautions  et  en  tenant  compte 
des  sentiments  religieux  de  la  population,  aKn  que  l'ordre 
public  ne  soit  pas  troublé.  • 

J'ajoute  que  cette  allocution  quelque  peu  extravagante 
ne  fut  pas  considérée  comme  ayant  un  caractère  ofBdel, 
6i>ft  qne  U  texte  en  ait  été  communitpté  aux  agences  par 
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vit  sur  rade  fut  le  croiseur  Du  Chayla,  envoyé 
spécialement  par  le  Gouvernement  français 
pour  le  saluer. 

On  a  raconté  souvent  que  l'empereur,  sur 

//.  von  KuhlmanHy  droginan  de  la  légation  allemande  à 
Tanger. 

EnHn,  dans  le  Livre  Jaune,  se  lit  une  seconde  yeraion 
du  discours  de  l'Empereur  en  réponse  aux  compliments 
de  bienvenue  de  l'oncle  du  Sultan,  envoyée  le  i  avril,  au 
niiniotre  des  Affaires  étrangt'res,  par  notre  chargé  d'affaires 
au  Maroc,  M.  de  Chdrisey;  elle  est  ainsi  con«,'ue  : 

•  C'est  au  Sultan,  en  sa  qualité  de  souverain  indépen- 
dant, que  je  fais  aujourd'hui  ma  visite.  J'espère  que  sous  la 
•ouTcrmioeté  du  Sultan,  un  Maroc  libre  restera  ouvert  à  la 
concurrence  paciKque  de  toutes  les  nations,  sans  monopole 
et  MiM  annexion,  sur  le  pied  d'une  égalité  abaolue.  Ma 
visite  à  Tanger  a  eu  pour  but  de  faire  savoir  que  je  suis 
décidé  à  faire  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  sauve- 
gartlcr  efKcaccment  les  intérêts  de  l'Allemagne  au  Maroc, 
puisque  je  considère  le  Sultan  connue  souverain  absolu- 
ment libre.  C'eut  avec  lui  que  je  veux  m'entendre  sur  les 
moyens  propres  à  sauvegarder  ces  intérêts.  Quant  aux  ré- 
formes que  le  Sultan  a  l'intention  de  ^ir«,  il  me  «emble 
qu'il  faut  procéder  avec  beaucoup  de  précaution,  en  tenant 
compte  des  sentiments  religieux  de  la  population  pour  que 
l'ordre  public  ne  soit  pas  troubiô.  « 

Tout  cela  est  vraiment  étrange  et  semble  n'avoir  été  ma- 
chiné que  pour  dérouter  l'opinion  publique  en  Franee.  Eu 
tout  cas,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  la  circonstance,  ou 
s'ingénia  à  tripatouiller  apn^s   coup  lc9  parole»  impérialeii. 
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le  j>t>iiit  de  débarquer,  avait  fort  hésité,  pa- 
raissant même,  A  un  certain  moment,  recher- 
cher le  prétexte  plausible  qui  lui  permettrait 
de  s'éloigner  sans  avoir  fait  Cédât  tant  attendu 
à  Berlin.  Arrivé  en  rade  de  Tanger  le  matin 
à  0  heures,  il  ne  débarqua  que  deux  heures 
et  demie  après.  Il  ne  resta  à  terre  que  deux 
heures  environ,  négligeant  d*aller  à  la  kasbah 
où  une  fête  importante  avait  été  organisée 
en  son  lionncur. 

L'hésitation  de  l'empereur  se  comprend 
assez.  La  partie  qu'il  allait  engager  contre 
nous  était  grosse  de  conséquences.  Notre 
situation  diplomatique  était  alors  très  forte 
et  notre  résistance  pouvait  mettre  l'Alle- 
magne en  fâcheuse  posture.  Ce  fut,  paraitril, 
sur  de  pressantes  dépêches  reçues  de  Berlin,  . 
lesquelles,  n'en  doutons  pas,  émanaient  du 
chancelier  et  avaient  été  inspirées  pas  Hols- 
tein,  que  Guillaume  II  se  décida  à  franchir 
le  Uubicon  marocain. 

Le  jour    même    où  l'Empereur  allemand 
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lançait  le  défi  de  Tanjjer,  M.  Delcassé,  ques- 
tionné au  Sénat  sur  la  campagne  de  la  presse 
allemande  menée'  contre  nous  à  propos  du 
Maroc,  en  profitait  pour  s'expliquer  en  toute 
franchise  et  exposer  notre  politique  déna- 
turée et  méconnue. 

"  Rien,  déclarait-il,  dans  notre  politique 
marocaine,  rien  dans  la  pratique  des  accords 
du  8  avril  et  du  5  octobre  1904  ne  justifie  le 
mouvement  de  presse  que  l'honorable  M.  De- 
crais  vient  de  sigfnaler. 

•  C'est  qu'en  effet  notre  politique  au  Maroc 
se  poursuit  exactement  dans  les  conditions 
définies  à  la  tribune  des  deux  Chambres,  car- 
dant le  même  caractère,  visant  le  même  but. 


M  Les  faits  prouvent  tous  les  jours  que  cette 
action  de  la  France  ne  procède  pas  âe  ta 
méconnaissance  des  intérêts  d'autrui,  mais  de 
r harmonie  de  ses  intérêts  avec  les  intérêts  d'au- 
trm . 


à 
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•  De  là  l'accord  fraiico-anijinig  fondé  sur  la 
reconnaissance  de  la  situation  sinfjulière  que 
la  France  doit  occuper  au  Maroc  à  cause  de 
l'Algérie. 

«De  là  cet  accord  du  8 avril, qui  reconnaît 
qu'il  appartient  à  la  France,  limitrophe  de 
TEmpire  du  Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de 
veiller  il  la  tranquillité  de  ce  pays  et  de  prêter 
son  assistance  à  toutes  les  réformes  admi- 
nistratives, économiques,  commerciales  dont 
le  Maroc  a  besoin  (l). 

«  Tel  est  le  vrai  caractère  de  notre  action 
au  Maroc.  Cela  peut-il  en  quoi  que  ce  soit 
impliquer  un  traitement  inconciliable  avec 
les  conventions  conclues  avec  d'autres  puis- 
sances ? 

«  Peut-il  en  résulter  la  moindre  atteinte,  la 
moindre  inquiétude  pour  les  intérêts  économiques 
des  tiers?  À  aucun  degré,  et  les  faits  le  ftrou" 
vent.    " 

(1)  Ce  sont  Ie«  termes  oièinet  de  la  déclaration  franco* 
anglaîte  du  8  aTril. 
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M.  Delcassé  affirmait  ensuite  que,  contrai- 
rement à  ce  qu'on  prétendait,  l'accord  franco- 
angolais  avait  bien  été  expliqué  au  Sultan.  Ce 
qui  le  prouvait,  c'était  l'emprunt  qu'au  mois 
de  juillet  nous  lui  avions  consenti  contre  la 
garantie  des  revenus  des  douanes  maro- 
caines. Puis,  l'orateur  faisait  ressortir  la  lon- 
ganimité dont  nous  n'avions  cessé  de  faire 
preuve  vis-à-vis  du  Maroc. 

tt  Si  nous  avions,  disait-il,  les  desseins  qui 
nous  ont  été  attribués  dans  une  partie  de  la 
presse,  ce  ne  sont  pas,  je  ne  dirai  point  les 
prétextes,  mais  les  raisons  qui  nous  eussent 
manqué  pour  agir,  alors  que  sur  une  fron- 
tière de  plus  de  trois  cents  lieues,  en  pré- 
sence de  tant  d'incursions,  de  pillages,  d'at- 
taques contre  nos  tribus,  nous  n'eussions  TmI 
qu'user  de  nos  droits.  " 

Guillaume  11,  en  quittant  Tanger,  se  rendit 
directement  à  Gibraltar,  que  la  reine  Alexan- 
dra  venait  de  quitter  deux  heures  aupara- 
vant. Cette  attitude,  soulignée  par  la  prcMe 


anjjlaisc,  —  la<(uelle  s'étonna  que  l'Empereur 
vint  en  visite  dans  les  eaux  britanniques, 
immédiatement  après  l'avanie  qu'il  avait 
infligée  à  la  convention  franco-anjjlaise,  — 
montra  que  Tentente  entre  la  France  et 
l'Anjjleterre  devenait,  en  face  du  péril  alle- 
mand, particulièrement  étroite. 

Aussi,  ce  fut  sans  étonnement  que  Ton 
apprit,  dans  les  tout  premiers  jours  du  mois 
d'avril,  qu'une  escadre  angolaise  viendrait  à 
Hrest  au  mois  de  juillet  et  qu'une  escadre 
française  lui  rendrait  sa  visite  peu  après  à 
l'ortsmouth,  pendant  la  semaine  des  régates 
de  Cowes.  En  même  temps,  on  sut  qu'en  se 
rendant  à  Marseille  pour  y  rejoindre  la  reine 
Alexandra,  le  roi  Edouard  VII  aurait  une 
entrevue  avec  le  président  de  la  République. 
L'importante  manifestation  à  laquelle  de- 
^  raient  se  livrer  les  flottes  des  deux  puis- 
nces  amies  avait  été  annoncée  quelques 
jours  auparavant  dans  un  article  de  la  Z>e- 
péchede  Toulouse,  qui,  à  l'époque,  avait  attiré 
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rattention  de  tous  les  g^ens  bien  informés  : 
«  En  tout  cas,  disait  cet  article,  il  y  aura 
pour  l'instruction  du  Maghzen  une  contre- 
épreuve  à  coup  sur  plus  sage  et  par  cela 
même  plus  décisive,  celle  de  la  confiance  de 
toutes  les  autres  puissances  méditerranéennes 
en  notre  œuvre  de  paix  et  de  civilisation  au 
Maroc.  Tel  le  prochain  voyage  à  Paris  du 
roi  d'Espagne.  Telle  V éclatante  démonstration 
d'amitié  que  spontanément  le  roi  d'Angleterre, 
son  gouvernement  et  son  pays  nous  offrent 
comme  commémoration  de  la  convention  du 
8  avril.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  grand  organe 
méridional  publiait  un  autre  article  sur  la 
situation  extérieure,  intitulé  «  V Équilibre 
pacifique  » ,  dont  la  teneur  était  puisée,  je  le 
sais,  à  la  meilleure  source,  et  qui  mettait  les 
choses  au  point  avec  une  merveilleuse  exac- 
titude : 

•  Un  politique  anglais,  qui  n'est  pas  de 
médiocre  autorité,  après  avoir  sévèrement 
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apprécié  Tincartade  de  Guillaume  dans  des 
circonstances  où  l'Europe  a  tant  besoin  de 
faire  preuve  d'exemplaire  raison,  dans  un 
commun  effort  de  paix,  concluait  que,  si 
l'accord  entre  Londres  et  Paris  devient  une 
belle  et  bonne  alliance,  c'est  l'empereur 
allemand  qui,  sans  le  savoir  ni  le  vouloir, 
aura  accompli  ce  g^rand  événement,  pré- 
cieuse g^arantie  contre  toutes  les  traverses 
compliquant  le  si  désiré  rétablissement  de 
la  paix  russo-japonaise.  Cette  conséquence, 
évidemment  Guillaume  ne  s'y  attendait 
point.  Il  se  croyait  libéré  du  contrôle  de 
la  Duplice.  Voilà  qu'à  défaut  de  la  Russie, 
provisoirement  empêchée,  cette  Duplice  est 
prête  à  renaître  du  fait  de  l'Angleterre,  qui 
se  rend  compte  de  son  intérêt  à  résister  en 
contrepoids  aux  caprices  d'une  puissance  si 
peu  maîtresse  d'elle-même,  à  empêcher  par 
son  intervention  active  tout  trouble  du  repos 
de  l'Europe  elle-même,  alors  que  celle-ci 
tâche  laborieusement  de  pnrinpr  rFxtrAme- 
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Orient.  Il  est  peut-être  indifférent  à  Guil- 
laume de  mortifier  la  Russie,  en  se  montrant 
prompt  à  profiter  de  ses  avaries  pour  donner 
libre  carrière  à  une  még^alomanie  trop  long- 
temps rentrée.  Mais  si  le  Tsar  n'a  plus  une 
armée  intacte  sur  la  frontière  polonaise,  que 
fjagnc  Guillaume  à  avoir  sur  le  front  de  mer 
allemand,  devant  ses  ports  et  ses  flottes  de  com- 
merce, l'observation  jalouse  et  hostile  de  la 
Grande-Bretagne  ? 

a  La  proximité  des  escadres  britanniques 
est-elle  moins  de  nature  à  lui  inspirer  une 
sagfe  résipiscence  que  la  proximité  des  troupes 
russes"^ 

i>  L'œuvre  maritime  qu'il  se  g^lorifie  d'avoir 
entreprise  pour  la  prospérité  économique  de 
l'Empire  ne  subirait-elle  pas  une  très  dange- 
reuse épreuve  si  l'occasion  légitime  était 
imprudemment  offerte  aux  rivaux  anglais 
de  la  ruiner  dans  sa  fleur?  Si  je  suis  bien 
renseigné,  et  je  crois  l'être,  en  Allemagne 
même  la  masse  des  gens  réfléchis,  en  parti- 
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culier  le  monde  des  affaires  et  des  intérêts, 
n'a  point  le  cœur  léger  devant  celte  éventua- 
lité. Non  point  qu*on  croie  au  danger  réel, 
mais  on  trouve  que  Guillaume  le  côtoie  de 
trop  près.  On  juge  que  c'est  assez  d'une 
iin()riHl(Mi<'o,  nn  no  veut  point  de  faux  pas. 


M  A  Naples,  les  lois  de  l'hospitalité  ont 
obligé  le  roi  Victor-Emmanuel  à  lui  souhaiter 
la  bienvenue.  Mais  la  discrétion  même  des 
compliments  échangés,  leur  réserve  au  sujet 
de  l'incident  de  Tanger,  tout  cela  ne  signifie- 
t-il  pas  que  l'allié  italien  n'entend  accepter 
(le  l'allié  allemand  ni  complicité,  ni  respon- 
sabilité dans  l'affaire  marocaine  (1).  Et  par 
lÂ  cette  rencontre  de  Naples  achève  de  carac- 
tériser où  en  est  la  Triplice  en  tant  que 
cohésion,  par  conséquent  en  tant  que  force 


(1)  Allusion  aux  toatU  courtoi*,  tuais  banaux,  échanges 
à  Naples,  après  la  visite  tic  Tanger,  entre  Guillaume  et  le 
roi  Victor-Emmanuel. 
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auxiliaire  de  i'Allemagfne.  S'il  n'est  point 
permis  au  roi  Victor- Elmmanuel,  en  considé- 
ration des  intérêts  italiens  dans  la  Méditer- 
ranée, régulés  depuis  plusieurs  années  de 
concert  avec  la  France,  d'emboiter  le  pas  à 
Guillaume  dans  la  question  marocaine,  de 
même  l'Allemagne  refuse  d'intervenir  en 
faveur  de  l'Italie  auprès  de  l'Aulrichc  pour 
amener  cette  dernière  à  ménager  les  intérêts 
italiens  dans  l'Adriatique,  ainsi  que  sur  la 
frontière  vénitienne.  « 

Et  l'article  se  terminait  ainsi  : 

a  Juste  en  ce  moment.  Vienne  et  Berlin 
sont  en  brouille,  à  propos  de  la  Macédoine. 
.L'Autriche  voudrait  imposer  à  la  Porte  le 
nouveau  règlement  financier,  qui,  dévelop- 
pant l'autonomie  de  la  province,  y  augmen- 
tera son  autorité  au  détriment  de  celle  de  la 
Turquie.  L'empereur  Guillaume,  qui  protège 
le  Sultan  comme  il  protège  le  Pape,  tient 
pour  la  domination  turque  en  Macédoine. 
C'est  un  peu  comme  au  Maroc  :  il  tient  pour 
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la  réaction  mii8ulmane  contre  le  pi'0(jré» 
européen.  Le  chancelier  autrichien  Golu- 
chowski  est  outré.  Il  trouve  trop  fort  d'avoir 
à  défendre  ses  intérêts  orientaux  non  plus 
seulement  contre  le  Turc,  mais  encore  contre 
son  propre  allié  de  la  Triplice.  11  se  plaint 
avec  amertume  du  lâchage  allemand,  et  il 
s'écrie,  lui  aussi,  qu'ainsi  pratiquée,  la  Tri- 
plice n'est  plus  qu'un  chiffon  de  papier. 

«  Comparez  cette  Triplice  si  divisée,  qui 
joue  si  mal  dans  les  plus  graves  événements, 
avec  la  Duplice  où  l' Angleteire  supplée  la  Russie. 
De  quel  côté  aperçoit-on  le  plus  de  consis- 
tance? le  plus  d'homogénéité?  Si  la  diversion 
de  Guillaume  n'infirme  pas  la  confiance  géné- 
rale dans  la  paix,  n'est-ce  pas  qu'on  se  rend 
compte  du  puissant  équilibre  des  forces  de 
^  raison,  non  seulement  dans  la  Duplice,  mais 
encore  dans  les  puissances  mêmes  de  la  Tri- 
plice (1).  • 

(l)  I.a  Dépêche  tie  Toutouse,  10  aTrtl  1M5. 
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Si  j'ai  cité  cet  article  dans  sa  presque 
intégralité,  c'est  qu'il  fixe  admirablement 
les  données  du  problème  diplomatique  qui 
se  posait  après  la  manifestation  de  Tanger. 
Il  était  évident  que  l'intervention  intem- 
pestive de  l'Allemagne  avait  eu  comme  pre- 
mier résultat  de  resserrer  les  liens  unissant 
l'Angleterre  et  la  PVance,  et  de  transformer 
un  accord  encore  limité  à  des  points  spé- 
ciaux, en  une  entente  défensive  et  générale 
dont  les  conséquences  pouvaient  être  incal- 
culables. Dès  lors,  la  politique  germanique 
devait,  pour  aller  jusqu'au  bout  de  ses  des- 
seins, essayer,  partons  les  moyens  possibles, 
de  ruiner  cette  entente.  Or,  le  plus  sûr  parmi 
ces  moyens  était  de  rendre  suspecte  à  l'opi- 
nion française  l'amitié  de  l'Angleterre,  et, 
en  premier  lieu,  de  lui  faire  croire  que  l'appui 
britannique  ne  nous  serait  contre  l'Alle- 
magne d'aucune  utiliié.  Bien  mieux  encore, 
il  fallait  faire  admettre  A  cette  opinion  que 
l'amitié   angldise,  c*était  Â  brève  échéance 
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pour  la  France  une  ^erre  fatale  et  désas- 
treuse qui  ne  profiterait  quà  l'Angleterre, 

Et,  pcndunt  plusieurs  mois,  le  (jrand  or- 
chestre {jermanique,  dirifjé  à  tour  de  rôle 
par  les  deux  capellnieister  de  Hillow  et  Hol- 
stein,  brodera  toutes  ses  variations  sur  ce 
leitmotiv.  On  savait,  hélas!  que  ce  leitmotiv 
serait  repris  ici  et  qu*aux  accents  allemands 
s'uniraient  d'autres  accents  venus  de  France. 
Vers  le  commencement  d'avril,  les  journaux 
pang^ermanistes  attaquèrent  les  premières 
mesures  de  la  grande  symphonie  de  l'intimi- 
dation. C'est  ainsi  que  V AUgemeine  Zeitung 
menaça  la  France  d'une  action  énerg^ique  au 
Maroc,  malgré  l'entente  franco-anglaise,  parce 
que,  pour  que  celle-ci  fût  efficace,  il  faudrait 
qu'on  pût  mettre  les  navires  an^jlais  sur  des 
roulettes,  afin  qu'ils  fussent  à  même  d'être 
utilisés  dans  une  g^uerre  continentale. 

A  la  grande  joie  de  l'Allemagne  et  à  notre 
grande  honte,  de  pareilles  àneries  furent  ici 
prises  au  sérieux  et  discutées.    Non  seule- 
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ment,  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  les  socia- 
listes, pour  qui  la  paix  quand  même  est  la 
devise  la  plus  chère,  s'alarmèrent  de  la  me- 
nace  allemande,  justifiée  y  selon  eux,  par  notre 
politique  imprévoyante  et  maladroite;  mais 
nombre  d'autres,  parmi  lesquels  plusieurs 
nationalistes,  dont  le  premier  devoir  était  de 
prêcher  la  résistance  —  du  moins  on  devait 
le  supposer  —  en  présence  des  menaces  de 
TÂllemag^ne,  critiquèrent  notre  politique, 
conseillèrent  le  calme  et  dénoncèrent...  le 
péril  britannique. 

Paul  Déroulède,  qui  possède  au  suprême 
deg^ré  le  sentiment  patriotique  et  qui  sait 
mettre  l'intérêt  supérieur  du  pays  au-dessus 
des  querelles  de  parti,  s'émut  de  l'aberration 
de  ces  nationalistes  s'appliquant  de  leur 
mieux  à  faire  le  jeu  de  Tétran^jer.  De  l'exil, 
il  essaya  de  les  rappeler  au  devoir,  et  le 
4  avril,  il  écrivait  la  lettre  que  voici  à 
Henri  Galli  et  à  Marcel  llabert  : 


à 
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•  Saint-Sébastien,  4  arril. 

tt  Mes  chers  amis, 

u  Los  journalistes  et  les  hommes  politiques 
qui  pousseraient  la  France  à  répondre  au  der- 
nier coup  de  tête  de  Fempereur  allemand  par 
dos  coups  de  canon  immédiats  seraient  des 
imprudents  et  des  fous.  Mais  combien  plus 
imprudents  et  plus  Jous  encore  sont  ceux  qui 
engagent  la  France  à  ne  jamais  répondre  à  qui 
que  ce  soit  par  un  coup  de  canon.  11  n'y  a  pas 
de  pire  danger  pour  une  nation  que  ces  décla- 
rations d'absolue  passivité  et  de  lâcheté  iné- 
branlable. Toutes  les  défaites,  toutes  les  inva- 
sions, toutes  les  conquêtes  viennent  de  là,  et 
de  là  viendraient  fatalement  la  rupture  de 
toutes  les  allianros  et  l'impossibilité  d'en 
contracter  aucune. 

«  Ce  sont  là  des  vérités  historiques  qu'il 
importe  de  rappeler,  non  pas  aux  internatio- 
nalistes, qui  les  méconnaissent  de  parti  pris, 
mais  à  certains  nationalistes  qui  semblent  en 
avoir  momentanément  perdu  la  notion. 

a  Cordialement  à  von 

..  Oluuulede.  9 
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Ce  noble  appel  fut  malheureusement  mé- 
connu. Que  de  fois,  par  la  suite,  n'avons- 
nous  pas  re{jretté  que  Texil  ait  tenu  éloi^jné, 
à  des  heures  particulièrement  critiques,  celui 
dont  la  parole  et  Faction  eussent  été  ici  si 
utiles  à  la  cause  française  ! 

La  bataille  diplomatique  très  ardente  qui, 
après  la  manifestation  de  Tanger,  s'était 
engagée,  non  seulement  en  Europe,  mais 
aux  États-Unis,  n'avait  point  été  favorable  à 
l'Allemagne. 

Gomme  on  l'a  vu,  l'Angleterre,  se  confor- 
mant à  ses  engagements,  s'était  rangée  réso- 
lument de  notre  côté  et  se  déclarait  prête  à 
soutenir  notre  action  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir. 

A  Madrid,  la  (hplumatie  allemaïuk'  avait 
exercé  une  énergique  pression  auprès  du 
gouvernement  et  du  monde  de  la  Cour.  L'un 
et  l'autre  avaient  refusé  de  se  laisser  ébranler . 
Notre  ambassadeur,  M.  Jules  Cambon,  obtint 
de  l'Espagne  mieux  que  de  belles  paroles  : 
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en  effet,  le  (joiivcrncinciit  espaf;nol  prit  l'en- 
fjnfjement  formel  de  rester  fidèle  aux  accords 
de  lî)0.i  (I). 

A  Home,  In  pression  allemande  n^avait 
obtenu  aucun  succès.  L*ltalie,  elle  aussi, 
entendait  rester  fidèle  aux  accords  méditer- 
ranéens. La  banalité  des  toasts  échangés  à 
Naples  entre  Guillaume  II  et  Victor-Emma- 
nuel était,  du  reste,  la  meilleure  preuve  que, 
tant  au  Quirinal  qu*û  la  Consulta,  on  avait 
négligé  les  rodomontades  de  l'ambassadeur 
Monts,  porte-parole  zélé,  et  souvent  mala- 
droit, du  chancelier  de  Biilow. 

D'autre  part,  les  efforts  de  l'Allemagne 
pour  amener  les  États-Unis  à  soutenir  le 
point  de  vue  allemand  s'étaient  exercés  à 
Washington  avec  une  certaine  Aprelé. 

Le  5  avril,  M.  Speck  von  Sternburg,  am- 
bassadeur d'Allemagne,  avait  remis  à  M.  Taft 
un  mémoire  attirant  l'attention  du  gouvcr- 

(i)  L'attitude  du  ininûtre  des  Affairts  ëtrangérea  d'Kt- 
pagne  lp  montrait  d'aillcura  de  fa<^n  explicite. 
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nement  américain  :  !•  sur  la  nécessité  de 
maintenir  au  Maroc  le  statu  quo;  2*  sur  ce 
fait  que  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
avaient  omis  d'informer  les  tierces  puissances 
de  leur  accord  touchant  le  Maroc. 

M.  Taft  se  contenta  de  remercier  1  ambas- 
sadeur d'Allemag^ne  de  sa  communication  : 
il  promit  de  la  transmettre  au  président 
Roosevelt,  qui,  à  ce  moment,  se  trouvait  à  la 
chasse.  Le  lendemain,  notre  ambassadeur, 
M.  Jusserand,  expliquait  à  M.  Taft  que  la 
politique  de  la  France  n'avait  pas  chanfjé  et 
qu'elle  tendait  plus  que  jamais  à  g^arantir  la 
porte  ouverte.  Il  lui  fut  répondu  que  les 
États-Unis  se  désintéressaient  de  la  Méditer- 
ranée et,  qu'au  surplus,  ils  ne  cherchaient 
pas  d'aventures.  Peu  après,  M.  Taft  faisait 
les  mêmes  déclarations  au.x  ambassadeurs  de 
Grande-Bretag^ne  et  d'Italie,  ajoutant  que  le 
Gouvernement  américain  ne  saurait  adopter 
la  manière  de  voir  de  l'AlIema^e,  ni  se 
laisser  entraîner  dans  un  incident  qui  ne  le 
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rej^ardait  en  rien.  L'échec  de  la  démarche 
tentée  à  Washinfjton  par  rîimî>nssadeur  alle- 
mand était  donc  complet. 

Quant  à  la  fidèle  alliée,  TAutriche,  pour  les 
raisons  exposées  dans  l'article  de  la  Dépêche 
de  Toulouse  que  je  viens  de  citer  qui  la  met- 
taient en  méfiance  vis-à-vis  de  l'Allemagne, 
elle  accueillit  froidement  la  nouvelle  poli- 
tique qu'on  venait  d'inaug^urer  à  Berlin  (I). 

Par  conséquent,  à  moins  de  brusquer  les 
choses  et  de  nous  déclarer  la  guerre  si  nous 
refusions  d'accepter  ses  exigences  (ce  qui  ne 
vint  jamais  sérieusement  à  l'esprit  du  (jou- 
vornement  allemand,  et  encore  moins  au  com- 
mencement d'avril  1905  qu'à  tout  autre  mo- 
ment), notre  voisine  ne  pouvait  espérer 
gagner  la  partie  qu'avec  ceux  que  Tambas- 
sadeur  Monts  dénommait  cavalièrement  nos 
alités  de  France,  On  le  savait  parfaitement  à 


(1)  A  l'époque,  ton  ministre  des  affaire*  étrangèrec,  comte 
(ioluchowtki,  n'était  pat  disposé  à  jouer  le*  rAle*  de  bril- 
lant ^rconfî. 
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Berlin  ;  aussi  nllons-nous  voir  rAllcma(jnc 
s'efforcer  de  mettre  en  branle  les  incons- 
cients qui,  ici,  se  feront  les  meilleurs  auxi- 
liaires de  sa  politique.  Grâce  à  eux,  elle  arri- 
vera à  affoler  le  Parlement  et  l'opinion  ponr 
l'accomplissement  de  ses  desseins. 

Nos  adversaires  étaient  merveilleusement 
informés  par  leurs  a(jent8  du  désarroi  où  se 
trouvaient  les  partis  politiques  français  au 
lendemain  de  la  disparition  du  ministère 
Combes.  Ils  connaissaient  leur  état  d'ag^i- 
tation  et  les  baines  qui  les  animaient.  Ils 
savaient  également  fort  bien  qu'au  Parle- 
ment M.  Delcassé  rencontrait  beaucoup  d'ini- 
mitiés, et,  qu'en  outre,  au  sein  d'un  cabinet 
composé  presque  exclusivement  d'amis  per- 
sonnels de  M.  Bouvier,  il  comptait  peu  de 
sympathies.  Enfin,  sa  longue  présence  au  quai 
d'Orsay  avait  éveillé  beaucoup  de  jalousies 
dans  les  deux  Chambres.  Certains  n'al- 
laient-ils pas  jusqu'à  prétendre  qu'il  son- 
geait sérieusement  A  briguer  la  succession  de 
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M.  Loubet  A  la  présidence  de  la  République? 
Il  n'en  fallait  pas  davantafje  pour  que  le  mi- 
nistre des  Affaires  étran^jères  devînt  suspect 
à  nombre  de  parlementaires,  tout  au  moins 
aux  plus  ambitieux.  Dans  le  courant  de  jan- 
vier, au  lendemain  même  du  jour  où  la 
Gbnmbrc  et  le  Sénat  avaient  ratifié  à  la 
presque  unanimité  les  accords  franco-anfjlais 
et  franco-espa(jnols,  un  de  nos  ambassadeurs, 
rencontrant  à  une  réception  de  TÉlysée  un 
sénateur  fort  influent,  fut  bien  étonna  do  lui 
entendre  tenir  les  propos  suivants  : 

«  Votre  Delcassé,  tant  à  la  Gbambre  qu'au 
Sciiat,  ne  réunirait  plus  aujourd'hui  qua- 
rante voix  de  majorité.  Nous  en  avons  assez 
de  ce  ministre  qu'on  ne  voit  jamais,  qui  ne 
daifjne  pas  parler,  refuse  de  s'expliquer  et 
pose  au  {jrand  diplomate.  " 

De  tels  propos  n'étaient  point  isolés.  L'am- 
bassade d'Allemafjne  ne  les  i^jnorait  pas  ;  elle 
avait  soin  de  les  noter  et  de  les  envoyer  A 
Berlin.    M.    von    Miquel    fut    spécialement 
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chargée  de  cette  besogne.  Avec  une  rare 
impudence,  de  l'ambassade,  on  le  vit  diriger 
la  campafjne  menée  contre  M.  Delcassé.  il 
se  g^êna  si  peu  même  et  son  attitude  devint 
tellement  scandaleuse,  tellement  outrecui- 
dante, qu'au  lendemain  de  la  démission  du 
ministre  il  fut  obligée  de  quitter  Paris  sans 
retard. 

La  lecture  attentive  des  journaux  berlinois 
de  l'époque  montre  que  le  dissentiment  de 
l'opinion  française  est  le  facteur  sur  lequel 
on  compte  A  Berlin  pour  gag^ner  la  bataille. 

«  L'attitude  de  la  presse  française,  disait 
une  note  officieuse  publiée  par  le  Lokal- 
(inzeiger,  prouve  qu'il  ne  manque  pas  A  Paris 
d'hommes  qui  jug^ent  très  clairement  la 
situation.  Il  est  à  souhaiter  que  leur  influence 
eng^age  le  ministre,  M.  Delcassé,  i\  tenir 
compte  des  fiaits  tels  qu'ils  sont  et  à  entrer 
bientôt  en  négociations  avec  tes  puissances  signa- 
taires du  traité  de  1880,  nég^ociations  qui. 
certainement,  arriveraient  sans  grandes  dif- 
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ficultés  à  un  résultat  satisfaisant  pour  toul  le 
monde.  » 

Cette  note  prouve,  en  outre,  que  l'intention 
de  TAlIemag^ne  était  d'imposer  à  M.  Delcassé 
le  règlement  des  difficultés  soulevées  au  Maroc 
par  sa  diplomatie  au  moyen  d'une  confé- 
rence internationale.  Or  ceci  était  la  né{[a- 
tion  complète  des  accords  franco-an^Io- 
espagnols.  On  comprend  donc  qu'une  telle 
solution  fût  jugée  inacceptable  par  le  mi- 
nistre, auteur  de  ces  accords. 

Une  dépêche  de  Berlin  du  9  avril,  adressée 
au  Matin  y  disait  que  le  but  poursuivi  par  la 
chancellerie  impériale  était  la  chute  de 
M.  Delcassé,  dont  la  politique  g[énait  l'Alle- 
ma^jne.  «  Un  ami  de  M.  de  Bolow  m'a  dit 
que  jamais  TAllemagne  n'a  eu  Tombre  de 
pensée  de  pousser  les  choses  au  degpré  de 
danger  que  croit  M.  Guyot  de  Villeneuve  (I). 

(1  )  I^  rendredi  7,  lor«  d'une  courte  discuMion  «ur  le 
Maroc,  M.  Goyot  de  Villeneuve  a%ait  dit  que  la  question 
,|.i  \f  .rof  .>fv—- •"Il   «  la  paix  ou  la  guerre  ■  ,  C'eal  ce  mène 
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Son  seul  projet  était  de  foire  disparaître 
M.  Delcassé,  comptant  sur  ses  adversaires 
politiques  français  pour  foire  échouer  ainsi 
la  politique  française  au  Maroc,  et  remporter 
devant  TEurope  une  importante  victoire  di- 
plomatique sur  la  France.  » 

Du  8  au  13  avril,  le  mot  d'ordre  donne  à 
laWilhelmstrasse  est  qu'il  faut  que  la  France, 
sans  plus  tarder,  en^ja^je  la  conversation  avec 
l'Allemagne.  Afin  de  nous  faire  croire  que 
les  dispositions  g^ermaniques  A  notre  éçard 
sont  devenues  vraiment  conciliantes,  le  Inn- 
fjage  de  la  presse  d'outre-Rhin  devient  subite- 
ment beaucoup  moins  nrorho     I    .  Otto  no!i- 

jourqueM.  Delcassé,  pressé  <!«•  questions,  avait  erii  «ievuir 
faire  une  courte  déclaration  dont  voici  le  passage  essentiel  : 
«  Nous  continueront  notre  tâche  avec  la  tranquillité  de  gens 
qui  ne  lùsent  en  rien  et  ne  méditent  aucunement  de  \é*rr 
en  rien  les  intérêts  d'antrui  ;  qui,  l'ayant  «lit  à  plufieurs  re- 
prises, n'éprouvent  aucun  embarras  à  le  répéter  et  qui  sont 
pr(*ts  à  dissiper  tout  malentendu  si,  en  dépit  i\v  drol.imiion» 
aussi  formelle*,  il  en  pouvait  tubtitter  encorr 

(i)  I«e  iO  avril  paraissait  dans  VKrho  tte  l'an^  une  i(ii<  - 
rcMante  interview  du  prinee  d'Arenhcrg,  un  drs  chef!*  du 
centre  catholique  et  un   dea  peraonna^s  le*  plus  influ<<ni« 
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velle attitude  n'étaitqu*unc  nouvelle  pertidie. 
Malheureusement,  comme  on  pouvait  le 
craindre,  elle  impressionna  en  France  le  {jou- 
vernement  et  Topinion,  de  sorte  que  M.  Del- 
cassé  fut  mis  dans  robli(jation  et,  bien  contre 
son  Qvéy  d' engager  la  conversation  soi-disant 
tant  désirée  à  Berlin. 

H  s'exécuta  à  la  suite  du  diner  qui  lui 
avait  été  offert  le  13  mars  par  le  prince  de 
Uadolin.  Le  récit  de  cette  importante  con- 
versation, qui  fut  transmis  à  notre  ambassa- 
deur à  Berlin,  est  consi^jné  tout  au  lon^  dans 
le  Livre  Jaune  paru  en  décembre  1905;  il 
est  une  preuve,  après  tant  d'autres,  de  notre 
parf;n<«'  Ihwhk'  foi  (1). 

<iu  Kcu:Ii»U(^,  tidu»  la(|uellc  ou  relevait  ces clécUralions  ftigni> 
ticalivcs  :  •  J 'espère,  en  ré«uiuë,  que  la  France  comprendra 
qu'il  faut  négocier  avec  l'Alleuia^e,  pour  arriver  à  une 
•olutlon  qui  t'impose;  cette  solution  peut  ôtrr  rt-cttli^e,  niait 
non  évitée.  > 
(1)  Pièce  n*  t%3,  p.  211. 

.  l'aris.  U  avril  1904. 

■  A  la    suite   du   dioer  (|tii  m'a    été    offert  hier   par  U  prince 
de  Radoiin,  nuus  avou*  parié  de  l'affaire  marocaine. 
—  ■  Je  ne  réussis  |»as,  lai  ai-je  dit,  à  m'cipliquer  par  les  motifs 
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M.  Bihourd,  le  18  avril,  remit  le  texte  de 
la  conversation  Delcassé-Radolin  à  M.  de 
Muhlberç,  sous-secrétaire  d'État.  Le  25,  il 

(|ui  en  soDt  donnes,  la  polcmiqne  de>  journaux  au  sujet  tin  Maroc. 
Comment,  par  exemple,  s'arrêter  à  cette  assertion  que  l'Alle- 
magne n'a  rien  »u  des  accords  de  l'an  dernier?  Ne  vous  S4)U- 
venez-vous  pas  de  la  conversation  que  nous  avons  eue  le  "23  mar> 
190-i?  Ce  jour-là,  répondant  à  ce  que  vous  appeliez  une  question 
indiscrète,  non  seulement  je  n'ai  pas  fait  mystère  de  nos  nég..- 
cittions  avec  le  {joavernement  britannique,  mais  je  vous  ai  même 
révélé  les  principales  dispositions  de  l'arrangement  visant  1.- 
Maroc,  à  savoir  :  assistance  de  la  France  uu  Sultan,  notamment 
pour  l'étalilissenient  de  la  st-curité,  ce  qui  favoriserait  les  •  ; 
lions  du  commerce;  respect  absolu  et  rigoureux  de  la  I 
commerciale,  reconnaissance  de  la  situation  et  des  intéreit  n  - 
l'Espagne. 

-—  a  Je  le  reconnais,  a  dit  le  prince,  et  je  l'ai  rapportée  Berlin. 
Mais  les  journaux  ont  parlé  i  ce  propos  d'uue  communication 
officielle. 

■  J'ai  repris  : 

—  >  Je  ne  pouvais  si)u:>  communiquer  officiellement  ce  qui 
n'existait  pas  encore.  Mais  c'était  une  confidence  que  je  von^ 
faisais,  une  preuve  de  confiance  que  je  vous  donnais.. 

—  «Et  dont  je  vous  sais  graud  gré,  a  interrompu  le  prince 
comme  des  procédés  que  vous  m'avex  toujours  témoignés. 

•  J'ai  continué  : 

—  >  Si  bien  que  lorsque  Taccord  a  été  signé  é  Londres,  le 
8  avril,  le  gouvernement  impérial  a  pu  constater  l'exactitude  par- 
faite des  renseigneinenis  (|ne  je  vous  avais  donnés  dix-sept  jour* 
auparavant.  Ces  renseignements,  il  a  été  seul  à  les  connaître, 
avec  notre  allié,  avant  la  conclusion  de  l'accord;  il  a  donc  été  A 
même  de  présenter  ses  observations  et  ses  desiderata. 

•  Dans  ces  conditions,  l'idée  ne  m'est  même  pas  venae  de  lui 
faire  remettre  un  texte  qui,  publié  immrdiatemrnt  .iprès  mi  signa- 
ture A  l/ondrcs,  était  déjA  connu  du  monde  entier.  Et  pourquoi 
aurait-je  rt'pugnê  A  cette  remise  T  Rap|>elex-vous  ce  qui  s'est 
passé  é  propos  de  l'accord  frauco>espagnol.  Les  vacances  et  votre 
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relournuit  à  la  Wilhelinstrasse  et  lui  offrait 
le  texte  de  l'entretien  qu'avaient  eu,  le 
1\  mars  190-i,  le  ministre  et  l'ambassadeur . 
.elle  offre  fut  déclinée  sous  le  prétexte  que 
ledit  entretien  avait  été  jadis  complètement 


«loignrmrut  «le  Pari*  ne  m'ayaoC  pM  pennU,  ilao»  cette  circoos- 

laoce,  de    vuu«   maoifrtter  la   wéw   coortoitie,  u'ai-je  |)aa  prit 

iti,  au«sit<St  que  l'ace  ird  a  été  aigné  A  Pari»,  et  avant  toute  pu- 

icatioD.   de   le   faire   porter  officielleincat  à  la  connaittaoce  de 

>ire  (*ouvrrneinrut  par  l'ambassadeur  de  la  République  à  B<*rliii? 

■  Je  me  souvicu»  quelora  de  celte  comuiuaicatiuii,  M.dellirli- 
ihofeu  ayant  demandé  quelle  était  la  portée  du  nouvel  arrauge- 
mcnl  au  |»oiut  de  vue  de  la  liberté  commerciale,  qui  le  prt^ocru- 
pail  eiclutivemeni,  M.  Bibourd  rappela  que  l'acccrJ  frauco- 
an|;lai»  «lipulail  expretsémeut  la  liberté  commerciale  et  que 
''uibésion   expresse  de  l'Kspagut*  audit  accord  ne    |M>avait  rieu 

ilevrr,  tout  au  contraire,  aux  garanties  assurées  aux  nations  qui 
tit  du  commerce  au  Maroc;  et,  sor  la  demande  que  lui  en  Ht 
I.  de  Uicliibofen,  notre  ambassadeur  lui  laissa  le  texte  dont  il 
•  liait  tir  lui  donner  lecture. 

>  Knfin,  j'ai  entendu  alléguer  un  prétendu  mandat  de  TRuropc 
11.-  Ir  iiiiiiistre   du   Maroc  aurait   invo<|ué  à  ¥n.  Or,  M.  Saint- 
alicr  dinient  formellement     cette   allëgalioo,    que 
invraisemblable. 
•   tn  reftumr,    notre  p<»litii|ue  n'a  pas  >arié  ;  notre  attitude  est 
i^si  nette  «|tie  nt*s  déclarations.  Je  suis  obligé  |M)urtant  decon»- 
t>-r  la  poléniiqie  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'beure.  Kt  je  suis 
tisi  amené  i  vous  poser  cette   question  :  V  aurait-il    vraiment, 
ilgré  tout,  un  malentendu?  Dans  ce  cas,  vous  sa«e<  par  ma  re- 
nte déclaration  i  la  Chambre,   et  je  \ous    ré|>éle,  que  je  suis 
lit  prêt  à  le  dissiper. 

■  l.e  prince  de  Radolia  m'a  dit  qa'il  allait  transmettre  ma  ques- 
I  -u  à  Berlin,  n'ayant   pas    d'instruetions  pour   y    répondre.   Je 

>iis  prie  de  donner  lecture  de  ce  récit  A  la  Wilbelmsirasse,  eu  y 
ajouunt  les  explications  que  vous  jugeres  convenable.  ■ 
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rapporté  par  le  prince  de  Radolin  (I) .  Systé- 
matiquement, ù  Berlin,  on  fermait  donc  la 
porte  à  toutes  né^jociations  pratiques.  En 
effet,  celles-ci  ne  pouvaient  s'engager  que  par 
une  explication  très  nette  au  sujet  de  la  con- 
versation du  23  mars  1904. 

Le  lendemain  même  du  diner  de  l'ambas- 
sade d'Allemagne,  le  comte  de  Tattenbacli 
donnait  une  retentissante  interview  au  Lokal- 
anzeiger,  dans  laquelle  il  annonçait  son  pro- 
chain départ  pour  Fez  et  ne  cachait  pas  se 
intentions  agressives,  ainsi  que  son  désir  de 
prendre  une  revanche  sur  la  politique  franco- 
anglaise,  qui  avait  délaissé  rAllemagne  d'une 
façon  inexplicable.  Le  comte  Tattenbach 
terminait  ainsi  ses  déclarations  sensation- 
nelles :  tt  Eln  avant  intrépidement,  puisque 
notre  cause  est  juste!  » 


(1)  Comme  je  l'ai  dit  plu*  haut,  cet  entretien  fut  ou  bien 
inexactement  rapporté  à  Berlin  par  le  prince  de  Raidolin,  ou 
bien  volontairement  mal  iniorprôtt'  par  le  goarememcnt 
allemand. 


La  trêve,  par  conséquent,  ne  fut  pas  de 
longue  durée. 

La  presse  pangermaniste  reprit  bientôt 
l'offensive  avec  une  violence  inouïe. 

Nous  dûmes  subir  de  sa  part  les  attaques 
les  plus  g^rossières  qu*aucune  presse  au  inonde 
n'oserait  publier  contre  une  puissance  étran- 
gère. Que  penser,  par  exemple,  d'un  organe 
qui  ose  tenir  un  pareil  langage? 

a  L'action  allemande  poursuit  le  but  de 
refuser  à  la  France  toute  prépondérance, 
tout  privilège,  tout  avantage  au  Maroc.  Elle 
<  hcrcbe  à  déchirer  la  convention  franco- 
aiifjlaise  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  rien, 
absolument  rien.  Ouand  la  France  aura  com- 
pris qu*un  accord  franco-anglais  n*a  de 
\  aleur  que  8*il  s'appuie  en  même  temps  sur 
les  baïonnettes  allemandes,  la  leçon  tfue  nous 
lui  administrons  sera  complète  et  salutaire  (1) .  » 

Bien    entendu,    l'Allemagne    ne   répondit 

(1)  DeuUche  Zeiiung,  18  itHI  1905. 
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jamais  à  nos  ouvertures.  Causer  eût  été  pour 
elle  résoudre  le  conflit;  or,  à  Berlin,  on  ne 
voulait  à  aucun  prix  qu'une  solution  inter- 
vint, avant  d'avoir  acquis  la  certitude  abso- 
lue que  la  partie  engag[ée  ne  pouvait  être 
gagnée.  La  démarche  qu'on  avait  contraint 
M.  Delcassé  à  faire  fut  donc  un  acte  non 
seulement  inutile  mais  dangereux,  car  il 
montrait  que  notre  force  de  résistance  était 
fort  limitée. 

Les  séances  mémorables  du  19  avril  (l), 
au  cours  desquelles  M.  Delcassé  fut  malmené 
par  les  orateurs  de  tous  les  partis,  et  mal 
défendu  par  le  président  du  Conseil,  —  lequel 
ne  prononça  pas  une  seule  fois  le  nom  du 
ministre  des  Affaires  étrangères,  comme  si 
celui-ci  avait  déjà  disparu  de  la  scène  poli- 
tique, —  convainquirent  bientôt  l'Allemagne 
qu'il  ne  lui  restait  plus  à  tenter  qu'un  tout 
petit  efjorl  pour  jeter  bas  C  homme  visé  par  elle  y 

(i)  Sëancet  du  malin  •  •  «'•   r.i.>r. i.mi.li 
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et  avec  lui,  du  moins  Tespérait-elle,  son  sys- 
tème politique,  qu'elle  redoutait  tant. 

Ce  que  furent  ces  débats  lamentables, 
marquant  le  commencement  de  la  capitula- 
tion française,  je  ne  veux  le  rappeler  que 
brièvement  (I). 

M.  Dclcassé,  menacé  depuis  quelque  temps 
des  foudres  de  plusieurs  députés  désirant 
coûte  que  coûte  Tinterpeller,  alors  que  la 
sag^esse  et  le  patriotisme  voulaient,  au  con- 
traire, que  dans  les  circonstances  particuliè- 
rement difficiles  et  délicates  traversées  par 
la  diplomatie  française,  aucun  débat  n'eût 
lieu  au  Parlement,  M.  Delcassé,  dis-je,  fut 
contraint  d'accepter  la  discussion. 


(  l)  Le  Journal  dei  Débats  cftracUnM  les  séancet  de  U 
Chambre  par  quelques  moU  qui,  à  uion  sens,  sont  particu- 
licrement  aaitissanU  :  •  Le*  griefs  que  faisait  valoir  l'Aile- 
uiagne  étaient  présentés  avec  autant  de  force  qu'on  mettait 
(le  faiblesse  à  défendre  la  politique  suivie  par  le 
lies  Affaires  étrangères.  >  Ia:  lendemain,  les 
fâcheux  de  nombre  de  journaux  frani^ais  accentuèrent  en- 
core la  déplorable  impression  laissée  par  les  débats  de  la 
veille. 
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Tour  à  tour,  MM.  Archdeacon,  de  Castel- 
lane,  Jaurès,  de  la  Ferronnays,  Deschanel, 
de  Pressensé,  vinrent  critiquer  amèrement  la 
|)oliti({ue  poursuivie  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères.  A  entendre  certains  de 
ces  orateurs,  on  eût  pu  croire  vraiment  que 
leur  arg^umentation  était  tirée  exclusivement 
des  articles  publiés  depuis  quelque  temps 
par  la  presse  allemande.  M.  Jaurès,  qui 
mena  la  bataille  (1),  blùma  ceux  qui,  au 
nom  de  la  France,  se  réfug^iant  «  dans  Thumi- 
lité  un  peu  sournoise  d'un  silence  calculé, 
servaient  aussi  mal  sa  fierté  que  ses  inté- 
rêts. »  Reproche  injuste  et  immérité  auquel 
M.  Delcassé  fit  cette  réponse  caté^jorique  : 

ft  II  n'est  pas  un  g^ouvernement  au  monde, 
monsieur  Jaurès,  qui  puisse  dire  que  le  mi- 


(!)  Tous  c«ux  qui,  ce  jour-là,  te  firent  les  auxiliaires  de 
l'urnlcur  socialiste  doivent  quelque  peu  regretter  leur  con- 
iluite,  depuis  qu'ils  ont  vu  qu'où  cours  des  si  fréquents  dé- 
l>al«  «ur  l'affaire  uiarocaine,  M.  Jaurès  ne  cessa  de  coiu- 
ballre  les  inlérèls  français  et  se  fil  conslammenl  l'avocat  de 
rAll«iiiâ|pie. 
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nistre  des  Affuires  étrangères  actuel,  depuis 
sept  ans,  ait  jamais  refusé  de  répondre  aux 
invitations  qu'on  a  pu  lui  adresser.  » 

M.  Paul  Deschanel,  qui  fort  heureusement 
sut  se  montrer  souvent  plus  clairvoyant  et 
plus  soucieux  des  intérêts  français,  prononça 
ce  jour-là  les  paroles  les  plus  malencon- 
treuses et  les  plus  capables  d'encourager  les 
critiques  allemandes  qu'il  fût. 

«  En  Anjjlelerre,  dit-il,  il  ne  manque  pas 
de  g^ens  qui  disent  qu'il  faut  utiliser  la  puis- 
sance de  la  France  contre  l'Allema^jne,  et  en 
Allemag^ne  il  n'en  manque  pas  pour  pro- 
poser une  alliance  avec  la  France  contre 
rAnjjleterre.  Nous  ne  saurions  nous  prêter  à 
ce  jeu.  Nous  n'avons  qu'à  servir  les  intérêts 
généraux  de  la  civilisation  et  de  la  paix.  » 

Prêcher  la  neutralité  au  moment  où  la 
France,  attaquée  injustement  par  l'Alle- 
ma(jne,  trouvait  l'aide  puissante  de  l'Ang^le- 
terre,  c'était  vraiment  faire  preuve  de  bien 
peu  de  sens  politique. 
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M.  Delcassé  repoussa  vigoureusement  Tas- 
saut  dont  il  était  Tobjet  et  démontra  sans 
peine  que  les  accusations  portées  contre  sa 
politique  ne  résistaient  pas  à  Texamen  des 
faits. 

u  M.  Jaurès,  déclara-t-il,  m'a  fait  grief 
de  n'avoir  pas  répondu  A  certaines  déclara- 
lions  qu'il  avait  apportées  à  la  tribune,  et  il 
a  donné  à  mon  silence  une  interprétation 
que  j'ai  bien  vu  s'étaler  dans  certaines 
colonnes  de  journaux  étrang^ers  comme  des 
arguments  irréfutables  et  que,  pour  ma  part, 
je  ne  peux  absolument  pas  admettre. 

«  G^estque,  messieurs,  beaucoup  plusqu*à 
des  paroles,  je  m'attacbe  à  des  actes;  et  à 
cet  égard,  il  me  sera  permis  de  dire  que 
l'homme  qui  a  conclu  sept  traités  d'arbi- 
trage, qui  a  préparé,  négocié,  conclu  avec 
l'Italie,  avec  l'Espagne,  avec  l'Angleterre 
des  accords  où  chacun,  moyennant  des  con- 
cessions sur  des  points  secondaires,  obtenait 
satisfaction  pour  ses  intérêts  essentiels;  dont 
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le  premier  soin,  en  prenant  possession  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  a  été  de 
s'cm|)loyer  à  terminer  la  guerre  entre  l'Es- 
pafjne  et  les  États-Unis,  et  dont,  il  y  a  quel- 
ques mois  à  peine,  les  bons  offices,  reconnus 
à  la  fois  par  Pétersbourg  et  par  Londres,  n*ont 
pas  été  sans  efficacité  pour  prévenir  un  redou- 
table conflit  entre  deux  des  plus  grandes  puis- 
sances du  monde,  il  me  semble  vraiment  que 
de  tels  actes  ont  beaucoup  plus  de  valeur  que 
des  paroles  pour  caractériser  une  politique.  " 
M.  Rouvier,  comme  je  l'ai  dit,  défendit 
sou  ministre  des  Affaires  étrangères  sans 
enthousiasme,  mais  avec  une  certaine  appa- 
rente énergie  qui,  ici,  put  faire  illusion  un 
instant,  mais  que  Ton  jugea  à  l'étranger,  et 
particulièrement  en  Allemagne,  à  sa  Juste 
valeur.  Je  n'en  veux  comme  preuve  que  ce  télé- 
gramme du  chancelier  de  Bttlow  au  prince  de 
Radolin,  publié  dans  le  Z/tVre/?/a/ic  (pièce  8)  (l). 

(1)  L«  preMe   allemande  ne  «e  méprit  pa»  davanta^  rar 
la   signification  du  discourt  de   M.    RouTier.  A  «on  sujet, 
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Télégramme  du  chanceltei  iinj,L-,  mi  a 
i ambassadeur  imp''r{n1  h  Pnri< 

•  Berlin,  le  28  avHt  1905. 

a  Exprimez  en  mon  nom  mes  remerciements  au 
ministre-président  pour  ses  déclarations  conci- 
liantes. Je  crois  pouvoir  en  conclure  quil  se  rend 
compte  de  la  situation  dans  laquelle  C Allemagne 
se  trouverait  si  des  tiers  disposaient  des  intérêts 
allemands  sans  nous  consulter.  En  admettant 
sans  autres  celte  façon  d'ignorer  l'existence 
d'une  grande  puissance,  ladite  puissance  s'at- 
tirerait dans  l'avenir  des  désagréments,  pour 
ne  pas  dire  des  dangers.  La  valeur  matérielle 
des  intérêts  menacés  ne  vient  ici  qu'en  seconde 
ligne.  Je  crois  pouvoir  conclure  des  ouvertures 
que  le  ministre-président  a  faites  à  Votre  Altesse 
que  la  pensée  d'une  solution  unilatérale  et  bru- 
tale de  la  question  d'intérêt  est  aussi  éloignée  de 

voici  ce  qu'écrivait  la  GateUe  ite  Francfort  :  «M.  Bouvier, 
du  reste,  n'a  pas  ménagé  M.  Delcassé,  quand  il  a  dit  qu'on 
ne  pouvait  pas  revenir  sur  le  passé.  M.  DelcMsé  vient  de 
sauver  son  portefeuille,  mais  l'attitude  de  la  presse  et  de  la 
Chambre  permet  d'espérer  que  ce  n'est  pas  pour  long- 
temps. •• 
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son  esprit  que  de  celui  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  [Empereur.  \,o  j;oiivcriiciuciil  iiii|H''rial 
a  rouscicncc  (jiie  ses  intérêts  clans  cette  (jucs- 
ti(»n  sont  identiques  à  ceux  d*un  certain 
nombre  d*au très  États.  Il  est  à  espérer  que  la 
tension  actuelle  cessera  et  se  résoudra  d'une 
fa<;on  satisfaisante,  grâce  à  la  participation  de 
tous  les  intéressés.  Nous  sommes  tout  disposés 
à  y  aider. 

u  Signé  :  BcLOW.  » 

Ce  télég^ramme  est  si^jniBcatif.  Il  démontre 
que,  dès  ce  moment,  M.  Rouvier  ne  soute- 
nait plus  la  politique  de  son  ministre  des 
Affaires  étran^jères  qu'en  apparence  et  qu'il 
commençait  à  négocier  avec  l'Allemag^ne  à 
rinsu  de  M.  Delcassé.  Dans  les  circonstances 
spéciales  et  critiques  que  traversait  notre 
politique,  cette  manière  d'agir  équivalait  à 
une  sorte  de  complicité  du  ministre-prési- 
dent avec  TAllemag^ne  contre  la  vraie,  la  seule 
politique  française,  approuvée  par  le  pays  et 
défendue  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
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gères.  Une  dépêche  du  chancelier  de  Btilow 
à  son  ambassadeur  à  Paris,  en  date  du 
22  mai,  nous  donne  encore  la  preuve  des 
né(jociations  occultes  de  M.  Rouvier.  Signa- 
lant, d'après  un  télégramme  du  comte  de 
Tattenhach,  que  M.  Saint-René  Taillandier 
aurait  déclaré,  immédiatement  après  l'arrivée 
à  Fez  du  représentant  allemand,  sur  Tordre 
de  M.  Delcassé,  que  le  gouvernement  français 
considérerait  comme  une  atteinte  portée  à 
ses  intérêts  la  communication  des  réformes 
françaises  aux  différentes  puissances,  M.  de 
Bùlow  avotie  ceci  : 

«  Diaprés  les  déclarations  faites  j'usqu  à  pré- 
sent par  M.  Rouvier  y  je  me  crois  autorisé  à 
admettre  que  le  ministre^président  désapprouve 
cette  manière  d'agir  (l).  » 

Il  fallait  que  la  conversation  engagée  entre 
MM.  de  Bulow  et  Rouvier  fût  bien  active  pour 
que,  par  deux  fois,  dans  un  document  offi- 

(1)  Uvre  Mane,  pièoe  n*  IS,  en  date  Ha  SI  nai. 
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*  iel,  la  chancellerie  impériale  osât  Tavouer. 

Bon  (jré  mal  g^ré,  le  président  du  Conseil 
i'tait  donc  enrôlé  parmi  ces  «  alliés  de 
l'rance  »  sur  \c  zrlo  desquels  on  comptait 
tant  à  Berlin. 

M.  Bouvier  n'a  aucune  excuse,  car  un  chef 
le  gouvernement  n'a  jamais  le  droit  d'affai- 
blir l'action  de  son  collèg^ue  des  Affaires 
étrangères,  seul  chargé  des  relations  exté- 
rieures de  la  France,  en  poursuivant  des 
négociations  personnelles,  surtout  lorsque 
colles-ci  sont  en  fait  dirigées  contre  le 
ministre  responsable. 

Je  ne  chercherai  pas  à  expliquer  l'étrange 
attitude  de  M.  Bouvier,  ni  à  établir  les  mo- 
biles qui  l'ont  fait  agir.  J'ai  entendu  porter 
sur  son  compte  les  plus  graves  accusations.. . 
Mais,  de  celles-ci,  je  n'ai  aucune  preuve, 
lussi,  je  me  garderai  de  les  reprendre. 

En  effet,  je  ne  puis  ni  ne  veux  croire  qu'un 
premier  ministre  français  ait  livré  sciemment , 
lême    s'il    n'était  qu'un    otage    entre    des 
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mains  étrangères,  la  politique  de  la  France. 
On  n'a  pas  le  droit  d'accuser  un  liomme 
d'un  tel  crime  si  on  n'apporte  pas  la  preuve 
formelle  de  ce  que  l'on  avance. 

D'ailleurs  l'attitude  de  M.  Rouvier  s'ex- 
plique parfaitement  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  d'invoquer  des  raisons  mystérieuses 
et  inavouables.  L'ancien  président  du  Conseil, 
qui,  comme  je  l'ai  dit,  eut  en  tout  temps  des 
accointances  avec  la  finance  allemande,  était 
personnellement  favorable  à  un  rapprocbe- 
ment  franco-allemand.  Notamment,  je  le 
répète,  dans  l'affaire  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  il  s'était  prononcé  en  faveur  d'un 
accord  entre  la  France  et  l'Allemaçne  et 
n'avait  pas  admis  les  garanties  qu'exi{;eait 
M.  Delcassé.  Dans  ces  conditions,  les  amère> 
récriminations  de  rAllemagne  contre  son 
ministre  des  Affaires  étranf;ères  ne  devaient 
pas  le  laisser  indifférent.  Malgré  lui,  n'étail- 
il  pas  porté  à  les  trouver  justifiées?  Comme, 
dès  les  premières  hostilités,  on  ne  manqua 
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pas  de  lui  ftiire  savoir  de  Berlin  que  ta  per- 
sonnalité de  M.  Delcassé  était  le  seul  obstacle 

toute  entente,  il  son^jea  à  sacrifier  son  col- 
laborateur, pensant  ainsi   apaiser    la  colère 

''rinani(|ue. 
En  outre,  connaissant  mal  les  affaires 
extérieures,  incapable  de  jug^er  à  leur  exacte 
valeur  les  desseins  profonds  de  rAlIema(;ne, 
<  iiclin  à  admettre  que  le  conflit  portait  sur 
une  simple  question  de  personne,  il  n'hé- 
-ita  pas  à  sacrifier  M.  Delcassé,  sans  songer 
un  instant  que  cela  pouvait  être  la  ruine  de 
notre  politique,  —  politique  dont,  du  reste, 
il  se  souciait  fort  peu.  Il  y  song^ea  d^autant 
moins  qu'il  se  croyait  à  Berlin  persona  grata, 
partant  admirablement  placé  pour  résoudre 
rapidement  les  difficultés  franco-allemandes. 
Financier   et   non    diplomate,    il  jujjeait  la 

luation  d'une  manière  absolument  fausse, 
ne  considérant  que  le  présent,  ne  songeant 

is  À  jeter    un    coup  d'œil   sur   le  passé, 
se   souciant  pas  de   Tavenir  et  demeu- 
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lant  persuadé  qu*il  suffirait ,  |>our  ijue 
tout  s'arrangeât,  d'établir  avec  l'Allemagne 
un  compte  profits  et  pertes,  comme  s'il 
s'agissait,  non  pas  d'un  conflit  historique, 
mais  d'une  simple  opération  de  bourse.  Il 
y  avait  également  chez  lui  une  certaine  fa- 
tuité le  portant  à  admettre  qu'une  fois  que 
lui,  Rouvier,  le  malin,  l'homme  fort  qui 
en  avait  vu  bien  d'autres,  serait  installé 
au  quai  d'Orsay,  il  se  rendrait  rapidement 
maitre  de  l'Allemagne.  Les  événements  se 
chargèrent  de  démontrer  à  quel  point  il  se 
trompait  grossièrement,  puisque  le  véritabL 
conflit  franco-allemand  ne  commença  quaprc.^ 
le  dépari  de  M.  Velcassé,  c'est-à-dire  après  la 
victoire  que  sa  complicité  avait  permis  à  l'Al- 
lemagne de  remporter.  Son  installation  au 
quai  d'Orsay  ne  fut  que  le  commencement 
de  toutes  nos  difficultés.  C'est  à  partir  de 
ce  moment  que  l'insolence  et  la  bruUilit 
germaniques  se  donnèrent  libre  cours.  C'cï 
alors  (|u'(>n  osa  nous  nienaccr.  VoilA  ce  i\iu 
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rcxamcn  scrupuleux  des  faits  nous  apprend. 

Si  M.  Rouvier  ne  fut  pas  le  seul  coupable, 

il  n*en  restera  pas  moins  le  g^rand  coupable 

>ur  lequel  pèse  la  plus  lourde  des  responsa- 

hilités. 


CilAPllllE    V 

PREMIÈRE   DÉMISSION    DE   M.    DELCASSÉ. 

LA    BATAILLE    CONTINUE. 

LA     VICTOIRE    ALLEMANDE. 

Le  résultat  de  la  première  bataille  fut  de 
contraindre  M.  Delcassé  à  offrir  sa  démission. 
A  rissue  de  la  séance  de  la  Chambre,  le  mi- 
nistre écœuré  —  on  l'eût  été  à  moins  — 
rentra  au  quai  d'Orsay,  résolu  ù  quitter  le 
pouvoir.  Bientôt  il  confiait  sa  détermination 
au  président  de  la  République.  On  sait  que 
M.  Loubet  avait  pour  M.  Delcassé  une  es- 
time et  une  amitié  toutes  particulières. 
Par  lui,  tenu,  jour  par  jour,  au  courant  des 
P  événements  extérieurs,  il  avait  été  à  même 
de  suivre  par  le  menu  les  différentes  négo- 

17 
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ciations  que  nous  avions  poursuivies  en 
Europe.  Le  Président  fit  donc  tous  ses  efforts 
les  plus  pressants  pour  que  le  ministre  des 
Affaires  étrang^ères  restât  au  quai  d'Orsay, 
afin  d*y  défendre  une  politique  à  laquelle  il 
avait  lui-même  collaboré.  Plusieurs  person- 
nalités parlementaires,  entre  autres  MM.  Bris- 
son,  Bourg^eois  et  Sarrien,  tous  trois  amis 
personnels  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, s'entremirent  auprès  de  lui  afin  qu'il 
g^ardât  son  portefeuille.  Devant  ces  marques 
de  haute  sympathie,  M.  Delcassé  reprit  un 
peu  de  confiance  et  consentit  finalement  à 
retirer  sa  démission.  Ce  qui  détermina  é^jale- 
ment  beaucoup  le  ministre  à  demeurer  an 
pouvoir,  ce  fut  l'intervention  des  deux 
ambassadeurs  qui  avaient  le  plus  activement 
collaboré  à  la  politique  des  accords  et  se  trou- 
eraient alors  à  Paris.  M.  Barrère  déclara  que 
la  démission  de  M.  Delcassé  avait  produit  dans 
les  cercles  politiques  de  Rome  la  plus  détes- 
table  impression.    De    son    côté,    M.    Paul 
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.ai..i,v.ii  n'hésita  pas  à  affirmer  que  le  main- 
tien aux  Affaires  de  M.  Delcassé  était  à  ses 
veux  une  nécessité  absolue. 

Eu  An^jleterre,  rattitude  de  notre  opinion 

i  ré(jard  de  M.  Delcassé  produisit  une  déplo- 
rable impression.  La  presse  britannique  fut 
unanime  à  déplorer  les  concours  que  rencon- 
trait en  France  la  politique  {jermanique  (1). 

(1*  •  A  p«rt,  écrirait  le  Times,  letdroiu  que  M.  DelcaMé 
a  au  respect  et  k  la  gratitude  de  ton  pays  et  du  monde,  il 
e«t  incroyable  que  des  Français  puissent  réellement  désirer, 
ù  l'heure  qu'il  est,  aider  la  politique  ouvertement  pour- 
suivie par  l'Allemagne  pour  discréditer  un  ministre  à  qui  sa 

irection  habile  de  la  politique  française  a  valu  le  ressenti- 
ment peu  généreux  récemment  manifesté.  Il  est  malheureux 
<le  voir  les  efforts  d'un  Etat  étranger  dirigés,  non  vers  la 
poursuite  de  son  propre  but  par  des  moyens  légitimes,  mais 
MTS  la  satisfaction  de  son  hostilité  pcrsount-Ile  «cintre  un 
>;rand  senriteor  public  de  la  France. 

>  Cette  hostilité  est  indirectement  un  trvs  grand  duge  pour 
l'habileté  de  M.  Delcassé.  Les  attaques  allemandes  dirigées 

outre  lui  devaient  éveiller  la  fierté,  parce  que  chaque  nêr 
Lion  doit  se  formaliser  d'une  telle  intenrention  dans  tea 
affaires  intérieures,  et  leur  prudence  parce  que  le  succès  en- 
couragerait  assurément  de  nouvelles  coneeieions  à  une  poli« 
tique  d'intrigues  mesquines.  • 
^L       De  son  côté,  le  Vaiijr  Telegraph  disait  : 


200  DE  LA    PAIX   DE  FOANCFOBT 

Les  sa^es  avertissements  venus  d'Angle- 
terre ne  furent  mallieureusement  pas  com- 
pris en  France 

Notre  opinion,  déjà  empoisonnée  par  les 
menson^jes  propa^jés  par  rAllemaçiie  et  ré- 
pandus ici  avec  un  machiavélisme  extraor- 
dinaire, tenait  en  suspicion  le  langage  de 
la  presse  britannique.  Celle-ci  n'était-elle 
pas  journellement  accusée  par  certains  de 
nos  journaux  de  vouloir  envenimer  la  querelle 
et  de  pousser  au  conflit? 

le  pcii  Je  hucci»  «|u  a  donné  sa  politique  de  la  pénétration 
pacitiquc.  M.  Jaurès,  l'homine  d'État  cl  orateur  tocialisle, 
l'a  blâuKÎ  pour  ne  pas  avoir  agi  franchement  vis-à-vis  de 
l'Allemagne;  M.  do  Pressensé  et  d'autres  députés  ont 
adopté  une  attitude  analogue.  La  presse  allemande  n'a  pas 
dissimulé  la  joie  que  lui  causaient  ces  critiques  contre  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  ;  le  chancelier  allemand  a 
travaillé  h  assurer  la  chute  do  M.  Delcassé  et,  de  l'autre 
côté  du  lUiin,  on  considérerait  sa  démission  comme  victoire 
pour  It  diplomatie  allemande.  • 

Même  langage  dans  le  Standard,  le  Daily  Mail  ;  égale*; 
ment  même  langage  dans  les  principaux  organes  de 
presse  libérale,  le  Daily  News,  le  Daily  ChronicU;  ce  der- 
nier, commentant  la  démission  de  M.  Delcassé,  intitulait  son 
article  :  •  Une  rictoire  du  Kaiser.  • 
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L'offre  de  démission  de   M.  Delcassé  fut 

onsidérce,  ajuste  titre,  à  Berlin,  comme  un 

lemi-succès  très  sig;nificatif.   Sans  trop    de 

résomption,    on   pouvait   espérer  en  Allc- 

ia(]^ne  que  la  grande   victoire  ne   se  ferait 

pas  longtemps  attendre  (1). 

Voyant    d'ailleurs    que    les  choses  mar- 
chaient à  souhait  pour  elle  à  Paris,  TAlle- 
lag^ne,  dès  le  11  avril,  se  risqua  d'entamer 
Il  Europe  une  action  diplomatique  auprès 
'le  diverses  chancelleries.  En  effet,  à  cette 
date  du  11,  M.    de  Bulow  adressait  à  l'am- 
hassadeur     d'Allemag^ne    à     Londres     une 
lon(jue  dépêche  dans  laquelle  il  s'efforçait  de 
défendre  le  point  de  vue  allemand.  Il  le  fai- 
lit  avec  des  arguments  assez   faibles.    Le 
(  liancelier  disait,  entre  autres  choses,  que 
1  importance  des  intérêts  allemands  était  en 


(1)  Il  y  eut  cependant  dans  la  preaM  allemande  un  mou- 
iiiont  de  dépit  à  l'annonce  que  M.  Deleattë  avait  repris  ta 
luîséion.  Certains  journaux  traitèrent  celle-ci  de  comédie 
^(inco  à  renforcer  sa  situation  compromise. 
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la  question  chose  secondaire,  car  tout 
homme  à  qui  on  va  prendre  de  l'arguent  dans 
sa  poche  se  défendra  toujours  dans  la  mesure 
du  possible,  qu'il  s'ag^isse  de  cinq  marks  ou 
de  cinq  mille.  Raisonnement  bien  spécieux, 
car  à  qui  fera-t-on  croire  qu'une  nation 
soit  prête  î\  eng^a^jer  une  action  décisive, 
capable  de  la  mener  à  un  conflit  armé, 
pour  des  intérêts  absolument  secondaires?. . . 
Et  puis,  comment  ces  intérêts  secondaires 
se  chang^eront-ils  plus  tard  en  intérêts  pri- 
mordiaux? Dans  cette  dépêche,  M.  de  Ba- 
low  indiquait  discrètement  que  l'Allemagne 
comptait  s'en  tenir  aux  principes  de  la  con- 
vention de  Madrid  (I). 

Le  lendemain,  le  chancelier,  par  une 
seconde  dépêche  adressée  aux  missions  im- 
périales d'Allemag^ne  à  Vienne,  Lisbonne, 
Bruxelles,  La  Haye  et  Stockholm  et  aux  mis- 
sions royales  à  Munich,  Stutt{[ard,  Dresde, 

(I)  Livre  Dlanr,  pi*re  n*  V 
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Carisruhe,  VVemar,  Oldenbour^j  et  Ilam* 
boiirç,  précisait  le  point  de  vue  du  (jouver- 
nement  de  Berlin  et  indiquait  nettement  que 
le  meilleur  moyen  d'amener  une  solution 
paciBque  du  conflit  était  la  réunion  d'une 
nouvelle  conférence  des  États  sig^nataires  de 
la  convention  de  Madrid.  La  menace  dont 
la  presse  allemande  s'était  faite,  maintes  fois, 
l'écho  devenait  donc  une  réalité.  J'ai  déjà  dit 
(ju'aucune  proposition  ne  visait  plus  direc- 
tement la  politique  des  accords  que  la  réunion 
d'une  conférence,  parce  qu'elle  était  la  néga- 
tion même  de  cette  politique. 

Au  surplus,  prétendre  que  la  convention 
de  Madrid  était  le  seul  traité  réglant  la  situa- 
tion internationale  du  Maroc  était  une  chose 
insoutenable    (l).    On  ne   pouvait  à   Berlin 

(1)  M.  André  Takoikt,  dans  ton  lirre  intitulé  :  la  Con» 
fêrence  d'Al^ésiras,  «  exaclenienl  réfuté  la  thèse  adoptée 
par  rAllemagne.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  sa  ré« 
futation. 

•  Il  est  aisé  d'établir  que  cette  interprétation  de  la  conven- 
tion de  Madrid  était  singulièrement  abusive.  Cette  conven- 
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compter  que  sur  notre  seule  défaillance  pour 
la  faire  admettre. 

Malheureusement,  cette  défaillance  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  probable.  De  Berlin 
on  l'escomptait  avec  une  joie  non  dissimulée. 
Il  n'était  pas  douteux  que  la  victoire  appro- 
chait. 

Le  26  avril,  le  professeur  Schiemann,  qui 


tion  avait  eu  pour  objet  de  limiter,  à  la  demande  du 
Maroc,  le  droit  de  protection  applicable,  de  la  part  des  léga- 
tions, à  certains  sujets  marocains  et  dont  quelques  puis- 
sances tendaient  à  abuser.  Elle  avait  réglementé  l'exercice  de 
ce  droit,  déterminé  les  conditions  de  la  naturalisation  pour 
les  Marocains,  celle  de  l'acquisition  de  la  propriété  immo- 
bilière pour  les  étrangers,  établi  enfin  les  bases  de  l'impôt 
agricole.  De  politique  générale  ou  de  stipulations  doua- 
nières, pas  un  mot.  L'article  17  notamment,  que  l'Alle- 
magne invoquait  comme  la  charte  de  l'égalité  internatio- 
nale «u  Maroc,  ne  s'appliquait  en  réalité  qu'au  droit  de 
protection . 


«L'article  17  |iruiuc»»i*  dru  puissances  entre 

ellet  de  ne  jamais  '  il  ^  .i-><  i  >iir  le  terrain  diplomatique  ou 
éeOBomique,  il  est  une  promesse  du  .Maroc  de  ne  jamaia  les 
différencier  dans  les  limites  de  1880  et  dans  cet  Uaitm 
•enlement,  c'cst-à-dirr  (suivant  le  préambule  de  la 
tion)  dans  l'exercice  de  la  protection.  • 
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avait  accompagné  Fempereurdans  son  voyage 
à  Tanger,  et  s'était  fait  l'historiographe  de  la 
croisière  impériale,  nous  attaquait  avec 
àpreté.  11  déclarait  qu'après  la  visite  de 
Tanger  l'édifice  si  lahorieusement  construit 
[)ar  M.  Delcassé  s'écroulait  comme  un  châ- 
teau de  cartes. 

A  cette  époque,  on  se  serait  cru  revenu 
aux  plus  mauvais  jours  du  règne  de  Bismarck. 
Tous  les  reptiles,  comme  autrefois,  étaient 
(léchainés  contre  nous.  On  nous  menaçait 
ouvertement.  Certains  journaux,  comme  la 
Gazette  de  Magdebourg,  allèrent  jusqu'à  nous 
rappeler  qu'en  1870  nous  escomptions  des 
alliances  qui  nous  firent  défaut. 

Toute  cette  hasse  polémique  faite  d'argu- 
ments les  plus  sots,  les  plus  bas,  ne  résistant 
pas  à  l'analyse,  fut  exploitée  ici  et  l'opinion 
commença  sérieusement  à  s'affoler.  Les 
choses  s'arrangeaient  donc  à  merveille  pour 
l'Allemagne,  qui  ne  cherchait  plus  que  le 
coup  de  théâtre  qui  provoquerait  la  chute  de 
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M.  Delcassé  et  lui  assurerait  définitivement 
la  victoire.  Cependant,  il  importait  que  ce 
coup  de  théâtre  ne  tardât  plus  longtemps, 
car  la  diplomatie  française  nég^ociait  partout 
avec  un  g^rand  succès. 

Suivons  maintenant  les  événements  un  à 
un  avec  la  plus  minutieuse  attention,  car  leur 
enchaînement  a  un  intérêt  tout  à  fait  excep- 
tionnel. 

Ordre  avait  été  envoyé  au  comte  de  Tat- 
tenbach,  arrivé  à  Fez  au  milieu  du  mois 
de  mai,  d*exig[er  du  Sultan  qu'il  repoussât 
toutes  les  propositions  de  réformes  â  lui  sou- 
mises par  le  ministre  de  France  et  que, 
par  contre,  il  demandât  aux  puissances  signa- 
taires de  la  convention  de  Madrid  la  réunion 
d'une  conférence  à  laquelle  serait  soumise  la 
question  des  réformes  marocaines. 

La  diplomatie  française,  avertie  de  cette 
manœuvre  dirig^ée  directement  contre  la 
politique  des  accords  et  destinée  à  la  ruiner 
purement  et  simplement,  avait  a(p.  Bientôt, 


» 
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elle  acquérait  la  certitude  que  toutes  les 
puissances  étaient  prêtes  à  repousser  le  pro- 
jet allemand.  L'Autriche  elle-même  avait  dé^ 
claré  qu'elle  se  rallierait  à  l*avis  de  la  majorité . 
Entre  temps,  Tintimité  franco-anglaise  se 
resserrait,  devenait  très  étroite.  Dans  ces 
conditions,  TAllema^ne  ne  pouvait  espérer 
avoir  g^ain  de  cause  qu'en  provoquant  la 
chute  de  M.  Delcassé  —  encore  une  fois  ce 
n'était  pas  Thomme  que  Ton  visait,  mais  la 
politique  française  —  par  quelque  manœuvre 
déloyale  et  violente  qui  affolerait  Topinion 
du  pays.  Elle  se  croyait  d'autant  plus  auto- 
risée à  agir  sans  ménagement  qu'en  France 
certains  membres  du  Gouvernement,  le  Par- 
lement et  l'opinion,  devenaient  de  jour  en 
jour  implicitement  complices  de  ses  projets. 
A  la  fin  de  mai,  l'attitude  de  l'Allemagne 
devint  telle  que  (quoiqu'on  fût  persuadé  tant 
à  Paris  qu'à  Londres  qu'on  se  trouvait  en 
présence  d'un  bluff  les  gouvernements  fran- 
çais  et  anglais   crurent   qu'il   était  sage  de 
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prévoir  le  cas  où  rAlleniag^ne  tenterait,  au 
Maroc,  de  porter  brutalement  atteinte  à  Tac- 
cord  an^jlo-français.  Des  conversations  enga- 
gées alors,  il  résultait  que  l'Angleterre  n'hé- 
sitait pas  à  nous  donner  l'assurance  que  les 
forces  militaires  britanniques  étaient  prêtes 
à  marcher  de  front  avec  nous  contre  l'Alle- 
magne, si  cette  puissance  venait  à  nous  atta- 
quer. Bien  mieux,  le  gouvernement  britan- 
nique, le  principe  d'une  coopération  défensive 
franco-anglaise  une  fois  admis,  se  déclarait 
prêt  à  signer  dans  le  plus  bref  délai  un  accord 
qui  fixerait  définitivement  cette  coopération. 
Ceci  se  passait  peu  avant  l'arrivée  à  Paris  du 
roi  Alphonse  XIII,  c'est-à-dire  dans  les  tout 
derniers  jours  de  mai. 

Aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  la  pro- 
position anglaise,  M.  Delcassé  en  informa  le 
président  de  la  République  et  le  président 
du  Conseil.  Mais  la  venue  du  roi  d'Es- 
pagne en  France,  empêchant  de  suivn 
l'attention  désirable  des  négociati 
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délicates  que  celles  nécessitées  par  la  propo- 
sition britannique,  il  fut  convenu  que  celle- 
ci  ne  serait  examinée  qu'après  le  départ  du 
jeune  souverain.  En  attendant,  on  se  con- 
tenta de  la  classer,  au  quai  d'Orsay  (I). 

(1)  Il  a  été  mainte*  fois  question  de  cette  proposition, 
tant  dans  la  presse  française  que  dans  la  presse  britan- 
nique. Voici  à  ce  sujet  quelques  citations  que  je  crois  inté- 
ressant de  reproduire  à  cette  place  : 

I.C  21  septembre  1907,  au  lendemain  d'un  article  de 
M.  Etienne  au  sujet  des  relations  anglo-allemandes,  le 
Temps  publiait  une  fort  remarquable  réponse  à  cet  article 
•ignée  :  Vu  de  vos  abonnés  d' Angleterre j  au  cours  de  la- 
quelle je  relève  ce  passage  bien  signiHcatif  : 

•  L'Angleterre  est  forcément  restée  pendant  toute  cette 
affaire  en  seconde  ligne  ;  cela  ressortait  des  termes  mémos 
lie  la  convention  de  190V.  Mais  on  ne  peut  nier  que  l'An- 
gleterre n'ait  loyalement  appuyé  la  France  dans  toutes  les 
p«^ri|iétie8  de  ce  drame  diplomatique;  et  j'afKrmcrai  sans 
lirAÏialion  que  si  ce  drame  s'est  dénoué  jusqu'ici  tant  bien 
que  mal  sur  le  terrain  diplomatique,  oest  que  l'Allemagne 
n'était  pas  sans  savoir  que,  au  cas  où  elle  l'eût  transporté 
sur  un  autre  terrain,  elle  y  aurait  trouré  l'Angleterre, 
non  seulement  derrière  la  France,  mais  de  front  avec 
elle. 

•  C'était  pour  nous  une  question  de  loyauté  et  d'hon- 
neur. « 

L'informateur  bien  renseigné  du  Temps  emploie  l'expree- 
•ion  t  de  front  avec  elle  • .  Ce  n'est  pas  là,  toyons-en   sûr, 
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Coïncidence  plus  que  bizarre,  immédiate- 
ment après  que  nous  eûmes  acquis  Tassu- 
rance  que  l'Ançleterre  était  prête  à  signer 
avec  nous  un  accord  militaire  défensif,  TAl- 

une  expression   fortuite.    Le   22  octobre  1905,  dans  la  De- 
pêche  lie  Toulouse,  M.  Clemenceau  écrivait  : 

u  Mais  il  reste  la  question  du  concours  uiilîtaire  promis 
à  la  France  par  la  diplomatie  anglaise,  si  l'Alleinagnc  se  dé- 
cidait à  «  déboucher  par  la  porle  de  Metz  »  .  Là-dessus,  il 
n'y  eut  jamais  de  doute,  pas  plus  en  Allemagne  qu'ailleurs. 
C'était  la  réponse  légitime  à  VuUimatum  que  nous  avait 
adressé  Guillaume  II  par  l'entremise  de  M.  Titloni,  nous 
signiHant  qu  il  franchirait  la  frontière  des  Vosges  si  nous 
nous  engagions  dans  une  action  militaire  contre  le  Sultan 
du  Maroc,  ce  qu'aucun  ministre  n'avait  accepté  la  respon» 
sabilité  de  faire.  De  ses  intentions  à  cet  égard,  l'Angleterre 
ne  t'est  jamais  cachée.  Elle  se  trouvait  menacée  dans  la 
Méditerranée  au  même  titre  que  nous.  Elle  ne  |>ouvait  pas 
hésiter  à  faire /;-o;i(  contre  l'Allemagne.  • 

Dans /e  Petit  Marseillais  du  martli  17  octobre,  on  lisait  : 

«  Ce   n'était  un   mystère   pour  personne,  en  effet,   que 

leroi  Edouard  VII  avait  promis  au  gouvernement  l'appui  de 

l'Angleterre  dans  le  cas  où   l'Allemagne   se  livrerait  à  une 

agression  contre  nous.  » 

M.  Jaurès  écrivait  le  12  octobre  dans  l'Humanité  : 
m  J'ai  appris  au  moment  de  la  crise,  de  source  française, 
directe  et  sûre,  tout  ce  que  M.  DelcaMé  a  dit  tu  Conseil  des 
ministres  de  l'intervention  offerte  par  l'Angleterre.  J'ai  ap- 
pris à  ce  moment  qu'elle  voulait  s'engager  avec  nous,  même 
p€ir  traité  écrite  à  nous  soutenir  contre  1*  «  AUei 
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lemagne  brusque  les  événements...  Et  de 
<jiielle  manière,  juste  ciel  ! 

«  K(>ulciutMi(  par  la  uiubilitation  de  m  flotte,  niait  parledé- 
«  burquciucnt  de  cent  mille  homme*  • . 

De  »on  côté,  la  preMe  anglaise  ne  fut  pat  moint  cxpli- 
'  iie.  IjC  12  octobre,  le  Daily  Mail  di»ait  •  qu'il  ne  faitait 
jxtt  le  moindre  doute  que  l'Angleterre  ait  donné  à  la  France 
l'aMurance  de  l'appuyer  par  le*  amuM,  en  eu  d'attaque, 
tant  provocation  de  rAllemagne.  • 

Le  Spectator  écnvait  : 

•  Mais  la  France  ne  tera  pat  itolée  tant  qu'elle  ne  dëti- 
rcra  ni  ne  provoquera  la  guerre,  tant  qu'elle  fera  ton  pos- 
sible pour  pn5ter%'er  la  paix  et,  ti  elle  ett  obligée  d'accepter 
la  guerre,  l'Allemagne  tait  que  la  Grande-Bretagne  se  tiendra 
aux  côtét  de  la  France.  ■ 

Aprî'S  la  publication  du  Livre  Jaune,  la  grande  revue  con- 
ter^-atrlee  anglaise  The  iVa/to;ia/  Jtevietvs  disait  : 

••  Et  indëpendaiiiiuent  de  l'appui  dipluiuatique  que  nous 
avons  formellement  promit  à  la  France,  nos  propret  inté- 
rêts bien  compris  nout  impotent  de  faire  clairement  com- 
prendre k  tout  let  intére**ét  qu'une  agretsion  faite  tant 
provocation  contre  notre  partenaire  de  l'entente  cordiale 
terait  une  attaque  contre  nout-mèmet.  > 

Un  peu  plut  tard,  le  grand  organe  contervatcur,  le 
Morning  Pott,  déclarait  à  ton  tour  : 

c  La  Grande-Bretagne  n'a  pat  d'alliance  avec  la  France, 
mais  id  l'opinion  générale  ett  —  et  ceci  ett  tout  à  l'hon- 
neur de  l'esprit  national  —  qu'au  cat  où  une  action  injut- 
titiée  terait  faite  contre  la  France  au  tujet  de  l'accord  ma- 
rocain ou  en  contéquence  de  cet  accord,  l'Angleterre  oe 
pourrait  retter  tpectatrice  indifférente  oa  ioactÎTe.  > 
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En  effet,  c'est  à  ce  moment  que  le  gouver- 
nement italien  avertit  notre  ambassadeur  à 
Rome,  M.  Barrère,  (ju'il  venait  d'être  informé 
par  l'ambassadeur  allemand  que  l'Allema^jne 
savait  que  nous  avions  l'intention  d'envoyer 
au  Sultan  du  Maroc  un  ultimatum  par  lequel 
nous  exi(jerions  qu'il  acceptât  les  propositions 
à  lui  soumises  par  notre  représentant.  En  cas 
de  refus  nous  franchirions  la  frontière  alg^é- 
rienne  et  marcherions  sur  Fez.  Le  comte 
Monts  ajoutait  que  si  jamais  nous  mettions  un 
tel  projet  à  exécution,  l'Allemag^ne  nous 
déclarerait  la  guerre.  M.  Barrère  répondit 
à  ceci  que  la  France  n'avait  jamais  songé  à 
envoyer  aucun  ultimatum  à  Fez.  De  suite,  il 
télégraphia  à  Paris  pour  dénoncer  au  Gouver- 
nement français  cette  manœuvre  déloyale  de 
r Allemagne,  dont  le  but  évident  était  de 
nous  intimider.  M.  Delcassé  pensa  que  nous 
devions  opposer  H  cette  tentative  de  pression 
le  phis  grand  calme. 

Presque  au  même    instant,     TAllemagne 
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tentait  une  manœuvre  parallèle  crintimida- 
tion  :  elle  envoyait  à  Paris  le  prince  Ilenckel 
de  Donnersmark  avec  mission  de  réclamer  le 
départ  de  M.  Delcassé.  Il  y  aurait  beaucoup  à 
lire  sur  ce  personna^je,  ancien  mari  de  la 
l'aYva,  qui  fut  à  la  6n  de  l'Empire  le  plus 
dang^ereux  ag^ent  entretenu  à  Paris  par  le 
{>rince  de  Bismarck.  Rappelons  qu'il  est  un 
lies  quatre  princes  créés  pour  services  excep- 
tionnels rendus  à  TEmpire  à  nos  dépens  :  les 
trois  autres  se  nomment  Bismarck ,  Munster  et 
de  Bûlow.  Ces  noms  sont  suffisamment  élo- 
quents!... celui  d'Henckel  de  Donnersmark, 
hélas,  ne  Test  pas  moins!  Dire  qu'il  y  a  des 
Irançaisqui,  en  1905,  allèrent  jusqu'à  nous 
présenter  la  venue  à  Paris  de  cet  homme, 
•  |tii  n'a  jamais  eu  au  fond  du  cœur  que  la 
haine  de  la  France,  comme  une  démarche 
amicale  ! 

On  frémit  en  son{;eant  à  une  telle  aberra- 
iion. 

Le  prince  Ilenckel    de    Donnersmark  eut 

is 


k 
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plusieurs  entrevues  avec  le  président  du  Con- 
seil; il  déjeuna  même  avec  lui  un  certain 
jour  à  riiôtel   Ritz,  en  compagnie  d'autre 
ministres.  Cette  étrangle  entrevue  se  proIonge;i 
fort  tard.  M.  Delcassé  en  eut  connaissance 
Que  dire  de  ce  complot  ouvertement  men 
à  Paris  par  le  chef  du  gouvernement  contr» 
$on  ministre?  Le  devoir  de  M.  Rouvier  était 
ée    répondre    au    prince  Henckel  de  Don- 
nersmark  qu'il  lui  était  impossible  d'entrer 
en  relations  avec  lui,  alors  qu'il  y  avait  un 
ministre  des  Affaires  et  rangée  res  responsable. 
un  ambassadeur  de  France  à  Berlin  et  un 
ambassadeur  d'Allcmag^ne  à  Paris.  Si  le  frni- 
vernement  de  Berlin  avait  quelque  cbo 
nous  faire  savoir,  il  avait  pour  cela  ton 
moyens.  Les  nég^ociations  directes  de  M.  Rou- 
ricr  avec  l'envoyé  occulte  du  çouverneraent 
impérial  méritent  d'être  aussi  désapprouvéetl 
que  celles  menées  précédemment  par  lui, 
dehors  de  M.  Delcassé,   avec  le  prince 
Bttlow. 
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La  mission  d'Henckel  de  Donnersmark  fut 
. onnue  trois  jours  après  la  démission  de 
M.  Delcassé  par  une  note  parue  dans  le 
'iaiiloisy  note  dont  la  lecture  à  trois  ans 
l  intervalle  constitue  un  bien  précieux  docu- 
ment. Il  y  était  dit  que  le  prince  Henckel  de 
Donnersmark  avait  été  charg[é  de  faire  con- 
naître a  à  ses  amis  qui  touchent  de  près  au 
Gouvernement  (1)  les  périls  que  pouvait  en- 
traîner pour  la  paix  de  l'Europe  la  persis- 
tance de  la  politique  ima(jinée  (2)  par  M.  Del- 
cassé »  .  Elle  ajoutait,  cette  note,  que  les 
instructions  données  au  prince  de  Donners- 
mark étaient  suffisamment  précises  pour  que 
personne  ne  pût  s'y  méprendre  et  elle  con- 
cluait en  ces  termes  : 

•  Il  est  reparti  ayant  réussi  dans  la  tâche  quil 
avait  assumée.  • 

(1)  Cette  përiphrate  pour  désigner  M.  Bouvier  et 
certains  tic  «es  colii^gues  est  inouïe.  Il  est  triste  de  penser 
que  des  hommes  d'État  français  aient  pour  amis  des  per> 
tonnages  aussi  dangereux  qu' Henckel  de  Donnersmark. 

(  2)  Ce  mot  •  imaginée  •  est  d'une  jolie  force. 
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Quelques  jours  après,  le  Gaulois  publiait 
du  même  personnage  une  interwiew  quiest, 
à  nos  yeux,  un  véritable  document  bistorique. 
Cette  intcrwiew  avait  été  prise  peu  avant  la 
démission  de  M.  Delcassé.  On  va  voir  combien 
cette  particularité  est  du  plus  baut  intérêt 
et  mérite  d'être  soigneusement  notée.  «  Vous 
semblez  ne  pas  soupçonner,  déclarait  Ilenc- 
kel  de  Donnersmark,  la  g^ravité  des  événe- 
ments qui  86  préparent  et  c'est  pour  vous 
éclairer  que  f  ai  passé  la  frontière, 

a  L'empereur  et  le  peuple  allemand  sont 
irrités  de  voir  repousser  dans  des  conditions 
peu  acceptables  pour  leur  di^jnité  les  efforts 
qu'ils  ont  tentés  en  vue  d'établir  avec  vous 
des  relations  de  courtoisie,  qui  doivent 
exister  entre  nations  civilisées  (1) .  » 

Le  prince  Henckel  de  Donnersmark  pré- 
tendait ensuite  que,  lors  du  voyaçe  du  pré- 


(i)  Tout  re  que  je  vient  cl'cxpoter  longuement  au  cour» 
de  page*  pr(.'cc^tlente«  prouve  combien  une  telle  afKrmttion 
eti  fiuMe. 


i 
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sident  Loubet  à  Pétersbour^j,  Guillaume  II 
fît  (lire  à  M.  Delcassé,  passant  par  Berlin, 
qu'il  aurait  plaisir  à  s'entretenir  avec  lui  ; 
M.  Delcassé  lui  répondit  qu'il  re^^rettait,  mais 
qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  se  rendre  à  cette 
invitation  (1) .  Autre  chose  :  on  pria  le  prince 
Henri  de  Prusse  de  ne  pas  venir  en  France 
assister  à  une  course  d'automobiles  et  le 
kronprinz  de  ne  pas  se  rendre  à  Cannes  où 
se  trouvait  la  princesse  de  Mecklembour([,  sa 
fiancée  (2) . 

Un  QTÏeî  plus  sérieux  invoqué  par  Ilenckel 
de  Donnersmark  contre  notre  politique  est 
d'avoir  essavé  de  détourner  l'alliée  de  l'Aile- 
inarrne  sur  le  conseil  d'une  tierce  puissance. 
I  )  après  des  paroles  prononcées  à  Paris  par 
roi   Edouard   Vil,   lors   de    son   dernier 
jour,  l'entente  cordiale  signifierait  l'isole- 
ment de  l'Allemagne.  Aussi  le  mécontente- 
il)  I^  lendemain  môuic  tle  r«|)parilion  de  l'article,  ccUe 
fable  ridicule  calait  dëuicntic. 

(2)  Cet  deux  grieft  tonl  imaginairet. 


378  DE  LA   PAIX    DE  FRANCFORT 

ment  de  rempereur  et  du  peuple  allemand 
est  des  plus  vifs.  —  «  Cette  politique,  ajoutait 
l'envoyé  de  Guillaume  II,  est-elle  celle  de  la 
France  ou  devons-nous  la  considérer  comme 
la  conception  personnelle  de  M.  Delcassé? 

«  Si  vous  estimez  que  votre  ministre  des 
Affaires  étrang^ères  a  eng^agé  votre  pays  dans 
une  voie  trop  aventureuse,  faites-le  connaître 
en  vous  séparant  de  lui,  et  surtout  en  donnant 
une  orientation  nouvelle  à  votre  politique  étran- 
fjère.  " 

Puis,  Henckel  de  Donnersmark  déclarait 
que  Tempereur  ne  désirait  pas  la  guerre, 
mais  tenait  à  nous  faire  savoir  que  si  nous 
étions  vaincus,  nous  serions  saignés  à  blanc. 

Mais  voici  le  passa^je  importnnt  et  carar- 
téristique  de  cette  interview  : 

«  11  vous  appartient  de  décider  s'il  vous 
convient  de  servir  les  intérêts  de  l'Ançleterre 
après  avoir  envisagé  les  périls  auxquels  vous 
peut  exposer  une  entente  verbale  que  vous  vous 
disposez  à  transformer  en  une  alliance  écrite,  • 


Celte  déclaration  est  d'un  intérêt  capiiai. 
Ej\  effet,  il  est  permis  de  se  demander  cum- 
ulent le  prince  Henckel  de  Donnersmark, 
quelques  jours  avant  la  chute  de  M.  Delcassé, 
t  peu  après  la  transmission  à  Paris  de  la 
proposition  an^jlaise,  connue,  comme  je  l'aï 
(lit,  du  préiident  de  la  République^  du  président 
(lu  Conseil  et  du  ministre  des  Affaires  étrangères  y 
euls,  ait  pu  avoir  connaissance  de  cette  pro- 
|)Osition.  Il  fallait  vraiment  qu'Henckel  de 
Donnersmark  fût  bien  sur  de  lui  pour  oser 
parler  des  périls  auxquels  pouvait  nous  exposer 
la  transformation  de  notre  entente  verbale 
ivec  l'Angleterre  en  une  alliance  écrite  ! 

La  yérité,  la  triste,  la  navrante  vérité  est 
({ue  le  (jouvernement  allemand  avait  été 
averti  de  la  proposition  anglaise  et  qu'il  araii 
tenté  deux  derniers  coups  de  bluff  formi- 
dables pour  qu'on  n'y  donnât  pas  suite.  Ces 
coups  de  bluff  sont  la  démarche  tentée 
auprès  du  gouvernement  italien  à  propos  du 
^ni-rli^nnt  idtlmatnin  projeté  de  la  France  au 
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Sultan  et  Tenvoi  à  Pari«  du  prince  Henckcl 
de  Donnersmark.  Que  le  (gouvernement 
allemand  ait  été  averti,  je  n'en  possède  pas 
la  preuve  formelle,  mais  tout  concourt  à  le 
faire  admettre.  Il  y  a  des  coïncidences  qui 
sont  particulièrement  accusatrices.  Qui  sera 
assez  naïf  pour  croire  que  les  tentatives  d'in- 
timidation de  rAllema{jne ,  se  produisant 
précisément  au  lendemain  de  l'offre  du  cabinet 
de  Londres  de  conclure  avec  nous  un  traité 
défensif,  aient  été  un  simple  effet  du  hasard? 
Enfin,  il  y  a  Vaveu  e/emi/d' Henckcl  de  Don- 
nersmark qui.  à  lui  seul,  coiistitiio  mio  prtMive 
écrasante. 

Mais  qui,  demandera-t-on,  avait  pu  aver- 
tir rAllcmagne?  Qui  avait  pu  commettre  une 
pareille  trahison? 

Dien  entendu,  des  trois  détenteurs  du 
redoutable  secret,  deux  :  le  président  de  la 
République  et  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères sont  hors  de  cause.  Reste  M.  Rouvier. 
Loin  de  moi  Ti^lAo  «I»»  nr«*'f«Mi*îro  qno  laucien 
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président  du   Conseil  ait   sciemment  averti 
rAIlemag^ne.  Non  pas. 

Mais  chacun  sait  que  M.  Itouvier  est  bavard, 
que  volontiers  il  fait  explosion,  et  qu'à 
l'époque,  son  inimitié  féroce  à  l'ég^ard  de 
M.  Delcassé  suffisait  à  provoquer  chez  lui 
de  bruyantes  colères.  Au  cours  d'une  de  ces 
colères,  a-t-il  lâché  un  mot  malheureux 
recueilli  soig^neusement  et  transmis  immédia- 
tement à  Berlin.  C'est  possible,  c'est  même 
probable,  d'autant  que  la  proposition  an(jlaisc 
n'était  pas  pour  lui  plaire,  attendu  que  son 
acceptation  nous  éloi(jnait  de  tout  rappro- 
chement avec  rAllema{jne,  en  même  temps 
qu'elle  donnait  à  notre  politique  un  solide 
point  de  résistance.  Elle  la  mettait  même  en 
mesure  de  briser  les  prétentions  germani- 
ques. En  outre,  elle  fortifiait  singulièrement 
la  situation  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. Or,  rien  ne  pouvait  être  plus  désa- 
gréable à  M.  Ilouvier  qu'une  pareille  pers- 
pective. 
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On  m'objectera  :  mais  qui,  dans  l'entou- 
rag^e  de  M.  Rouvier,  aurait  été  capable  de 
trahir  ainsi  les  intérêts  français?  Dans  son  en- 
tourage immédiat  y  assurément,  personne  ;  ceci 
ne  fait  aucun  doute  (1),  mais  M.  Rouvier 
voyait  fréquemment  des  g^ens  dont  la  fidélité  à 
la  cause  française  n  était  i-ien  moins  que  sûre. 
Un  d'entre  eux,  notamment,  fut  pincé  en 
flagrant  délit,  à  Tautomne  1905,  sortant  du 
cabinet  de  M.  Rouvier  pour  aller  à  Tambas- 
sade  d'Allemagne...  Chose  étrange,  le  même 
personnage,  financier  israélite,  fut  un  de 
ceux  dont  j'ai  parlé  qui,  au  moment  de  la 
constitution  du  cabinet  Rouvier,  annonçaient 
ouvertement  que,  dans  quelques  mois,  l'al- 
liance allemande  serait  faite  (2) .  Est-ce  que 
cette  personne  n'aurait  pas  entendu  quelque 


(i)  Les  collaborateurs  de  M.  Rouvier  étaient  dethomiue* 
•u-deMus  de  tout  «oupt^on  et  à  juste  titre  jouissant  de  l'es- 
time  générale. 

(S)  J'ai  dit  au  chapitre  IV  que  M.  Delcasaé  avait  cir 
averti  de  tous  ces  propos  inquiétants  qui  circulaient  au 
moment  de  la  constitution  du  ministère  Hou>ier. 
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parole  imprudente  qu'elle  transmit  soit  direc- 
tement à  Berlin,  8oit  encore  à  l'ambassade 
d*Allemag[ne?  Tout  est  possible.  Elle  ou  une 
autre,  peu  importe.  Ce  qui  parait  malbcureu- 
sèment  hors  de  doute,  c'est  que  le  gouverne- 
ment allemand  ait  été  averti. 

D'ailleurs,  M.  Sarraut,  dans  son  fort  inté- 
ressant article,  paru  après  la  chute  de  M.  Del- 
cassé  dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  affirma  en 
lî)05  que  la  proposition  angolaise,  le  lende- 
main même  qu'elle  fut  portée  à  la  connais- 
sance du  président  de  la  République,  était 
connue  à  Berlin.  Cette  affirmation  n  a  jamais 
été  démentie. 

H  est  donc  bien  évident  que  quand  le 
prince  Henckel  de  Donnersmark  parlait  d'une 
alliance  verbale,  que  nous  nous  disposions  à 
transformer  en  une  alliance  écrite,  il  ne  parlait 
pas  à  la  légère.  Bien  mieux,  le  seul  but  de  sa 
mission  était  de  faire  échouer  cette  alliance 
en  exigeant  le  départ  immédiat  de  M.  Del- 
cassc.  Et  tout  ceci  cadrait  fort  bien  avec  les 


%U  I)K   LA    PAIX    DE  FBANCFORT 

idées  et  les  projets  de  M.  Rouvier,  de  sorte 
que  le  mot  de  la  princesse  de  Bolow,  après 
la  chute  de  M.  Delcassé  :  »  Nous  n'avons  pas 
demandé  sa  tête,  on  nous  l'a  offerte  » ,  con- 
tient une  part  de  vérité. 

Toutes  ces  choses  sont  infiniment  tristes. 
En  les  rapportant,  je  ne  son^je  pas  à  attaquer 
personnellement  M.  Rouvier  que  je  ne  con- 
nais pas.  Le  seul  mohile  qui  me  fait  ag^r 
est  l'espoir  qu'en  dénonçant  de  pareilles  dé- 
faillances je  contribuerai  à  en  prévenir  le 
renouvellement.  L'abdication  de  1905  a  troj) 
pesé  sur  notre  politique  pour  qu'î\  tout  prix 
nous  n'en  évitions  le  retour. 

Afin  que  le  départ  du  ministre  des  Affaires 
étran(jèresapparùtà  tous  comme  une  nécessité 
absolue,  au  cours  de  la  journée  du  5  juin,  on 
se  plut  à  affoler  le  Parlement...  Dans  les 
couloirs  de  la  Chambre,  des  émissaires  mys- 
térieux se  répandirent  assurant  que  le  {jou- 
vcrneraent  avait  reru  une  dépêche  fort  alar- 
mante   de    notre    ambassadeur    à     Rome. 
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M.  Barrère,  d'après  laquelle,  si  ralliance 
franco-an^jlaise  était  conclue,  iWlIema^e 
nous  déclarerait  la  (juerre.  M.  Delcassé  s'éleva 
contre  cette  ultime  et  grossière  manœuvre. 
Il  déclarai  tous  les  affolés  venant  lui  deman  • 
der  des  explications  : 

tt  Je  voudrais  la  connaître,  cette  dépêche 
Barrère.  Qu'on  me  la  montre.  Ce  n'est  qu'un 
men8on(jc  impudent  de  plus.  » 

Mais  tout  était  tellement  bien  machiné  que 
rien  ne  pouvait  arrêter  le  courant  qui  bientôt 
allait  tout  emporter...  Apres  Tannonce  de 
la  fausse  dépêche  Barrère,  on  sema  la  pa- 
nique... «  L'armée,  prétendait- on,  était 
hors  d*état  d'ag^ir,  les  arsenaux  vides...  En 
({uarante-huit  heures  les  Allemands  pren- 
draient Nancy,  en  quinze  jours  Paris  serait 
entre  leurs  mains...  «  Le  tout  à  l'avenant... 
Ou  vit  ceux  dont  le  devoir  impérieux  était  de 
rassurer  Topinion  parlementaire  venir  eux- 
mêmes  semer  la  panique  dans  les  couloirs  du 
Palais-Bourbon.  Vraiment,  quand  on  se  sou- 
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vient  de  toutes  ces  vilenies,  véritables  et  abo- 
minables crimes  de  lèse-patrie,  la  colère 
vous  saisit  et  on  désirerait  que,  quelque 
jour,  la  justice  immanente  vint  frapper  les 
coupables. 

Pas  une  voix  ne  s'éleva  dans  la   majoriu 
qui,   pendant  sept  ans,  n'avait  cessé  d'ap- 
prouver la   politique  de  M.  Delcassé,   pour 
protester  et  demander  à  M.  Rouvier  ce  que 
sig^nifiait  toute  cette  sinistre  comédie.   Pas 
une  voix    ne   vint   protester  et  dire  qu'une 
grande  nation  comme  la  France,  qui  depui^ 
trente-cinq  ans  avait  consenti  tous  les  sacri- 
fices nécessaires  en  faveur  de  son  armée,  n* 
devait  pas  tolérer  qu'on  congédiât  un  de  so 
ministres    sur    la  menace  de    l'étrange i 
comble  de  démence,  des  députés  qui  avaient 
été  les  plus  fermes  soutiens  des  ministère 
Waldeck-Rousseau  et  Combes  s'en  allaient 
par  les  couloirs  de  la  Chambre  et  à  travers  la 
ville  répétant  que  nous  devions  céder  parce 
que  les  deux  derniers  gouvernements  avaient 
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désorg^anisé  Tarmée  et  vidé  les  arsenaux  :  les 
nombreux  radicaux  qui  firent  chorus  avec  la 
plupart  des  nationalistes  et  les  socialistes 
contre  M.  Delcassé  ne  virent  pas  qu'ils  con- 
damnaient ainsi  le  régime  qu'ils  avaient  sou- 
tenu et  qu'en  même  temps  eux-mêmes  s'avi- 
lissaient. 

En  vérité,  vilaine  époque  que  celle-là  !  Les 
quelques  rares  personnes  —  il  y  en  eut,  il 
faut  bien  le  dire,  et  dans  tous  les  partis  — 
qui  avaient  gardé  au  fond  du  cœur  le  senti- 
ment patriotique  n'étaient  ni  comprises,  ni 
même  écoutées.  Si  elles  avaient  voulu  venir 
protester  à  la  tribune,  leur  voix  ne  serait  pas 
parvenue  à  dominer  la  tempête.  C'est  pour- 
quoi elles  se  turent,  le  coeur  serré,  convain- 
cues de  l'inutilité  d'une  protestation  patrio- 
tique. Contre  le  ministre  des  Affaires  étran- 
{jères,  ce  fut  la  coalition  des  petits  intérêts, 
des  mesquines  rancunes  et  des  (grandes  lâ- 
chetés. Les  a^jents  allemands  eurent  beau 
Jeu  à  exciter,  à  apeurer  et  à  convaincre  toute 


288  DK    LA    I  AIX    I)E    FRANCFORT 

cette  foule  apeurée  par  le  spectre  de  la 
{juerre.  Bien  entendu ,  c'était  toujours  l'An- 
gleterre qui  était  le  danger  et  nous  pous- 
sait à  la  guerre.  De  sorte  que  Ton  put  lire 
avec  stupeur,  dans  certains  journaux  fran- 
çais, alors  que  TAllemagne  portait  atteinte 
aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  France,  de 
violentes  attaques  contre  l'Angleterre. 

On  pense  combien  un  pareil  langage,  tenu 
î\  l'instant  précis  oii  la  politique  germanique 
avait  comme  unique  objectif  f  échec  d'un  pacte 
dé fensif  formel  entre  la  France  et  V Angletei-re, 
favorisait  les  desseins  germaniques. 

Parmi  les  agents  allemands  venus  â  Paris  i\ 
la  veille  de  la  chute  de  M.  Delcassé,  il  s'en 
trouvait  de  toutes  sortes,  ayant  chacun  une 
manière  d'opérer  différente.  Certains  arri- 
vaient les  poches  pleines.  D'aucuns,  se  disant 
nos  amis,  parvenaient  à  voir  nos  principaux 
hommes  politiques  et  leur  tenaient  le  langage 
de  la  persuasion  :  «  Si  vous  saviez,  leur  di- 
saient-ils, combien  l'empereur  est  irrité  contre 
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Delcassé .  Lui  parti ,  tout  8*arran(}ora  au  mieux . 
Vraiment,  peut-on  nous  refuser  cette  petite 
satisfaction?  d'autant  que  je  m'aperçois  qu'ici 
vous  en  avez  tous  plein  le  dos,  du  monsieur.  » 

D*autres  faisaient  valoir  l'écrasante  supé- 
riorité de  l'armée  allemande.  Us  montraient 
les  dan^jers  d'une  aventure  guerrière  —  que 
l'empereur  était  décidé  à  tenter  si  on  ne  lui 
donnait  une  prompte  satisfaction. 

Enfin,  certains  salons  de  Paris,  dans  les- 
quels le  prince  de  Radolin  avait  su  se  créer 
des  intelli(jences,  combattaient  bannière  dé- 
ployée pour  la  bonne  cause  germanique. 

L'àme  de  toutes  ces  intrig^ues  était  von  Mi- 
quel,  attaché  à  l'ambassade  d'Allemagne.  En 
certains  cas,  il  ne  se  contentait  pas  d'inspi- 
rer, il  donnait  de  sa  personne.  C'est  ainsi  qu'il 
ne  craignait  pas  d'aller  visiter  tel  ou  tel  par- 
lementaire influent.  Autour  de  lui  il  trouva 
parfois  des  concours  féminins  très  actifs,  qui 
lui  furent  particulièrement  précieux. 

Cet  enfant  terrible  d'Harden,  l'àme  dam- 
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née  d'Holstein,  qui  savait  tout  ce  qui  se  pas- 
sait à  Paris  depuis  A  jusqu'à  Z,  ne  put,  une 
fois  la  farce  jouée,  retenir  sa  verve  sarcas- 
tique. 

«  M.  de  Miquel,  écrivait-il,  attaché  à  l'am- 
bassade allemande  à  Paris  et  le  fils  bé{jayant 
de  l'ancien  ministre  des  finances  de  Prusse, 
pourrait  en  dire  long^  sur  les  conquêtes  plus 
ou  moins  morales  que  l'Allemagne  a  faites  ces 
temps  derniers  dans  la  presse  parisienne  (l) .  » 

Cette  expression  de  «  conquêtes  plus  ou 
moins  morales  »  est  un  chef-d'œuvre  d'ironie  ! 

Les  intrig^ues  de  M.  von  Miquel  avaient  été 
tellement  scandaleuses  qu'après  la  chute  de 
M.  Delcassé,  le  gouvernement  allemand  ne 
crut  pas  devoir  maintenir  à  Paris  un  agent 
aussi  compromettant  et  brûlé  désormais  ;  il 
l'expédia  à  Pétersbourg  (2) . 

(1)  Zukunft,  îl  octobre  1905. 

(î)  A  P<'ter»bourg,  M.  von  Miqael  recommença  à  intri- 
guer contre  la  politique  française  et  «nglaite,  à  tel  point 
que  le  gouvernement  rusi>e  réclama  ton  «^loignement.  Tout 
récemment  M    von  Miquel  fut  envoyé  à  Gonttaniinople. 
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II  est  donc  bien  évident  qu'à  la  veille  du 
Conseil  des  ministres  du  6  juin,  M.  Delcassé 
était  virtuellcnient  exécuté  et  la  victoire  de 
l*Allema(;ne  assurée.  Le  prince  Henckel  de 
Donnersmark  pouvait  donc  s'en  retourner  à 
Berlin  Tàme  tranquille  et  rapporter  à  son 
'»'i,'[uste  maître  la  bonne  nouvelle. 

Pour  comble  de  bonheur  —  fut-ce  simple 
coïncidence,  fut-ce  au  contraire  chose  voulue 
—   on  annonça   au   même  moment  que  le 
It^m  cédait  aux  instances   de  M.  de  Tat- 
!»h1i.    repoussait    les  propositions  fran- 
11  ses  présentées  par  M.  Saint-René  Taillan- 
dier et  demandait  la  réunion  d'une  conférence 
internationale  à   laquelle  seraient  soumises 
les  réformes  à  apporter  dans  l'empire  ché- 
rifien,  et  à  laquelle,  selon  le  désir  de  l'AUe- 
mag^ne,  les  puissances  signataires  de  la  con- 
vention de   Madrid   participeraient.    Lancée 
à  titre  d'indication  le  jeudi  1*'  juin,  la  nou- 
lie  était  peu  après  confirmée.  Bien  entendu, 
M.  Delcassé  ne  pouvait  accepter  la  proposi- 
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lion  allemande  transmise  via  Fez,  et  diri(;t 
exclusivement  contre  sa  politique,  d'autant 
que  les  différentes  chancelleries,  consultées 
par  lui  sur  l'opportunité  d'une  conférence, 
s'étaient  toutes  ralliées  à  son  point  de  vue. 
Le  Conseil  des  ministres  du  6  juin  ava 
donc  à  examiner  :   r  la  proposition  anglaise 
(accord  défensif)  ;  2"  la  proposition  (jermano- 
marocaine,  touchant  la  réunion  d'une  confc- 
rence   internationale.    On   a  déjà    beaucoup 
épilo{jué  au  sujet  de  ce  qui  se  passa  à  ce  Con- 
seil désormais  historique  du   G  juin,  après 
lequel  M.  Delcassé  donna  sa  démission.  Dan 
ce  qui  a  été  dit,  il  entre  une  part  de  vérit 
mêlée  à  une  part  d'inexactitude  (l). 

(1)   Les  trois  iatércssants  articles  publies  dans  le  Matin 
au  mois  d'octobre  1905,  sous  la  signature  de  M.  Siéphai 
Lauzanne,  touchant  les  causes  de  la  chute  de  M.  Delco* 
et  le  Conseil   des   ministres  du  6  juin,  suivis  de  l'article  • 
M.  Maurice  Sarraut.  dans  la  Dépêche  de    Toulouse^  doui 
j'ai  parl(<,  tirent  à  IVpoque  une  grande  sensation . 

I^a  presse  allemande  commenta  avec  une  particulière  âpr<' 
les  rért^lations  du  Matin.  Moi-même,  je  publiais  peu  apr 
dans  l'Écho  de  Paris,  sous  ce  titre  :  s  Une  page  d'hivtoirr 
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Je  vais  essayer  de  rétablir  les  faits  d'imc 
iaçon  aussi  exacte  que  possible.  D'ailleurs, 
près  de  quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  ce 
mémorable  événement  et  le  temps,  qui  met 

I  point  bien  des  cboses,  atténue  les  pas- 
ions,  éclaire  les  événements,  a  rendu  ma 
tâche  plus  aisée. 

M.    Delcassé,   en   arrivant   au    Conseil   le 

juin,  ne  pouvait  se  faire  aucune  illusion 
sur  ce  qui  allait  s'y  passer.  Mieux  que  qui- 
conque il  était  informé  et  fixé.  Il  savait  que 
tout  avait  été  mis  en  œuvre  pour  que  son  dé- 
part devint  inéluctable  ;  que  la  majorité  du 
Conseil,  composé  d'amis  de  M.  Rouvier,  était 
acquise  aux  idées  et  aux  projets  du  chef  du 
ouvernement;  que  l'opinion  et  le  Parlement, 
trompés,  lui  étaient  nettement  hostiles;  seul 
le  président  de  la  République  lui  restait  fidèle. 

trois  article*  qui  furent  vivement  commentés  en  Allemagne 
<  t  reproduits  par  une  partie  de  la  presse  européenne. 

Toute  cette  s<^ric  d'articles  tendait  à  apporter  enKn  un 
peu  de  lumière  et  à  dissiper  les  ténèbres  épaisses  dont,  k 
drstcin,  on  avait  enveloppé  la  ohuif  de  \l    Delca»«é. 
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Mais  ce  n'était  pas  suffisant  pour  faire  reculer 
une  aussi  formidable  coalition. 

Cependant,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gfères  résolut  de  livrer  quand  même  devan» 
le  Conseil  des  ministres  une  dernière  bataille 
bien  qu'il  fût  assuré  d'avance  qu'il  la  pei 
drait. 

Cette  bataille,  il  l'eng^agea  sur  la  proposi- 
tion de  l'Ang^leterre.  Il  en  profita  pour  expo- 
ser la  politique  poursuivie  par  la  France  en 
Europe  depuis  sept  ans  et  contrariée  par  I 
seule  Allemagne,  dont  le  but  était  visible,  li 
conclut  en  disant  que  nous  devions  accepte 
les  offres  de  l'Angleterre,    qui   étaient  un 
excellente  sauveg^arde  pour  notre  sécurité  v 
nos  intérêts.    L'appui   britannique  permet-  ■ 
trait  de    poursuivre  sans  défaillance   notr 
politique  des  accords  et,  par  conséquent,  do 
repousser  la  demande  de  réunion  d'une  con- 
férence internationale  présentée  par  le  Sultan 
demande  dont  le  but  était  précisément  de 
ruiner  cette  politique. 
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L'exposé  des  idées  de  M.  Delcassé  fit  bondir 
M.  Roiivicr,  qui,  fort  en  colère,  répliqua  que 
C  Allemagne  lui  avait  fait  dire  à  lui,  Rouvier,  que 
si  la  France  acceptait  les  offres  de  l'Angleterre^ 
c  était  la  guerre. 

M.  Delcassé,  sans  perdre  son  sang^.froid, 
s'étonna  que  rAlleniaçne  se  permit  de  faire 
dépareilles  confidences ii\uiyl\ou\'ier y  alors  qu'il 
y  avait  un  ministre  des  Affaires  étrangères, 
seul  autorisé  à  recevoir  les  communications  des 
gouvernements  étrangers,  et  responsable. 

Puis  il  ajouU\  :  «  Ce  qui  m'étonne  encore 
davantag^e,  c'est  l'objet  même  de  la  confi- 
dence. En  effet,  pour  que  l'Allemagne  ait  pu 
dire  au  président  du  Conseil  :  •  Si  vous 
acceptez  les  offres  de  l'Angleterre,  c'est  la 
^[uerre  » ,  il  faut  qu'elle  ait  eu  connaissance 
de  ces  offres.  Or,  trois  personnes  seules  les 
connaissent  :  le  président  de  la  République, 
le  président  du  Conseil  et  moi-même.  Je  ne 
ferai  pas  l'injure  à  M.  le  Président  de  la 
République  de  l'effleurer  même  du  plus  petit 


S96  DE  LA    PAIX    DE   FRANCFOBT 

soupçon  ;  quant  à  moi,  je  suis  naturellement 
hors  de  cause.  M.  Rouvier  peut-il,  en  ce  cas, 
nous  dire  comment  un  si  redoutable  secret 
d^État  est  parvenu  jusqu'à  Berlin?  » 

Le  président  du  Conseil  répliqua  toujours 
avec  la  même  foug^ue.  Sans  essayer  de  ré- 
pondre avec  précision  à  la  très  grave  interro- 
gation de  M.  Delcassé,  il  déclara  que  quoi 
qu'il  en  fut  l'Allemagne  était  avertie  —  peu 
importait  par  qui  —  et  que  cela  devait  suf- 
fire à  nous  faire  reculer.  Il  fallait  donc 
repousser  les  offres  de  l'Angleterre  et  aller 
à  la  conférence.  A  cet  égard,  son  avis  était 
inébranlable.  Le  Conseil  avait  donc  à  >c 
prononcer  entre  les  deux  politiques. 

Bien  entendu,  la  cause  était  jugée  d'avance, 
la  majorité  du  Conseil,  comme  je  l'ai  dit, 
étant  depuis  longtemps  acquise  à  M.  Rouvier 
et  ayant  épousé  sa  querelle  contre  M.  Delcassé. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  restait  plus  à 
celui-ci  qu'à  donner  sa  démission.  C'est  ce 
qu'il  fit.    Il  se  retira  silencieusement,  sans 
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un  reproche,  sans  une  protestation,  avec  une 
dignité  à  laquelle  tout  le  monde  aujourd'hui 
rend  hommage. 

Mais,  avant  de  s'en  aller,  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  tint  à  montrer  à  ses  col- 
lègues qu'ils  prenaient,  en  abdiquant  devant 
les  prétentions  insoutenables  de  l'Allemagne, 
une  grosse  responsabilité.  Personne,  en  effet, 
ne  pouvait  savoir  où  une  pareille  abdication 
mènerait  la  France.  Comment  douter  que 
notre  adversaire,  après  avoir  obtenu  gain  de 
cause  et  connu  notre  faiblesse,  ne  devienne 
plus  insolent  et  plus  exigeant  que  jamais?  Ils 
le  savaient  tous  :  ce  n'était  pas  sa  person- 
nalité qui  se  trouvait  en  cause,  mais  bien  la 
politique  de  la  France,  celte  politique  dc« 
accords,  laquelle  avait  donné  de  si  heureux 
résultats,  demeurait  la  meilleure  sauvegarde 
de  la  paix  et  resterait  l'honneur  du  gouver- 
nement de  la  République.  En  outre,  M.  Dcl- 
cassé  les  mettait  en  garde  contre  le  danger 
que  feraient  naitre  leur  pusillanimité  et  leur 
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faiblesse.  Les  événements,  hélas!  n'allaient 
pas  tarder  à  montrer  combien  M.  Delcassé 
avait  raison  ! 

A  rissue  du  conseil,  qui  ne  se  termina  qu*à 
midi  45,  on  communiqua  un  compte  rendu 
succinct  ne  reflétant  en  rien  la  çravité  de  ce 
qui  venait  de  se  passer.  En  voici  le  passage  le 
plus  saillant  : 

«  Au  cours  du  Conseil,  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  ayant  constaté  que  des 
divergences  de  vue  s'élevaient  entre  ses  col- 
lègues et  lui  sur  les  moyens  d*exécution  de  la 
politique  extérieure  suivie  jusqu'ici  par  le 
gouvernement,  a  remis  sa  démission  à  M.  le 
Président  de  la  République.  " 

La  presque  unanimité  de  la  presse  fran- 
çaise, sauf  quelques  journaux  patriotes  et 
avertis  à  la  tète  desquels  se  place  VÉcho  de 
Paris,  accueillit  la  chute  de  M.  Delcassé  avec 
joie.  Tous  les  éminents  services  qu'avait 
rendus  à  son  pays  l'homme  qui  avait  opéré 
les  rapprochements   franco-italien,   franco- 


J 


A  LA  CONFERENCE  D'ALGÉSIBAS  tM 

anglais,  franco-espagnol,  qui  était  parvenu  à 
régler,  on  se  souvient  au  prix  de  quelles 
difficultés,  rincident  de  Fachoda  et  celui  de 
llull,  furent  oubliés.  On  oublia  enfin  que 
celui  contre  lequel  on  vitupérait  avait  su  édi- 
fier une  politique  extérieure  qui,  aujourd'bui 
comme  bier,  est  la  meilleure  sauvegarde  de 
notre  dignité  et  de  notre  indépendance.  11  en 
coûte  parfois  de  trop  bien  servir  son  pays  ! 

J'ai  pris  la  peine  de  relire  tous  les  articles 
parus  le  7  juin  1905  (1; .  J'en  ai  éprouvé  une 
véritable  douleur.  Est-il  possible  qu'un  pays, 
à  une  beure  psycbologique  de  son  histoire, 
ait  pu  ignorer  à  ce  point  ses  intérêts  et  se 
laisser  duper  de  la  sorte?...  Les  cris  de  joie 
poussés  en  même  temps  à  Paris  et  à  Berlin 
n'auraient-ils  pas  dû  onwir  î#*s  yeux  de 
l'opinion  française? 

(l)  \.c  siirlcndeinain  «le  la  liciiiiMion  de  M.  I>.I»  i**.  . 
M,  Stéphane  I^uzanne  publia,  dans  te  Matin,  un  artu  Ij 
intitulô  :  >  Le  pk-iineincnt  d'un  cadavre  •,  qui  était  une 
«énergique  protestation  et  fait  le  plus  grand  honneur  à  celui 
qui  IVcrivil. 
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Encore  une  fois,  au  milieu  de  ce  désarroi 
national,  la  voix  de  Dcroulède  exilé  et  im- 
puissant, hélas!  retentit  douloureusement. 
Le  8  juin,  en  effet,  il  écrivait  de  Saint-Sébas- 
tien à  noire  confrère  Papillaud  : 

«  Le  titre  de  votre  article  :  Rouvier  aux 
Affaires  étran([ères  sous  la  menace  allemande. 
—  La  signature  de  la  République  française 
déchirée  par  ordre  de  l'empereur  allemand, 
c'est  remettre  en  discussion  les  accords  franco- 
anglais  et  franco-espagnols;  c'est  mettre 
toute  notre  politique  extérieure  présente  et 
future  entre  les  mains  de  Tempereur  alle- 
mand. 

«  Il  serait  naturel  que  le  kaiser  cherchât  à 
nous  l'imposer;  il  ne  serait  pas  seulement 
honteux,  il  serait  absurde  r|iraiuMii»  hmx 
citoyen  français  y  consentit. 

«  Je  vous  serre  bien  tristement  la  main.  » 

En  Allemagne,  la  retraite  de  M.  Deicassé 
provoqua  une  allégresse  indescriptible  et 
bruyante.  C'était  la  victoire,  la  grande  vie- 
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loire  escomptée  depuis  six  mois  !  L'empereur 
enthousiasmé  nomma  le  chancelier  de  Bulow 
|)rince  et  accompag^na  cet  acte  de  manifesta- 
tions qui  nous  en  disaient  long^  sur  son  état 
d'âme. 

A  Londres,  on  considéra  la  chute  du  mi- 
nistre français  comme  une  victoire  allemande. 
La  presse  fut  unanime  à  la  déplorer  et  à  en 
redouter  les  conséquences. 

Bien  entendu,  la  crise  qu'on  avait  cru 
clore  en  chassant  M.  Delcassé  se  développa 
avec  une  inquiétante  rapidité.  La  lecture  du 
Livre  Jaune  est,  à  cet  ég^ard,  instructive.  En 
effet,  dès  le  départ  du  ministre  clair- 
voyant, les  prétentions  de  l'Allemag^ne  de- 
viennent de  jour  en  jour  plus  excessives  et 
son  insolence  est  bientôt  poussée  jusqu'à 
la  menace  {V .  On  remarque  ég^alement  que, 

(1)  C'est  ic  jDur  iiuiiie  tle  la  dciiMMion  (le  M.  Delotté 
que  le  chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  Paria  vint  apporter 
au  ministère  des  Affaires  étrangère*  la  note  appuyant  le 
projet  de  conférence  présenté  par  le  Sultan.  I^  première 
paitie  de  cette  note  contenait  des  conaidérationa   générales 
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M.  Delcassé  étant  ministre,  le  ton  de  notre 
correspondance  diplomatique  est  plus  ferme 
et  dig^ne  qu'après  qu'il  eut  quitté  le  quai 
d'Orsay. 

Exactement  cinq  jours  après  la  démission 
de  M.  Delcassé,  le  prince  de  Radolin  venait 
faire  à  M.  Rouvier  cette  déclaration  commi- 
natoire :  a  II  faut  que  vous  sachiez  que  nous 
sommes  derrière  le  Maroc  (1)  "  . 

Ayant  répondu  pour  la  forme  au  prince 
de  Radolin  qu'il  n'inclinait  pas  à  lidée 
d'une  conférence,  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs 
envisagfer  sans  un  accord  préalable  entre  la 
France   et  l'Allemagne,  accord  qui  en  ferait 

•ur  la  convention  de  Madrid.  La  seconde  partie  noua  TÎtait 
directomont  et  se  référait  à  notre  prétendue  intention  de 
mettre  la  main  sur  les  affaires  du  Maroc,  comme  nous 
l'avions  fait  en  Tunisie.  L'Allemagne,  qui  a%-ait  de  l>onncs 
raisons  pour  savoii  qu'après  le  Conseil  des  ministre*  du 
6  juin  M.  Delcauë  aérait  contraint  de  ao  retirer,  iTmit  tenu 
aans  retard  h  profiter  de  sa  victoire  et  à  prendre  roffensivi 

(1)  A  la  Hn  de  rot  entretien,  le  prince  de  Radolin  m  i 
répété  I  •  Nous  sommes  pour  la  conférence.  Si  clic  n'a  |»«s 
lieu,  c'est  le  »  statu  quo  •  et  ii  faut  que  vous  sachiex  que  nous 
sommée  derrière  le  Maroc.  ■  Livre  Jaune,  pièce  Î09,  p.  ÎU2 
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^  une  complication  plutôt  qu'une  solution, 
M.  Rouvier,  dont  la  résolution  d'ailleurs 
était  arrêtée  depuis  long^temps,  céda  finale- 
ment, après  un  mois  de  vaines  et  piteuses 
résistances.  Le  sacrifice  était  consommé. 
Jamais,    depuis    Tannée    1871,     la    France 

avait  été  mise  à  pareille  épreuve.  Six  mois 
du  gouvernement  de  M.  Rouvier  avaient  suffi 
pour  provoquer  une  telle  catastrophe  ! 

On  sait  combien  rAllemagfne,  une  fois  que 
nous  eûmes  accepté  la  conférence,  se  montra 
agressive  et  bassement  chicanière.  A  l'au- 
tomne 1905,  les  choses  s'envenimèrent  telle- 
ment que  M.  Rouvier  lui-même,  pris  à  ses 
propres  pièges,  eut  peur  et  sollicita  à  Londres 
Tappui  militaire  que,  quelques  mois  aupara- 
vant, il  avait  repoussé  avec  colère,  en  pré- 

iidant  que  «  sa  main  sécherait  plutôt  que  de 

Mjner  •  ce  traité  défensif  que  la  loyauté  de 
l'Angleterre  nous  offrait.  Fort  heureusement 
que  le  gouvernement  britannique  consentit, 
malgré  la  méfiance  que  lui  inspirait  l'étrange 
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politique  de  M.  Rouvicr,  à  nous  donner  sa- 
tisfaction (1). 

A  la  conférence,  nous  n'échappâmes  an 
désastre  que  parce  que  TAngleterre  et  la 
Russie  se  solidarisèrent  avec  nous  et  que 
l'Italie  et  l'Espa^pie  refusèrent  d'entrer  dans 
les  vues  germaniques.  En  un  mot,  ce  fut 
grâce  à  la  politique  si  sagement  et  si  solide- 
ment établie  par  M.  Delcassé  que  non 
pûmes  sortir  avec  honneur  de  l'abominable 
piège  que  nous  avait  tendu  la  diplomatie 
germanique. 

(i)  Sir  Henry  Campbell  Bannerman  ae  montra  en  l'oct 
sion  le  grand  et  sincère  ami  de  la  France  qu'il  fut  toujour- 
Lcê  amis  de  l'entente  cordiale  lui  doivent  une  éternelle  r< 
t'onnaiiisancc.  M.  Clcoienccau   a  donc  élé  bien   intpirë   en 
allant  assister  aux  obsèques   du    Premier   Ministre  britan- 
nique, rendant  ainsi  un  dernier  hommage  è  son  noble  cara« 
tère.  Peut-être  savait-il  mieux   que  quiconque   les  »<  i 
inappréciables  qu'il  nous  rendit  durant  l'automne  dt  ; 


CONCLUSION 

Près  de  quatre  ans  se  sont  écoulés  depais 
notre  capitulation  de  1905.  L*opinion  fran- 
çaise aujourd'hui  détrompée  est  revenue  à  la 
raison.  Les  gens  qui  attaquent  encore  la 
politique  de  M.  Delcassé  sont  devenus  une 
Infime  minorité.  La  grande  majorité  du 
public  français,  au  contraire,  approuve  cette 
politique  et  déplore  notre  faiblesse  d'hier 
(levant  les  menaces  de  l'Allemagne.  Le 
temps  n'a  fait  qu'accentuer  la  gravité  de  la 
faute  commise.  On  se  rend  compte  mainte- 
nant avec  une  acuité  toute  particulière,  que, 
consentir  à  renvoyer  un  ministre  des  Affiiires 
trangères  pour  donner  satisfaction  à  l'ad- 
versaire, aller  à  la  conférence,  en  un  mot, 

10 
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subir  la  contrainte  étran^jère  n'était,  ne  pou- 
vait être  une  solution.  Ce  n'était  qu'un  trisl. 
expédient,  qui  devait  fatalement  rendn 
l'Allema^jne  plus  exig^eante  et  plus  insuppor- 
table. Le  fait  qu'on  reconnaisse  en  Franc< 
ces  vérités  nous  donne  donc  à  espérer  que 
les  fautes  d'hier  ne  se  renouvelleront  plus. 

Notre  faiblesse  conseillée  à  (jrands  cris 
par  tous  les  pacifistes  constituerait  le  seul 
dang^er  de  guerre  permanent.  En  effet,  n'est- 
il  pas  à  craindre  qu'escomptant  notre  amour 
immodéré  de  la  paix,  les  Allemands  ne  veuil- 
lent un  beau  jour  nous  imposer  une  humi- 
liation inacceptable. 

M.  Delcassé  a  excellemment  exprime  cette 
opinion  dans  son  discours  du  2-i  janvier  1906. 
Parlant  de  Toblig^ation  où  nous  étions  en 
1905  de  repousser  les  exi^jences  germani- 
ques, il  déclarait  : 

«  Ya-t-on  me  dire  encore  aujourd'hui  : 
Mais  en  ce  cas,  c'était  la  (j^ucrre?  Car  c'est  le 
cri  que  l'on  fit  retentir  alors  sans  se  laisser 
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arrêter  par  le  précédent  redoutable  qu*on 
allait  créer,  par  la  considération  qu*on  allait 
livrer  à  Tétrançer  le  secret  if  une  faiblesse  dont 
r étranger  pourrait  être  tenté  d* abuser  un  jour, 
rendant  peut-être  un  conflit  inévitable  par  dm- 
possibilité  pour  nous  de  tout  accepter,  pour  lui 
de  reculer  après  s'être  avancé  uniquement  sur  In 
foi  d'un  nouvel  abandon?  n 

On  a  essayé  de  justifier  la  politique  de  1905 
en  disant  qu'à  cette  époque  la  Russie  était 
enga^jée  en  Extrême-Orient.  L'excuse  est 
mauvaise,  car  en  1905  Tappui  de  TAng^leterre 
nous  était  acquis  et  cela  suffisait  pour  faire 
reculer  rAliemag^ne.  A  ce  propos,  il  est  bon 
qu'il  ne  subsiste  aucun  doute.  C'est  pourquoi 
je  crois  utile  de  démontrer  l'efficacité  de  l'in- 
tervention militaire  de  la  Grande-Bretagne, 
trop  méconnue  en  France  et  trop  souvent 
mal  jug^ée  à  son  exacte  valeur. 

L'Allema(jne,  depuis  1871,  on  l'oublie 
souvent  ici,  est  devenue  une  puissance  eMen- 
tiellement  industrielle  et  il  lui  faut  pour  vivre 
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et  prospérer  aller  au  delà  des  mers.  Par  la 
force  des  choses,  elle  a  donc  été  amenée  à  se 
constituer  une  flotte  de  commerce  considé- 
rable et  merveilleusement  outillée,  dont  le 
développement  durant  ces  dernières  années 
a  été  extraordinaire  et  qui,  ajuste  titre,  est 
admirée  du  monde  entier.  Ses  deux  grandes 
compag^nies  de  navigua tion  de  Hambourg^  et  de 
Brème  sont  les  dignes  rivales  des  plus  riches 
compagnies  angolaises.  Pour  protég^er  cette 
flotte  de  commerce,  il  a  fallu  que  l'Aile- 
mag^ne  construisit  de  nombreux  navires  de 
^erre.  De  ce  fait,  notre  voisine  de  TEst  est 
devenue  assez  rapidement  une  très  impor- 
tante puissance  maritime,  dont  les  ressources 
sont  nettement  dirig^ées  vers  la  mer.  L'em- 
pereur tout  le  premier,  depuis  long^temps, 
sent  bien  quel  rôle  prépondérant  joue  la  mer 
dans  l'existence  allemande.  Aussi,  sa  devise 
est-elle  :  m  L'avenir  de  l'Allemagne  est  sur 
la  mer.  • 

Dans  ces  conditions,  comment  ne  pas  voir 
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quelle  menace  terrible  est  pour  l*Allemafrnc 
la  puissance  navale  britannique.  Ce  n*est  un 
mystère  pour  personne  d'un  peu  informé  que 
les  plans  offensifs  de  ramirauté  an{;laise  sont 
tels  que  la  marine  allemande,  malgré  toutes 
Jes  précautions  prises,  ne  ))Ourra  éviter  un 
désastre.  Quant  à  la  flotte  de  commerce  alle- 
mande, le  jour  même  d'une  déclaration  de 
guerre,  elle  sera  à  la  merci  de  TAngle- 
terre.  L'amirauté  est  informée  de  la  marche 
journalière  des  navires  de  cette  flotte,  et 
comme  la  majeure  partie  des  cables  appar- 
tient à  la  Grande-lJreta(;ne,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  quels  risques  courront  tous 
les  navires  allemands  que  surprendront  sur 
les  différentes  mers  une  déclaration  de 
{juerre.  Autre  chose  :  pour  avoir  la  maîtrise 
complète  et  définitive  de  la  mer,  il  faut  pos- 
séder, en  même  temps  que  la  supériorité  des 
escadres,  des  points  d'appui  sérieux  jalon- 
nant les  différentes  routes  maritimes  du 
(jlobe.    Or,    l'Anfjleterre    possède    ces  deux 
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choses,  tandis  que  rAllema^ne  ne  dispose,  en 
dehors  de  ses  eaux  territoriales,  d'aucun  point 
d'appui.  Maîtresse  de  Gibraltar,  de  Port- 
Saïd,  d'Aden,  de  Sing^apour,  de  Hon^j-Konç 
et  du  Cap,  elle  peut  à  son  (jré  fermer  ou  sur- 
veiller à  son  aise  les  différentes  routes  mari- 
times. 

Cependant,  depuis  quelque  temps,  la  puis- 
sance militaire  maritime  de  TAllema^jne  s'est 
beaucoup  accrue  et  son  développement  se 
poursuit  sans  relâche.  Que  vaut  en  réalité  celte 
puissance?  Quoique  redoutable,  elle  n'est 
pas  encore,  fort  heureusement,  trop  formi- 
dable. Elle  présente  même  nombre  d'imper- 
fections. C'est  ainsi  que  la  plupart  des  ré- 
cents navires  de  guerre  allemands  sont  cons- 
truits de  façon  assez  défectueuse  :  par 
exemple,  leurs  canons,  placés  beaucoup  trop 
bas,  se  trouvent,  de  ce  fait,  exposés  aux 
coups  de  mer  et  par  conséquent,  en  cas 
de  g^ros  temps,  difficilement  utilisables. 
En    second  lieu,    les   équipages    sont   mé- 
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diocres  et  parfois  même  indisciplinés.  Dans 
la  marine  allemande,  il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  de  bons  pilotes  que  sur  les  torpilleurs, 
de  sorte  que,  souvent,  on  est  obligé  de 
priver  ces  petits  navires  de  leurs  pilotes  pour 
les  placer  sur  les  grosses  unités.  Il  est  évi- 
dent qu'en  temps  de  guerre  cela  constituerait 
un  gros  danger. 

En  Allemagne  d'ailleurs,  plus  que  n'im- 
porte où,  on  sait  pertinemment  dans  quel 
état  d'infériorité,  tant  au  point  de  vue  numé- 
rique qu'au  point  de  vue  de  la  valeur  des 
équipages,  se  trouverait  la  flotte  allemande 
vis-à-vis  de  la  flotte  britannique.  On  y  connaît 
non  moins  pertinemment  les  périls  auxquels 
en  cas  de  guerre  serait  exposée  la  flotte  com- 
merciale de  l'Empire.  C'est  pourquoi  le  gou- 
vernement de  Berlin  tente  l'impossible  pour 
qu'au  jour  du  péril  les  escadres  allemandes 
soient  en  état  de  subir  l'attaque  des  redou- 
tables escadres  britanniques.  Dès  lors,  il  est 
permis  de  supposer  de   quel  poids  pèse  à 
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Berlin  la  menace  de  l'Ang^lelerre    (1).  C'est 
donc  présenter  les  choses  d'une  façon  inexacte 

(1)  Récemment,  le  parti  conservateur  et  impérialute  an- 
glais a  poussé  un  cri  d'alarme  au  sujet  de  l'accëlëration  de 
l'exécution  du  prograuuue  naval  allemand.  Le  gouverne- 
ment brit.innique  a  démontré  chiffres  en  main  que,  la  supé- 
riorité écrasante  de  la  puissance  navale  britannique  n'était 
pat  en  péril.  M.  Atquith  a  même  ajouté  que,  quel  qae  soit 
le  parti  au  pouvoir,  le  premier  soin  d'un  homme  d'État 
anglais  était  de  maintenir  inattaqitée  la  suprématie  navale 
.  de  l'Angleterre.  Voici,  d'ailleurs,  les  chiffres  donnés  à  la 
Chambre  des  communes  par  le  premier  ministre  :  ils  sont 
irréfutables  et  rassurants  : 

•  A  la  fin  de  l'année,  nous  aurons  7  Dieadnought,  a\cr 
un  déplacement  de  125  000  tonnes  et  6V  canons  de  12, 
contre  2  Dreadnought  allemands  avec  36  000  tonne*  et 
SV  canons  de  il. 

«Nous  aurons  en  19ii  en  vie  effective  une  grande  flotte. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  nos  autres  navires  qui  ne  sont 
pas  du  type  Dreadnought  n'en  sont  pas  moins  d'un  modèle 
très  récent.  Il  y  a  quarante  cuirassés  des  types  lortZ-ATr/fon, 
Kintf'Edward,  Sivi/tsure,  Duncan,  Formidable^  Canopuo 
et  Majettic,  qui  sont  d'une  valeur  de  combat  de  premier 
ordre. 

«  L'Allemagne  n'en  aura  que  fO.  Au  total  la  flotte  an- 
glaise aura  un  déplacement  de  585000  tonnes,  contre 
%ki  000  tonnes  pour  la  flotte  allemande.  I^  flotte  angK^ice 
comptera  050  canons  de  6  à  il  inclus,  et  la  flotte  alle- 
mande 284  canons  du  5,  9  à  11  inclus.  Noa  croiseur*  cui- 
raaaés  seront  au  nombre  de  35  avec  416000  tonnes  de  dé- 
placement contre  8  croiteurs allemands,  avec  78  000  tonnr<«    ■< 
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que  de  prétendre  que  l'Angleterre  ne  peut 
rien  pour  nous  parce  qu'elle  n'a  pas  d'armée. 
Certes  la  marine  britannique  n'aura  pas  la 
prétention  de  venir  nous  aider  en  Lor- 
raine (I).  Mais,  dans  la  prochaine  ([uerre, 
il  n'y  aura  pas  que  les  victoires  rempor- 
tées en  Lorraine  qui  compteront.  En  effet, 
une  nation  qui  comme  l'Allemagne  pos- 
sède la  seconde  marine  commerciale  du 
monde,  une  flotte  de  guerre  pour  laquelle 
elle  a  fait  des  sacrifices  d'argent  au-dessus 
de  ses  moyens,  ainsi  que  deux  ports  comme 
Hambourg  et  Brème,  constituant  la  plus 
grande  richesse  du  pays  et  dont  les  négociants 
et  les  banquiers  occupent  dans  l'Empire,  par 
leur  fortune,  une  place  prépondérante,  sera 
mortellement  frappée  si  elle  perd  la  partie 
sur  mer.  On  aura  beau  ergoter,  cela  n'en 


(1)  A  dcMcio,  j'om«U  de  parler  de  rappai  ëwt— I  ém 
corps  d'armée  du  général  Frenck,  qai  a'ctt  povrtBSl  pMWi 
myUic.  >Iait  en  ras  de  guerre,  la  coopéralioa  det 
britanniques  ne  peut  compter  comme  un  appui  dëcieil. 
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sera  pas  moins  la  vérité.  En  présence  de  la 
coalition  franco-angolaise  —  je  mels  pour 
l'instant  hors  de  cause  la  coopération  russe, 
dont  je  parlerai  plus  loin  —  Tavenir  apparaît 
donc  à  l'Allemagne  pas  autant  assuré  qu'elle 
le  prétend ,  attendu  que  les  éclatantes 
victoires  qu'elle  annonce  devoir  g^açner  à 
nos  dépens  ne  sont  point  certaines.  La 
France  ne  se  laissera  pas  anéantir  comme 
d'aucuns  l'affirment  de  l'autre  côté  du  Rhin. 
Elle  se  défendra  héroïquement  et,  en  admet- 
tant qu'elle  ne  sorte  pas  victorieuse  de  la 
lutte,  elle  portera  quand  même,  par  sa 
long^ue  résistance,  un  coup  terrihle  à  son  ad- 
versaire. Dans  ces  conditions,  on  comprend 
qu'un  désastre  maritime  pèserait  double- 
ment sur  les  destinées  de  l'empire  (1) . 


(1)  Il  est  vrai  qu'on  peut  opposer,  à  ces  aftiriiiation»  de 
danger  anglais  pour  l'Allemagne,  le  danger  allemand  d'in- 
vaaion  pour  l'Angleterre,  dénoncé  récemment  à  la  Chambre 
des  lords  par  lord  IloborU.  Celui-ci  a  bien  fait  do  réclamer 
une  armée  nationale  capable  de  défendre  les  îles  en  cas  de 
besoin.  Toutefois,  dans  sa  pensée,  comme  dans  celle  des 
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Elncore  une  fois,  en  Allemag^ne,  on  ne  te 
Fait  aucune  illusion.  Par  contre,  par  sagesse 
et  patriotisme,  on  g^arde  le  silence  sur  les 

impérialiste»  britanniques,  celte  armée  fierait  avoir  pour  but 
hicn  plus  de  prêter  un  appui  à  une  année  continentale  alliée 
tie  l'Angleterre,  en  l'espace  surtout  à  rartuée  fran<;aifte,  que  de 
défendre  le  sol  même  de  la  patrie.  .Mais  le  spectre  de  rinva» 
-iun  est  le  seul  qui  puisse  détcnnincr  l'opinion  britannique 
i  consentir  les  sacriHces  nécessaires  en  fareur  d'une  armée 
«érieuse.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  lord  IloberU 
l'ait  agité.  Le  danger  d'une  invasion  allemande  en  .Angle- 
terre, en  réalité,  n'existe  pas  tant  que  les  flottes  anglaises 
auront  la  maîtrise  de  la  mer.  Or,  les  .Allemands  ne  peu» 
vent  espérer  lutter  victorieusement  sur  mer  contre  le» 
\nglais,  attendu  que  la  décision  ferme  du  gouvernement 
I>ntannique  de  maintenir  la  Botte  nationale  d'un  dixième 
supérieure  aux  deux  flottes  réunies  des  deux  premières 
[•iiissanccs  maritimes,  indique  que  l'Angleterre  entend 
iidintenir  coûte  que  coûte  sa  supériorité. 

Dans  un  article  paru  dans  le  numéro  du  Berlinrr  Taje^ 
f'iatt,  du  25  novembre  1008,  intitulé  1'  •  Invasion  • ,  le 
olonel  Gwdke  réfute  avec  une  grande  précisioo  et  one  par- 
faite logique  les  assertions  apfiortées  à  la  Cbaoïbre  dea  lonla 
par  lord  HolterU.  Voici  les  principaux  paaaegee  de  cet  ar- 
ticle, qui  a  produit,  Unt  en  Allemagne  qu'en  AafleCerre,  «• 
grand  effet  : 

•  I^rd  Robert*,  écrit   le  colonel  Gordke,  explique  que, 
d'après  ses  calculs  et  ses  enquêtes,  il  a  acquit  la 
qu'une  armée  allemande   de  200  000  bomaMe  taai 
uiobilisation  pourrait  se  jeter  par  surpriae  sur 
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appréhensions  qu'on  peut  avoir.  On  rit  sous 
cape  lorsque,  comme  en  1905,  nous  pre- 
nons au  sérieux  toutes  les  sornettes  débitées 


glaises.  Il  ne  parait  pas  avoir  fixé  si  cette  armée  est  de 
200  000  combattants  ou  de  200  000  têtes.  C'est  une  grande 
différence  :  200  000  tètes  représentent  seulement  1W)0<)0 
hommes  prêts  au  combat  ;  200  000  combattants  reprécen- 
tent  une  armée  de  280  000  hommes. 

«  Pas  un  homme  qui  ait  une  parcelle  d'intelligence  ne 
pourra  croire  qu'avec  une  armée  moins  forte  que  celle  dont 
on  vient  de  parler,  il  soit  possible  de  conquérir  un  pays 
comme  l'Angleterre.  Et,  encore,  pour  que  cette  hypothèse 
M  réalise,  faut-il  qu'on  soit  favorisé  par  les  circonstances. 
Je  crois,  en  outre,  pouvoir  contester  que  la  France  ou 
l'Allemagne  puissent,  sans  aucune  mesure  de  mobilisation, 
concentrer  une  semblable  armée  dans  les  ports  de  la 
Manche  ou  de  la  mer  du  Nord.  Il  semble  que  lord  Rolierts 
ne  connaisse  qu'imparfaitement  l'organisation  des  deux 
grandes  armées  continentales  ;  toutes  deux  ne  «ont  que  des 
cadres  destinés  à  être  remplis  quand,  par  suite  de  la  mobi- 
lisation, les  effectifs  sont  atteints.  Personne  chez  nous  ne 
pensera  à  envoyer  des  troupes  non  mobilisées  pour  con- 
quérir l'Angleterre.  Ce  serait  environ  la  moitié  de  l'armée 
de  paix  allemande  et  cela  désorganiserait  complètement 
notre  armée  qui  se  trouverait  sur  le  continent. 

«  De  même,  une  armée  mobilisée  de  280000  têtes  repré- 
•ente  un  quart  de  l'armée  allemande  (sans  lc«  divisions  de 
réserve).  Ktant  donné  le  mouvement  do  va-et-vient  que 
cela  nécessiterait,  et  l'activité  <léployée  par  ceux  qui  recher- 
chent la  clientèle,  c'est  une  choae  évidente  qu'on  ne  sau- 
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par  ordre  dans  les  colonnes  de  la  preste 
;;ermaniqiie  au  sujet  de  la  flotte  anglaise,  à 

rail  concentrer  une  telle  «mtée  dans  le»  ports  allemands  de 
la  mer  du  NortI  «ann  attirer  de  suite  tics  comme  riants.  On 
peut  dire  ta  mrinc  chose  pour  l.i  ronc-rnlration  d'une  flotte 
de  transport 

•  Il  faudrait  iire  un  ton  lé-uicraire  pour  o»or  cotuiuire  ano 
armée  si  importante,  une  flotte  aussi  forte,  aussi  difHctle  à 
mouvoir,  sur  la  mer  du  Nord,  sans  prendre  le  tenipa  a^ 
cessaire. 

•  Il  serait  en  effet  indispensable  d'éviter  les  cairassés  an* 
;;lais,  les  torpilleurs,  les  sous-marins,  les  mines  sous- 
narines  pour  pouvoir  essayer  une  telle  entreprise  sans  ris- 

|uer  le  danger  continuel  de  catastrophes. 

•  Même  s'il  était  possible  à  l'Allemagne  d'entreprendre 

<  ela  dès  les  premiers  jours  de  la  mobilisation  et  de  le  ea- 

<  lier  au  reste  du  monde,  on  aurait  encore  huit  ou  dix  jours 
Il  Angleterre  pour  se  préparer  à  la  défense  et  mettre  la 
lotte  sur  le  pied  de  guerre. 

••  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  forces  de  combat  soient  lea 
mêmes  que  celles  de  l'armée  d'invasion,  car  la  bataille  ae 
Itérait  pas  sur  la  côte  même. 

■  L'année  anglaise  de  IMMO  heMiaei  avec  oae  réserve 
<!*■  120000  hommes  et  une  année  territoriale  defOOOOO  to- 
lontaircs  parfaitement  formés  (je  prends  les  chiflrea 
les  plus  bas)  ne  serait  pas  écrasée  en  huit  jours.  I^ 
traînerait  sans  doute  en  longueur  à  moins  qu'on  ait 
plètement  perdu  la  tête  en  Angleterre. 

•  Et  que  ferait  pendant  tout  ce  temps  la  flotte  anglaise 
si  forte,  si  bien  armée,  si  bien  entrainée?  Si  elle  coupe  tous 
moyens  de  communication  entre  le  pays  d'origine  et  l'année 
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laquelle  il  faudrait  mettre  des  roulettes  pour 
qu'elle  pût  nous  rendre  quelque  service. 

(l'invasion  (munitions  de  toutes  sortes,  provisions,  etc.),  il 
ne  restera  plus  à  celte  année  qu'à  capituler. 

«  Une  invasion  n'est  possible  que  si  la  raer  du  Nord  e»t 
libre,  c'est-à-dire  si  la  flotte  britannique  est  anéantie.  A 
t/uetle  combinaison  peut-on  penser  aussi  longtemps  qu'on 
n'aura  pas  d'autres  moyens  que  des  cuirassés  pour  être 
maîtres  sur  la  mer  du  Sord  ? 

*  MtMnc  si  l'Allemagne  et  la  France  devaient  s'unir  pour 
cette  entreprise,  —  est-ce  bien  vraisemblable?  —  rob8ia4-l. 
de  la  flotte  anglaise  serait  tel  qu'il  faudr»-'  ;'  i  - -''  !  ...^  .,.•,, 
pour  pouvoir  songer  à  une  invasion. 

«  Est-ce  que  lord  Iloberts  a  été  si  <flia\c  par  le  h.iil  n 
dirigeable  du  comte  Zeppelin?  Pendant  encore  lon^t<  u,|.- 
rOcëan  entourera  l'Angleterre  de  sa  ceinture  protectrie- 
nvnnt  qu'une  artuée  nlleMKïmle  j>m'**«'  foi.,!»  r  «J"  '"l  -^"i 
Ix>ndrcs.  " 

M.    Charles    Malu,    dan»    les    Ih'hats    ^nuincru    du    5  tl 
cembre  1908),  montre  de  son   cûté   que  l'examen  des  fait > 
suffit  à  prouver  combien  un  coup  de  main  de  l'armée  alle- 
mande en  Angleterre  est  chose  chimtVique  ; 

«  Heureusement  pour  les  Anglais,  toutes  les  vertus,  tout*  ^ 
les  qualités  morales  qui  sont,  comme  chacun  sait,  l'apana^;' 
de  l'armée  allemande,  ne  sauraient  prévaloir  contre  il< 
simples  impossibilités  matérielles,  et  c'est  à  ces  dcrnière- 
que  se  heurterait  à  coup  sûr  le  débarquement  monstre  dont 
lord  Roberts  a  tracé  l'effrayant  tableau.  Sans  doute  oo  est 
parvenu  à  transporter  par  mer  200  000  hommes  et  à  uii' 
distance  plus  grande  encore  que  celle  qui  st^parc  les  c6lr^ 
•nfUÎMa  des  côtes  allemandes;  mais  cela  n'est  arrivé  qu'un< 
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En  réalité,  l'An^jleterre  est  la  seule  nation 
qu'on  craifjne  sérieusement  à  Berlin,  parce 

seule  fois,  et  l'Angleterre  elle-ni6aie,  qui  a  accompli  ce 
tour  de  force,  lor«  de  la  guerre  du  Transraal,  peut  dire 
combien  il  lui  fallut  pour  cela  non  seulement  d'efforta,  ooo 
aeuleroent  d'argent,  mais  encore  de  temps;  six  mois  n'y  ont 
pas  sufH,  et  la  mer  était  complètement  libre,  et  l'adversaire 
était  bors  d'état,  i  tous  les  égards,  d'y  apporter  le  plus  petit 
obstacle.  Pour  qu'une  telle  entreprise,  daps  des  circons- 
tances toutes  différentes,  eût,  en  soi,  quelque  chance  de 
succéa,  il  faudrait,  comme  l'orateor  de  la  Chambre  de« 
lords  est  d'ailleurs  le  premier  à  le  rcconnaitre,  que  l'on 
pût  lui  assurer  •  le  bénéHce  de  la  surprise*  ;  mais  cet  avan- 
tage, que  pourrait  peut-être  mettre  de  son  côlé  un  ennemi 
méditant  un  coup  de  main  avec  un  corps  de  débarquement 
d'elTectif  restreint,  serait  abaolaroent  refusé  à  la  flotte  de 
transport  et  d'escorte  nécessaire  pour  une  armée  de  la  taille 
de  celle  qu'on  nous  représente  tuuibant  inopinément  sur  la 
côte  anglaise. 

•  Quelques  paquebots  rapides,  convoyés  par  des  croiseurs 
également  rapides,  peuvent  bien  embarquer  aecréteoMMl 
quelques  milliers  d'hommes  arec  un  matériel  rudimcntaire, 
tromper  à  la  faveur  de  l'obscurité  la  surveillance  do  la 
flotte  ennemie,  cl  jeter  son  monde  à  l'improviste  ou  à  peu 
près,  sur  un  point  déterminé  à  l'avance.  Mais  à  qui  fera- 
t-on  croire  qu'il  serait  possible,  en  pleine  paii,  de  réaoir» 
sans  éveiller  l'attention  des  agents  du  parti  adverse,  lea 
200000  hommes  dont  on  parle  et  le  matériel  nécessaire 
pour  les  emmener;  que  l'embttrqueaMat  de  cette  maase 
énorme  s'effectuerait  sans  que  peraoïuM  en  eût  vent  ;  que  la 
marche  de  ce  convoi  formidable  —  voilà  bien  dea  groi  a^' 
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que  c'est  la  seule  contre  laquelle  l'armée  alle- 
mande soit  dépourvue  de  toute  puissance  of- 


jeclifs,  mais  ils  sont  tout  à  fait  de  mise,  on  en  conTiendr» 
—  passera  totalement  inaperçue  et  que  lorsqu'elle  se  rap- 
prochera de  la  côte  menacée,  on  ne  se  sera  inquidté  nulle 
part  de  cette  forêt  de  cheminées  vomissant  des  torrents  de 
fumëe  et  d'étincelles? 

••  Et  le  débarquement  lui-même,  se  figure-t-on  qu'il  s'exé- 
cutera en  «  un  clin  d'œil  •• ,  môme  avec  le  temps  et  la  mer 
le  plus  favorables,  môme  s'il  ne  se  trouve  —  supposition 
invraisemblable  —  aucune  force  organisée  pour  s'y  opposer 
peu  ou  prou?  C'est  plusieurs  jours  au  bas  mot  qu'il  faudra 
pour  mettre  à  terre  ces  cinq  ou  six  corps  d'armée,  si  rien 
ne  vient  contrarier  l'opération,  bien  entendu;  après  quoi 
on  devra  remonter  la  cavalerie,  réatteler  l'artillerie,  reformer 
les  trains,  môme  suppos<^8  réduits  au  strict  nécessaire;  puis 
réunir  des  vivres,  que  l'adversaire,  eût-il  été  effectivement 
surpris  et  restât-il  sans  troupes  aucunes  pour  repousser  l'at- 
taque, aura  du  moins  eu  la  précaution  élémentaire  de  faire 
reHuer  à  l'intérieur,  en  même  temps  qu'il  y  aura  fait  re- 
fouler tous  les  moyens  de  transport.  Si  l'envahisseur 
n'amène  que  des  hommes,  sans  trains,  sans  approvisionne- 
ments, il  se  trouvera,  à  peine  débarqué,  dans  le  plus  ter- 
rible embarras  ;  s'il  s'empêtre  du  minimum  d'impedimenta 
dont  il  a  besoin^  la  nouvelle  Armada  atteindra  des  propor- 
tions colossales  et  risquera  fort  de  subir  le  sort  de  l'an- 
cienne. Ix;  mot  de  Montesquieu  n'a  pas  cessé  et  ne  ces- 
sera jamais  d'être  vrai  :  •  I<es  grandes  entreprises  péris- 
«  sent  le  plus  souvent  par  la  grandeur  mémo  il<  • 
•  rassemblés  pour  les  faire  réussir.  • 


iiiovrit* 
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fensive  et  parce  que  c^est  la  seule  qui  dis- 
pose contre  l'AlIemafjne  d' une /orce  offensive 
réelle.  Aussi,  rentente  cordiale  a-t-elle  eu 
pour  effet  de  mettre  là-bas  toutes  les  cer- 
velles à  l'envers.  Cela  est  si  vrai  que,  lorsque 
nousavonsconclunotreallianceavec  la  Russie, 
on  n'a  pas  fait  montre  en  Allemagne  d'autant 
de  dépit  ni  d'autant  de  crainte.  Et,  cepen- 
dant, r armée  russe  menaçait  la  frontière 
allemande.  La  raison  de  cette  attitude  est 
louble.  On  savsiit,  en  premier  lieu,  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  être  en  mesure  de  neutraliser 
l'effort  militaire  russe  au  moyen  de  la  contre- 
offensive  de  TAutriche  avec  laquelle  l'Alle- 
magne a  une  convention  militaire  très  étroite. 
Contre  l'Angleterre,  au  contraire,  on  était 
désarmé.  En  outre,  à  Berlin,  on  a  toujours 
espéré  pouvoir  détourner  la  Russie  de  ses 
obligations  européennes.  On  a  vu  combien 
cet  espoir  était  hélas!  justifié.  La  Russie,  à 
rheure  actuelle,  paie  la  lourde  fiante  d'avoir 
écouté  les  suggestions  allemandes.  Son  épée 

SI 
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est  encore  émoussée.  Au  contraire,  i  cj»lc 
angolaise  est  solide  et  elle  menace  TAllema^e 
au  cœur  même.  Aussi  voyons-nous  Guil- 
laume II,  après  avoir  essayé  en  vain  de  briser 
l'entente  cordiale,  s'ingénier  à  rassurer  l'An- 
gleterre. Il  va  à  Windsor  en  prenant  l'attitude 
de  l'enfant  prodigue  revenant  dans  la  maison 
familiale.  Il  prononce  au  Guildhall  un  dis- 
cours où  l'amabilité  se  joint  à  la  conciliation. 
Il  fait,  dans  le  Daily  Telegraph,  la  tentative 
que  Ton  sait  pour  se  concilier  les  bonnes 
grâces  de  l'opinion  britannique.  Récemment 
il  accueillait  à  Berlin  les  souverains  anglais 
avec  un  empressement  très  significatif.  Enfin, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'em- 
pereur s'efforce  de  développer  avec  rapidité 
la  puissance  navale  de  l'empire,  sentant  le 
danger  qui  menace  celui-ci.  En  résumé,  la 
peur  de  l'Angleterre  hante  l'Allemagne.  Nous 
devons  nous  en  féliciter  car,  depuis  quelque.*^ 
années,  cette  peur  fut  chez  elle  le  commen- 
cement de  la  sagesse.  Tout  ceci  ne  concourt- 
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il  pas  à  démontrer  d'une  façon  éclatante  que 
l'appui  du  fjouvernemenl  britannique  est  pour 
nous  contre  cette  même  Allema([ne  aussi  pré- 
cieux que  possible?  Le  nier.  c'o<{  nior  la 
vérité  même. 

Par  conséquent,  il  est  puéril  de  croire 
qu'en  1905  notre  capitulation  à  Têtard  de 
M.  Delcassé  a  seule  empêché  laçuerre.  L'Al- 
lemagne tout  d'abord  n*a  jamais  sonçé  un 
instant  ù  faire  la  g^uerre,  au  cas  où  M.  Del- 
cassé resterait  au  pouvoir.  Ellle  savait  qu'elle 
obtiendrait  le  renvoi  du  ministre  des  Affaires 
étranj«}ères  et  qu'elle  retarderait  la  conclusion 
d'une  alliance  défensive  franco-angolaise  en 
bluffant  et  en  intri^juant.  Pourquoi,  dans  ces 
conditions,  nous  déclarer  la  guerre?  L'Alle- 
magne n'eut  des  velléités  de  nous  attaquer 
qu'après  la  chute  de  M.  Delcassé,  c'est-à-dire 
après  qu'elle  eut  le  sentiment  que  nous  étions 
prêts  à  accepter  toutes  les  lâchetés.  De  là 
la  démarche  comminatoire  du  prince  de 
Radolin.  Mais   c'est   alors    que  l'Angleterre 
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fit  sentir  tout  le  poids  de  son  intervention. 
En  effet,  presque  à  l'instant  où  Tambassadeur 
d'Allema^jne  nous  si(jnifiaitque  son  pays  était 
derrière  le  sultan  du  Maroc,  lord  Lansdowne 
déclarait  au  comte  Wolf  Metternich,  ambas- 
sadeur d'Allema^jne  à  Londres,  qu'en  cas  de 
gpuerre  avec  l'Allemagne,  la  France  ne  serait 
pas  isolée.  Cette  assurance  suffit  à  calmer 
les  intentions  belliqueuses  du  gouvernement 
germanique.  Il  est  à  remarquer  que,  lors  de 
la  récente  crise  franco-allemande,  sir  Edward 
Grey  fit  la  même  déclaration  au  comte  Wolf 
Metternich. 

Notre  situation  avec  l'appui  de  TAngle- 
terre  est  donc  excellente  et  il  nous  suffit  de 
vouloir  pour  résister  aux  tentatives  d'intimi- 
dation de  l'Allemagne.  Nous  l'avons  bien  vu 
d'ailleurs  récemment,  alors  que  la  chancel- 
lerie impériale,  profitant  de  l'incident  des 
déserteurs  de  Casablanca,  essaya  de  recom- 
mencer son  bluff  habituel  (i).  A  ce  moment . 

(1)  Il  n'ctt  pat  douteux  qu'il  ne  t'agitMit  que  d'un  bluff 
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le  fjouvcrnement  français,  au  lieu,  comme  au 
temps  de  M.  llouvier,  d'affoler  Topinion 
publique,  sut  lui  faire  comprendre  que  son 
devoir  étaitde  résister.  Très  crânement  M.  Cle- 
menceau mit  son  chapeau  sur  Toreille  et  la 
France  en  fit  autant.  De  sorte  que  le  ministre 
(les  Affaires  étrangères,  soutenu  cette  fois  par 
cette  opinion,  et  approuvé  par  le  chef  du 
cabinet  et  tous  ses  collèg^ues,  eut  toute  la  force 
et  Tautorité  nécessaires  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  France.  Si,  en  1905,  M.  Del- 
cassé  avait  eu  cette  bonne  fortune,  nul  doute 
qu'il  aurait  réduit  à  néant,  lui  aussi,  le  bluff 
(jermanique. 

La  belle  attitude  observée  par  la  France, 
lors  des  incidents  de  novembre  dernier,  a 


Néanmoins  on  nous  réclama  la  mite  en  liberté  ii 
des  détcrteurs  arrêtés  par  les  aulorittfs  k  Casablanca  et  on 
exigea  de  nous  des  excuses  préalables.  En  outre,  on  nous 
laissa  entendre  que  le  prince  de  Radolin  serait  rap[>elé  en  cas 
de  refus.  On  sait  que  le  gooTememeot  fraaçaia  m  coaleola 
d'opposer  une  fin  de  non-rercToir  fenne  et  digne  k  ces  pré- 
^niions  insoutenabUt. 
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produit  dans  le  inonde  un  si  heureux  effet 
que  tout  le  terrain  perdu  par  nous  en  1905 
a  été  reQOLQné.  Mais  qui  peut  nier  que  la 
politique  pratiquée  par  le  gfouvernement  fran- 
çais en  1908  ne  soit  la  condamnation  for- 
melle de  la  politique  pratiquée  par  M.  Bou- 
vier trois  ans  auparavant? 

Momentanément  Tarrançement  franco- 
allemand  du  9  février  a  clos  d'ailleurs  la  con- 
troverse marocaine.  Mais  ce  n'est  qu'une 
trêve.  Le  fossé  entre  la  France  etTAlIemag^ne 
créé  par  le  traité  de  Francfort  est  bien  trop 
profond  pour  qu'un  arrangement  sur  un 
point  spécial  puisse  chang^er  la  face  des 
choses.  De  même  le  traité  de  fierlin  a  heau- 
coup  trop  lésé  les  intérêts  russes  pour  que 
l'anla^jonisme  austro-russe  soit  réduit  à 
néant  par  une  convention  quelconque.  Aux 
g^rands  dommag^cs,  il  faut  de  grandes  répara- 
tions. 

Ne  soyons  pas  impatients,  car  notre  situa- 
tion  présente   est  loin  d'être  compromise. 
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Noas  avons  même  une  fort  belle  partie  à 
jouer.  A  nous  de  savoir  si  nous  voulons  la 
{;a{[ner.  Surtout,  ne  laissons  rien  prescrire. 

Notre  situation  est  d'autant  meilleure 
qu'aujourd'hui,  la  Russie,  mal(jré  qu'elle  soit 
sortiemeurtrie  de  la  guerre  d'Extrême-Orient, 
reprend  peu  à  peu  son  ran^j  en  Europe.  Espé* 
rons  que  bientôt  elle  aura  reconstitué  son 
armée  et  sa  marine  et  qu'elle  sera  à  même 
le  jouer  le  rôle  important  qui  lui  revient  et 
dont  elle  est  di^ne.  Une  Russie  puissante  est 
nécessaire  à  l'équilibre  européen.  Elle  seule 
est  capable  d'arrêter  la  marche  inquiétante 
lu  g^ermanisme  en  Orient. 

La  triple  entente  anglo-franco-russe,  è 
laquelle,  espérons-le,  viendra  bientôt  se 
joindre  l'Italie,  dont  l'existence,  même  eo 
cas  de  succès  en  Europe  de  la  coalition 
austro-allemande,  serait  en  danger,  est  la 
digue  qui  doit  arrêter  le  flux,  chaque  jour 
[>lus  envahissant  et  plus  dangereux,  des  am- 
bitions (jermaniques.  Mais  pour  que  l'action 
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de  cette  triple  entente  —  qui  n'est  ni  plus  ni 
moins  qu'une  contre-coalition  antigerma- 
nique —  soit  efficace,  il  importe  qu'elle 
s'appuie  sur  des  forces  militaires  redoutables, 
dont  le  développement  devra  toujours  être 
proportionné  à  celui  des  forces  adverses.  A 
ce  point  de  vue,  la  crise  orientale  fut  une 
dure  leçon.  Souhaitons  qu'elle  ait  été  salu- 
taire! 

Ici,  pour  que  nous  coopérions  comme  il 
convient  à  cette  action  et  sauveg^ardions 
ravenir,  il  est  indispensable  que  nous  per- 
fectionnions sans  cesse  nos  armements,  afin 
d'être  prêts,  s'il  le  fallait,  même  inopiné- 
ment, à  faire  face  à  l'ennemi. 

En  un  mot,  plus  que  jamais  —  il  est  bon 
qu'on  le  sache  en  Allemagne  —  la  France  est 
décidée  à  suivre  sa  destinée.  Elle  veut  la  paix, 
certes,  mais,  selon  le  mot  de  Beaconsfield, 
la  paix  avec  l'honneur. 

FIN 
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